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Israël :
Barak menacé

ÉLECTIONS AU KOSOVO

La victoire
de Rugova

Révolution dans le football européen
b Pour la Commission européenne, les indemnités de transfert de joueurs constituent une « entente » entre clubs

b Elle exige la fin du système qui régit l’économie du football b Les autorités mondiales de ce sport lui soumettent,
mardi, leurs propositions de réforme b Les joueurs pourront choisir eux-mêmes leurs employeurs

Nissan renoue
avec les profits

« Vache
folle »
LE SYSTÈME de transfert des
joueurs toujours en vigueur dans
le football professionnel est en
contradiction avec les principes de
libre concurrence et de libre circu-
lation des travailleurs au sein de
l’Union européenne. La Commis-
sion de Bruxelles l’avait fait savoir
à la Fédération internationale de
football (FIFA) en l’invitant, le
14 décembre 1998, dans une « com-
munication des griefs », à modifier
au plus vite ses règlements. Près
de deux ans après, les autorités
mondiales du football s’apprêtent,
mardi 31 octobre, à remettre à
Bruxelles une série de « proposi-
tions » visant à contrebalancer les
effets qui découleront de la proba-
ble disparition des « indemnités
de transfert ». Le Monde en révèle
le contenu.

Il s’agit d’un chamboulement
majeur, comparable à celui
qu’avait entraîné l’« arrêt Bos-
man » en 1995 sur les quotas de
nationalité. Les joueurs seront
désormais libres de rompre unilaté-
ralement leur contrat de travail et
pourront choisir eux-mêmes leurs
iques ont le droit d’espionner les e-mails d

BONNES FEUILLES

Un président
par Arnaud Monteb
employeurs sans autorisation préa-
lable. Si les transactions vertigineu-
ses de club à club, qui défraient
régulièrement la chronique, ris-
quent de disparaître, une inflation
des salaires est à attendre, les
clubs n’ayant plus d’autre argu-
ment pour attirer les meilleurs.

La FIFA, qui semble se résigner
à accepter cette décision, réclame
toutefois que soient maintenues
des « indemnités de transfert »
pour les footballeurs de moins de
vingt-trois ans, afin que les
« petits » clubs obtiennent une
compensation financière en
cédant les joueurs issus de leurs
centres de formation. La Commis-
sion paraît prête à accepter cette
mesure à condition que les mon-
tants soient fonction de critères
objectifs (âge du joueur, nombre
d’années de formation). Le milieu
du football propose également
d’imposer une « période obligatoi-
re » de deux ou trois ans durant
laquelle les joueurs n’auraient pas
le droit de changer de club.

Lire page 26
a Vers une
interdiction totale
des farines animales

a Une déclaration
au « Monde »
du directeur général
de l’Agence française
de sécurité sanitaire
des aliments

a Le ministre
britannique de
l’agriculture redoute
« beaucoup, beaucoup
plus » de victimes
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a CARLOS GHOSN, directeur
général de Nissan, semble en

passe de gagner son pari : redresser
le numéro deux de l’automobile japo-
naise dont Renault est depuis deux
ans le principal actionnaire.
M. Ghosn a annoncé, lundi 30 octo-
bre, « les meilleurs résultats consolidés
de Nissan en une décennie ». Le grou-
pe nippon a dégagé au premier
semestre un résultat net de 170 mil-
liards de yens (1,78 milliard d’euros)
au lieu des 60 milliards attendus.
Depuis le début de l’année, l’action
Nissan a gagné plus de 70 %. Certains
analystes japonais s’interrogent pour-
tant sur la capacité de Nissan à conci-
lier une réduction drastique des coûts
et de nécessaires investissements en
recherche et développement.

Lire page 20
LONDRES
de notre correspondant à la City

Un gentleman anglais n’ouvre jamais le
courrier d’autrui. Ce bon vieil adage victorien
n’est plus de saison depuis la promulgation, le
24 octobre, d’une loi permettant aux em-
ployeurs britanniques d’espionner la message-
rie électronique de leurs employés sans leur con-
sentement. Le Regulation of Investigatory Act
autorise les patrons à ouvrir les e-mails de leurs
subordonnés, qu’ils aient été ou non avertis de
cette intrusion. Jusqu’alors, la législation autori-
sait l’interruption de courrier privé uniquement
dans les affaires criminelles ou dans les scanda-
les mettant en cause la sécurité nationale.

Pour ses promoteurs, cet arsenal répressif
permettra de lutter contre l’intense utilisation
des messageries d’entreprise à titre personnel,
qui coûterait cher aux sociétés. Ensuite, disent-
ils, ces mesures favoriseront une amélioration
de la qualité du service à la clientèle utilisant
ce mode de communication. « En cas d’absen-
ce d’un employé, celui qui le couvre doit pouvoir
accéder à sa boîte de réception. D’importants
contrats sont négociés par cette voie. Il s’agit aus-
si de mieux protéger nos systèmes contre l’intro-
duction d’un virus dont peuvent être porteurs les
e-mails », explique Richard Baron, porte-paro-
le de l’Institute of Directors, l’une des deux
organisations patronales britanniques. Les
employeurs ont ainsi obtenu du ministère du
commerce et de l’industrie un durcissement
de la législation qui, au départ, prévoyait l’as-
sentiment préalable de l’auteur et du destina-
taire du message. Aux yeux d’un Tony Blair
obsédé par les « fuites » à l’intérieur de son
gouvernement, les nouvelles dispositions ont,
de plus, l’avantage de punir les communica-
tions avec… les journalistes.

« Si on voulait détruire la relation de confian-
ce entre les employeurs et le personnel on ne s’y
prendrait pas autrement. Les conséquences sur
la productivité de la main-d’œuvre d’une telle
attitude à la Big Brother seront dramatiques » :
le Congrès des syndicats britanniques (TUC)
est parti en guerre contre ce qu’il considère
comme un abus de pouvoir. Privacy Internatio-
nal s’émeut d’une législation contrevenant à
l’article 8 de la Convention européenne des
droits de l’homme de protection de la vie pri-
vée, qui vient d’être incorporée au droit britan-
nique. Et le commissaire à la protection des
données demande que le personnel internaute
soit informé au préalable de ces contrôles.

Le paradoxe est que cette législation contes-
table fournit un cadre juridique à des prati-
ques anti-e-mails très courantes. Une quaran-
taine d’employés du fabricant de téléphones
portables Orange ont été récemment licenciés
pour avoir diffusé des photos pornographi-
ques via leur messagerie. Une employée de
JP Morgan a été remerciée pour avoir passé
commande d’un chandelier par le truchement
du courrier électronique de sa firme. Une dou-
zaine de traders de Merril Lynch, qui avaient
transmis par le système électronique des ima-
ges racistes « pour rigoler », ont été renvoyés
sur-le-champ. Enfin, il existe désormais des
logiciels spécialisés dans le filtrage d’informa-
tions jugées peu conformes à la bonne marche
de l’entreprise. A commencer par les histoires
drôles destinées aux collègues de bureau et
concernant les dirigeants…

Marc Roche
en enfer
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ABRAHAM BURG

LA KNESSET devait ouvrir, lundi,
sa session d’hiver alors que le pre-
mier ministre israélien, Ehoud Barak,
privé de majorité, lutte pour sa sur-
vie politique. Pour Le Monde, Abra-
ham Burg, président travailliste du
Parlement, tire les leçons de la situa-
tion politique et militaire du pays.
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Arnaud Montebourg, député (PS)
de Saône-et-Loire, publie cette
semaine « La Machine à trahir, rap-
port sur le délabrement de nos insti-
tutions », chez Denoël. « Le Mon-
de » en publie les bonnes feuilles.

LA totalité des hauts digni-
taires du RPR placés à la
tête de ce parti au
moment des élections pré-

sidentielles de 1995 est aujour-
d’hui poursuivie et mise en exa-
men. (…) Pourtant, l’organisateur
en chef de ce vaste système illégal,
premier receleur de ces infrac-
tions graves – celles par lesquelles
son élection fut acquise au som-
met de l’Etat –, ex-président du
RPR, actuel président de la Répu-
blique, n’est toujours pas poursui-
vi par la justice pénale. C’est là le
signe du dérèglement généralisé
de nos institutions républicaines.

Voici pourquoi et comment. Le
22 janvier 1999, le Conseil constitu-
tionnel se réunissait sous la prési-
dence de Roland Dumas, ancien
ministre des affaires étrangères de
François Mitterrand, lui-même
poursuivi et mis en examen dans les
affaires relatives aux malversations
touchant Elf Aquitaine. (…) Le Con-
seil constitutionnel examina la con-
formité à la Constitution d’une loi
ratifiant un traité signé par notre
gouvernement, rendant justiciable
devant une cour pénale internatio-
nale en cas de crimes de guerre et
de crimes contre l’humanité tout
un chacun, « sans aucune distinc-
tion fondée sur la qualité officielle ».

Ce traité n’était donc pas compa-
tible avec la Constitution puisque
celle-ci prévoit une protection par-
ticulière pour les membres du gou-
vernement, ministres, secrétaires
d’Etat, premier ministre et prési-
dent de la République, pour les
actes pris dans l’exercice de leurs
fonctions. Les premiers relevant
de la Cour de justice de la Républi-
que ; le dernier de la Haute Cour
de justice. Ce sont là des juridic-
tions particulières composées de
députés et de sénateurs, composi-
tion contestée et contestable, car
elle donne l’impression d’une jus-
tice corporatiste et protectrice des
intérêts de dirigeants politiques
refusant de se soumettre aux tribu-
naux ordinaires. Pourtant, il ne
s’agit nullement de l’organisation
dans ces textes d’une quelconque
immunité.

Lire la suite page 17
et nos informations page 6
Chef de file des Albanais modérés, Ibra-
him Rugova (photo) a annoncé que son
parti, la Ligue démocratique du Kosovo
(LDK), avait remporté, avec 60 % des
voix, les élections municipales, samedi
28 octobre. Premier vote libre après dix
années d’apartheid et de terreur organi-
sée par les forces serbes, ce scrutin relan-
ce les interrogations sur le sort futur du
Kosovo, placé sous l’administration des
Nations unies dès la fin des bombarde-
ments de l’OTAN en juin 1999.  p. 4

et notre éditorial p. 18
Elle a tourné une quinzaine de films avec
Fassbinder. Son récital au Pigall’s en 1978
est devenu mythique. Mais « ce serait
bien de parler de maintenant », dit Ingrid
Caven : son nouveau disque sort le
10 novembre et elle se produira le 27 aux
Folies Bergère. Jean-Jacques Schuhl racon-
te sa vie dans son livre. Portrait. p. 15
Alors que le groupe sort un album, Stiff
Upper Lip, et donne deux concerts à Paris-
Bercy, mardi et mercredi, Bruno Lesprit a
assisté à leur spectacle à Amnéville, en
Moselle. Emmené par Angus Young
(photo), AC/DC n’a rien changé au rock
brutal, assourdissant, qu’il joue depuis
vingt-cinq ans. Devant un public de fans
qui le condamne à l’immobilisme. p. 30
LE MONDE ÉCONOMIE

a Les maths
dans l’économie
a 13 pages
d’offres d’emplois
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BOUSSOLE

L’économie s’est-elle dissoute
dans les mathématiques ?

EUROPE

De la page X
à la page XXII

LES RENDEZ-VOUS DE L’EMPLOI ET DU MANAGEMENT

OFFRES D’EMPLOI

La Russie engrange
les bénéfices
de la manne pétrolière
après l’envolée
des cours de l’or noir.
La croissance du PIB
pour 2000 devrait se situer entre 5,5 % et 7 %
(page V)

La Banque centrale
européenne pousse
à l’harmonisation statistique
communautaire.
Pour Yves Franchet,
directeur d’Eurostat,
chaque Etat membre
doit se donner les moyens

d’améliorer la production de ses données
(page IV)

b Mauvaise publicité pour l’afficheur Jean-Claude
Decaux, qui se montre plutôt chiche pour la prime
d’ancienneté versée à ses salariés non cadres (page VIII)
b La Belgique qui, pour la première fois depuis
cinquante et un ans, présente
un excédent budgétaire,
met le paquet sur l’emploi,
avec des mesures destinées
aux jeunes et aux plus âgés
(page IX)

P artir en guerre pour « pré-
server la scientificité de l’éco-
nomie » ? Il faut être fran-
çais et universitaire pour

goûter pareille croisade. Dans une
Université déjà en ébullition, depuis
juin, en raison d’une vive contesta-
tion de la part de certains profes-
seurs et étudiants du primat des
mathématiques dans l’enseignement
économique, voilà la polémique ravi-
vée par un « contre-appel » – rédigé
et signé par des personnalités com-
me Christian de Boissieu (Paris-I),
Jean-Jacques Rosa (IEP), Patrick
Artus (Caisse des dépôts), Jean-Paul
Betbèze (Paris-II), Michel Didier
(CNAM)… Son but est de garder leur
place aux mathématiques, tout en
réfutant toute assimilation de la for-
malisation du savoir avec « certaines
théories économiques (les théories
néoclassiques) dénoncées comme ten-
dancieuses et ayant comme objectif
d’assurer la suprématie de certains
groupes au sein de la société ».

Mieux, le ministre de l’éduca-
tion, Jack Lang, a confié à Jean-
Paul Fitoussi, président de l’Obser-
vatoire français des conjonctures
économiques et éditorialiste asso-
cié au Monde, une « mission d’en-
quête et de réflexion » sur l’ensei-
gnement de l’économie.

Pour comprendre le sens de cette
empoignade, il faut remonter à une
première pétition, signée en mai der-
nier, par quelques étudiants de l’Eco-
le normale supérieure demandant
plus de « pluralisme » et moins de
mathématiques dans l’enseignement
économique. Le texte avait circulé,
suscitant des adhésions, au point
d’émouvoir certains enseignants.
Ces derniers, prenant à cœur les
interrogations des étudiants, ont rédi-
gé une deuxième pétition sous forme
d’une « lettre ouverte » – « L’ensei-
gnement de la science économique en
débat. Enfin... ! » – qui a recueilli
près de deux cents signatures, parmi
lesquelles celles de Michel Aglietta
(Paris-X), Michel Beaud (Paris-VII),
Robert Boyer (Cepremap), etc.

Que réclamaient ces profes-
seurs ? Que la recherche et l’ensei-
gnement ne se réduisent pas à un
« jeu sur des variables au sein de
modèles plus ou moins sophisti-
qués », que l’appréciation critique
d’un modèle puisse avoir lieu sur
autre chose qu’« une base unique-
ment quantitative ». Enfin et surtout
– et c’est ce qui a mis le feu aux pou-
dres –, ils s’insurgeaient contre « le
fait que, dans la plupart des cas, l’en-
seignement dispensé réserve une pla-
ce centrale aux thèses néoclassi-
ques ». Ce qui amènerait les étu-
diants à croire « non seulement que
la théorie néoclassique est l’unique
courant scientifique, mais aussi que

sa scientificité s’explique par son
caractère axiomatique ». C’est cette
politisation des contenus de l’ensei-
gnement économique – accusé de
rien moins que de « servir les inté-
rêts d’une classe sociale » – qui a fini
par susciter l’ire de l’autre partie du
corps enseignant, celle qui fait des
mathématiques le maître outil de la
scientificité de l’économie.

Que trois pétitions mettent sur
le tapis la question essentielle de
la capacité de la théorie économi-
que à rendre compte du réel est en
soi une bonne chose. D’autant que
le débat n’est pas fondamentale-
ment nouveau.

Comme le rappelle François
Etner, professeur à Paris-Dauphine,
les premiers économistes, « entre
1680 et 1780 se présentaient comme
des calculateurs. Les statistiques
allaient de soi et les mathématiques
représentaient un progrès de la Rai-
son ». Mais, à partir de 1780, le cou-
rant s’est inversé. « Entre 1780 et
1880, les philosophes ont pris le pou-
voir. Adam Smith, Karl Marx se sont
exprimés sur le fonctionnement glo-

bal de la société sans ressentir le
besoin de passer par les maths. » Ce
n’est qu’à partir de la fin du XIXe siè-
cle que la sociologie se constitue en
science autonome et que l’écono-
mie opère un retour au calcul. N’al-
lons pas croire cependant que, politi-
quement, les mathématiques furent
l’instrument du capitalisme. Les pla-
nificateurs soviétiques étaient
friands eux aussi de formalisation.

L’avenir dira si les mathématiques
ont été le véhicule des idéologies libé-
rales – une « plaisanterie », affirme
Roger Guesnerie, professeur au Col-
lège de France –, ou si cette polémi-
que d’experts sera au cœur du débat
politique dans dix ans, comme l’affir-
me Benjamen Coriat (Paris-XIII).

Mais ce débat en apparence très
théorique pourrait aussi reposer sur
des intérêts simplement corpora-
tistes. Car ce sont les (bons) mathé-
maticiens qui tiennent le haut du
pavé de la hiérarchie universitaire
et qui entendent conserver le pou-
voir de coopter les jeunes talents.

Yves Mamou

L’Université
est en émoi.
Le contre-appel
que nous publions
alimente le débat
sur l’excès
de modélisation
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Les réfugiés palestiniens de Jordanie n’ont pas fait le deuil de la terre de leurs parents
AMMAN (Jordanie)

de notre envoyé spécial

REPORTAGE
« Depuis l’échec
du processus d’Oslo,
il y a une régression
terrible »

A 130 kilomètres de Ramallah :
Baka’a et Wahdat, deux des sept
camps d’Amman où vivent encore
quelques 600 000 réfugiés. Au total,
avec ceux sortis des camps, les Pa-

lestiniens constituent 70 % du mil-
lion et demi de personnes qui
peuplent la capitale jordanienne.
Wahdat (100 000 habitants), détruit
à moitié – au canon – par les
troupes hachémites opposées aux
fedayins palestiniens, lors des mas-
sacres de Septembre noir, en 1970,
est aujourd’hui la « vitrine » des
camps, avec ses quelques artères
vaguement goudronnées et
commerçantes. Baka’a
(170 000 âmes) présente une réalité
déjà plus proche du quotidien
commun : des ruelles étroites et
sales, des amoncellements d’or-
dures, des enfants dépenaillés, de
minuscules maisons en ciment où
l’on s’entasse à cinq, à dix, à quin-
ze, où un filet d’eau toujours froide
coule du seul et unique robinet.
« Et encore, dit une Palestinienne,
vous n’avez pas vu les camps de Ma-
hata et Jaffa, la misère, la vraie. »

On est là chez les autres Palesti-
niens, ceux dont on parle peu, ces
réfugiés de 1948-1949 et 1967
(1,6 million officiellement recensés
en Jordanie), qui suivent la « lutte »
de leurs « frères » avec une impuis-
sance et une frustration qu’ali-
mentent en permanence les images
de la chaîne qatarie d’information
en continu Al Jazira. Avec, dans
chaque bâtiment public, chaque
masure, cette même carte de la Pa-
lestine mandataire – aucune men-
tion d’Israël – et les 400 villages pa-
lestiniens rasés depuis par « les
spoliateurs ».

Née à Wahdat, Izdihar Saleh,
trente-huit ans, est une figure adu-
lée. Présidente du Comité pour les
handicapés des camps, elle voue sa
vie aux œuvres sociales. Voilée,
digne, la porte toujours ouverte et
la rage au cœur. Sa famille est origi-
naire du village de Lamour, près de
Jérusalem. Elle nous reçoit dans un
centre pour orphelines, une pauvre
masure à l’intérieur impeccable.
« On voudrait se battre avec nos
frères, mais avec des armes, pas des
pierres. Les juifs doivent nous rendre
notre terre. Je veux rentrer dans mon
village, c’est mon droit. » Ce village
n’existe certainement plus. « Je
m’en fiche. Je planterai une tente, je
ferai venir les familles et je le re-
construirai. » Et si un Etat palesti-
nien était créé dans tous les terri-
toires occupés ? « Peut-être que cela
rendrait certains fiers. Moi, je ne re-
tournerai pas n’importe où en Pales-

tine. Je veux la terre de mes pa-
rents. » Si vous obteniez des
compensations financières ? « J’y ai
droit ! Je veux ma terre et de l’argent
pour les souffrances endurées depuis
cinquante-deux ans. » Que faire
alors des Israéliens ? « Je n’ai rien
contre les juifs comme religion. Mais
ceux d’Israël doivent retourner d’où
ils viennent, tous. »

Encore n’est-ce là que le discours
« relativement modéré ». Dans une
salle de classe, vingt-six orphelines
chantent en l’honneur du visiteur.
« Nos frères rentrent du combat. Ils
portent un chahid [martyr] dans
leurs bras. Ne pleurez pas, mères de
Palestine. Soyez fières, il a fait son
devoir. Hey hey hey ! Nous sommes
dans les ténèbres, la mort est notre
lumière. Hey hey hey ! » Iman,
douze ans : « Là-bas, en Palestine,
les juifs tuent tout le monde. » Les
jeunes, comme tous les adultes des
camps, ne disent jamais les Israé-
liens, mais « les juifs ». « Les enfants,
que va-t-il se passer, la guerre ou la
paix ? » vingt-six mains se lèvent :
« La guerre. »

« ILS SONT INHUMAINS » 
Rencontre avec six membres du

Club de la jeunesse (activités spor-
tives, musique). Des hommes de
vingt à trente-cinq ans. « Les juifs
sont des monstres, ils sont inhu-
mains. » « Des bâtards, des couards
qui tirent au missile sur des en-
fants. » Vous parlez du gouverne-
ment, de l’armée israélienne ?

« Non ! Des juifs, tous sans excep-
tion. » « Je ne peux pas décrire mes
sentiments. Tiens, si j’avais un juif
devant moi, là, je le tuerais sous vos
yeux ! » « Si Arafat obtient un Etat,
nous irons uniquement pour
combattre et reprendre toute la Pa-
lestine. » Un discours qui confine
chez certains au délire : « Les juifs,
ils ont des gens avec de grandes
barbes, on les appelle ashkénazes.
C’est connu, ils couchent avec leurs
filles et leurs sœurs. »

LE « RETOUR DU REFOULÉ »
Secrétaire scientifique du Centre

d’études et de recherches sur le
Moyen-Orient contemporain
d’Amman (Cermoc), Anna Jaber
n’excuse rien, mais essaye d’expli-
quer : « Les réfugiés sont des dépos-
sédés qui ont été déshumanisés. Le
juif dont ils parlent n’est pas celui du
stéréotype antisémite européen. C’est
l’incarnation du spoliateur, de celui
qui les a expulsés de leur terre, de
l’occupant. Leur haine ressemble à
celle que ressentaient les juifs pour
les Allemands après la guerre. Ils sont
dans la nostalgie, le deuil non ac-
compli, la préservation de la mé-
moire et l’exigence de dignité. En-
fants de paysans, politiquement, ils
demandent moins que la nation, seu-
lement leur village. Mais aussi beau-
coup plus : la terre. C’est étonnant,
mais leur discours rappelle le dis-
cours sioniste originel : ils veulent la
terre et reconstruire dessus. Ce droit
au retour dans toute la Palestine,

c’est un besoin de reconnaissance
moral. Ils veulent avoir le droit de
choisir : rester ou repartir. Combien
rentreraient si ce droit leur était ac-
cordé ? Très peu, sans doute. Quand
on creuse un peu, les gens des camps
savent, au fond, qu’après cinquante-
deux ans leur vie est ici. »

Assad Abdel Rahman, ministre
palestinien (démissionnaire) en
charge des réfugiés, fait de
fréquent séjours à Amman. « De-
puis l’échec du processus d’Oslo, il y
a une régression terrible parmi les ré-
fugiés, alimentée par leur aliénation
sociale et leur frustration politique.
La plupart ont vu dans l’accord d’Os-
lo une trahison. Puis certains se sont
mis à y croire, on allait avoir notre
Etat. Il n’y a pas plus dangereux que
le radical devenu modéré et qui
constate que la modération ne paie
pas. Il retourne alors à un radica-
lisme pire. » « On a essayé, affirme-
t-il, d’éduquer les jeunes, de faire
comprendre que juifs et Israéliens,
sionisme et judaïsme, ce n’est pas la
même chose. Maintenant, après
notre humiliation, en plus à El-Aqsa,
une folie pure, toute distinction dis-
paraît. Ce retour du refoulé m’horri-
fie. J’ai des amis intellectuels, laïcs. Ils
disent désormais : “le Hezbollah et le
Hamas avaient raison”. »

A la radio, la Libanaise Julia Bou-
tros chante : « Où sont les Arabes ?
Où est notre colère, notre honneur
violé, notre terre occupée ? »

Sylvain Cypel

Cinq nouveaux morts palestiniens
Dimanche, cinq nouveaux morts palestiniens sont venus s’ajouter

aux quelque cent cinquante victimes tombées depuis le début des
émeutes. Des affrontements armés ont eu lieu dans la bande de Gaza,
à Ramallah et à Jéricho. Alors que, dans la bande de Gaza, selon une
technique éprouvée au Liban sud, une bombe posée le long de la route
explosait, sans faire de victimes, au passage d’un autobus transportant
des colons, en Cisjordanie, les tankistes israéliens répondaient à la mi-
trailleuse aux tirs et aux jets de pierres de leurs adversaires. 

Sur la frontière nord d’Israël, plusieurs centaines de manifestants li-
banais et palestiniens, conduits par le Hezbollah, ont repris leurs at-
taques contre les installations frontalières israéliennes.

Abraham Burg, président travailliste de la Knesset

« La paix profite à deux adversaires, mais dans la guerre il n’y a qu’un seul vainqueur »

PROCHE-ORIENT Les ma-
nœuvres politiques se poursuivaient
en Israël, lundi 30 octobre, jour de
rentrée parlementaire. Le premier mi-
nistre, Ehoud Barak, privé de majorité,

ne désespère pas de convaincre le
chef du Likoud de s’allier avec lui afin
d’éviter l’organisation de nouvelles
élections. b DANS UN ENTRETIEN au
Monde, le président travailliste de la

Knesset, Abraham Burg, estime qu’Is-
raël peut faire face aux affrontements
alors que l’économie palestinienne se-
ra, selon lui, rapidement acculée à la
ruine. « Dans la guerre, il n’y a qu’un

seul vainqueur », estime-t-il. b LA
TENSION persiste dans les territoires
palestiniens, où cinq nouveaux morts
ont été enregistrés dimanche. b EN
JORDANIE, les réfugiés palestiniens

suivent avec attention les événe-
ments qui exaspèrent leurs frustra-
tions. b ISRAËL a fait savoir à la Syrie
qu’il la tient responsable d’incidents
survenus sur sa frontière nord.

En Israël, Ehoud Barak lutte pour sa survie politique
Le premier ministre israélien tente de s’allier avec Ariel Sharon, son adversaire du Likoud, pour éviter d’être mis en minorité à la Knesset,

à nouveau en session. Leurs tractations divisent leurs camps respectifs tandis que la tension persiste avec les Palestiniens
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Dimanche 29 octobre, au matin,

l’accord était à portée de main. Le
soir, il ne l’était plus. Lundi 30 octo-
bre, les collaborateurs du premier
ministre, Ehoud Barak, et ceux du
président du Likoud, Ariel Sharon,
devaient se revoir pour, peut-être,
quelques heures plus tard, être en
situation d’annoncer la constitution
d’un gouvernement d’union natio-
nale ou, comme certains préfèrent
l’appeler, un cabinet d’urgence na-
tionale, dénomination subtile cen-
sée indiquer que les responsabilités
ministérielles formelles ne seront
pas partagées avec les nouveaux ar-
rivants.

Quoi qu’il en soit, Ehoud Barak et
Ariel Sharon ne sont toujours pas
parvenus à un accord qui permet-
trait au premier de bénéficier de
l’appui du second au sein d’un cabi-
net remanié. Leurs collaborateurs

assurent que des progrès ont été
faits, mais que la discussion, aussi
urgente qu’elle soit, bute toujours
sur le droit de regard qu’exige Ariel
Sharon sur toute initiative diploma-
tique concernant le processus de
paix. Selon toute vraisemblance, les
choses devraient se hâter alors que,
ce lundi 30 octobre, la Knesset re-
prenait ses travaux après trois mois
de vacances parlementaires.
L’ordre du jour comporte, entre
autres, la discussion d’une proposi-
tion de loi appelant à des élections
anticipées.

La plus grande incertitude règne
quant aux chances de survie du
gouvernement dont le chef, qui ne
dispose formellement que de l’ap-
pui de quelque 30 députés sur 120,
exploite toutes les divisions de l’op-
position pour se maintenir à son
poste. Avant l’été, une majorité
semblait exister pour le faire tom-
ber. Mais avec la résurgence de l’In-

tifada, les positions ont sensible-
ment évoluées. Le parti
ultra-orthodoxe Shass, qui, opposé
aux discussions de Camp David,
avait brutalement claqué la porte
du gouvernement, ne semble au-
jourd’hui plus pressé de se confron-
ter aux électeurs. Trop désargenté
pour mener une campagne électo-
rale, il se dit disposé à tendre au
gouvernement un « filet de sécuri-
té » tant que durent les troubles.

Ecartelé entre son ancien chef,
Benyamin Nétanyahou, qui exa-
mine les chances d’un retour, et son
nouveau guide, Ariel Sharon, qui
préférerait le tenir à distance, le Li-
koud est lui-même partagé entre
partisans et adversaires de l’union.
Enfin, la perspective d’un retour
aux affaires d’Ariel Sharon grâce au
marche-pied que lui prête Ehoud
Barak ne fait pas l’unanimité dans
les rangs travaillistes, y compris
parmi les ministres du gouverne-

ment. Dimanche 29 octobre, à Tel
Aviv, celui de la justice, Yossi Beilin,
et sa collègue de l’intégration, Youli
Tamir, participaient aux côtés de
parlementaires du Parti travailliste,
du parti Meretz (laïque de gauche)
et d’activistes des mouvements pa-
cifistes à une réunion – « d’ur-
gence » elle aussi – pour appeler à
la reprise des pourparlers israélo-

palestiniens et, surtout, pour s’op-
poser à « une coalition Barak-Sha-
ron ».

Les craquements au sein des
troupes travaillistes, comme les cri-
tiques contre leur chef, ne sont pas
nouveaux, mais c’est la première
fois que deux ministres prennent
aussi clairement position contre le
rapprochement que tente Ehoud

Barak avec Ariel Sharon. Le Meretz
a pour sa part annoncé qu’une coa-
lition avec le chef du Likoud le pla-
cerait automatiquement dans l’op-
position. La recomposition durable
du paysage politique israélien dé-
pendra en définitive de la situation
de violence qui prévaut toujours
dans les territoires palestiniens.

La détérioration de la situation
au Nord, alors que se multiplient
des manifestations à la frontière,
exaspère l’état-major qui laisse en-
tendre que l’armée ne restera pas
éternellement les bras croisés. Lun-
di 30 octobre, le quotidien Haaretz
affirmait qu’Israël avait fait savoir à
la Syrie, par divers canaux, que les
confrontations sur cette frontière
étaient susceptibles de conduire à
une guerre avec Damas, accusée
d’être derrière les opérations de
harcèlement du Hezbollah.

G. M.

« Quelle analyse faites-vous
de la situation actuelle ? 

– Yasser Arafat avait deux op-
tions possibles : ou bien recevoir
un Etat palestinien ou bien s’en
saisir. Recevoir signifie négocier
l’accord d’Israël et de la commu-
nauté internationale. S’en saisir
signifie, comme vous dites en
français, “prendre la Bastille”,
faire une “révolution” et mener
une guerre héroïque. Bref c’est
“Allons, enfants de la patrie, le
jour de gloire est arrivé !”. J’ai le
sentiment que Yasser Arafat pré-
fère “le jour de gloire” à une ré-
conciliation politique. C’est la pre-
mière explication.

» La seconde concerne les pro-
fondes frustrations des Palesti-
niens. Certains pensent qu’Israël
aurait dû être plus généreux,
d’autres qu’il faut mettre un
terme à la corruption palesti-
nienne. Ce que perçoit la rue pa-
lestinienne, en tous cas, est
qu’une minorité seulement profite
de la paix. Pour eux, Oslo, Rabin,
Barak, quelle différence si tout
persiste comme avant, si seul un
petit noyau devient de plus en
plus riche et que les autres de-
viennent de plus en plus pauvres ?
De façon très intelligente, Yasser
Arafat a réussi à canaliser contre
Israël toutes les énergies néga-
tives qui étaient dirigées contre lui
et contre l’Autorité palestinienne.
Si vous mettez ensemble la guerre
héroïque et les frustrations, vous
obtenez une situation explosive.

– Cette explication ne sous-
estime-t-elle pas les responsa-
bilités israéliennes ? C’est vous
qui avez fait tirer sur l’espla-
nade des Mosquées au lende-
main de la visite d’Ariel Sharon.

– Jusqu’à ce qu’Israéliens et Pa-
lestiniens signent un accord final
de paix qui abordera aussi cette
question, le mont du Temple est
de notre responsabilité. Jamais le
site n’a bénéficié d’une telle liber-
té d’accès et de culte que durant
ces 33 dernières années [après
qu’Israël l’a conquis sur les Jorda-
niens durant la guerre de 1967].
Dans une contexte de discussion
démocratique tel qu’il existe en Is-
raël, il est légitime d’être partisan
de telle ou de telle solution quant
à l’avenir de la Vieille Ville, de Jé-
rusalem-Est ou du mont du
Temple. La visite d’Ariel Sharon
exprimait deux choses : d’abord
que nous sommes toujours souve-
rains sur cet endroit, et ensuite
qu’il a le droit démocratique d’ex-
primer ses conceptions. Tactique-
ment, était-ce intelligent d’y al-
ler ? Je n’en suis pas sûr. Si j’avais
été à sa place, je n’y serais pas al-
lé. Mais il y est allé, ce qui n’était
que l’expression de ses convic-
tions.

» Quant à Arafat, il avait deux
possibilités : dire qu’il n’aime pas
que Sharon se promène sur le
mont du Temple, mais qu’il lui dé-

roule quand même le tapis rouge
pour bien montrer comment les
Palestiniens géreront le mont du
Temple et les Lieux saints : la
meilleure expression de leur désir
de paix. Mais au lieu du tapis
rouge, Arafat a choisi le piège san-
glant. Bon, d’accord, Sharon avait
tort. Mais est-ce qu’on corrige une
erreur par une autre erreur ? C’est
pour cela que je ne n’accepte pas
de dire qu’Israël est responsable
de ce qui s’est passé sur le mont
du Temple. Sharon sur le mont du
Temple, ce n’était pas intelligent,
mais la réaction des Palestiniens a
tout accéléré.

– Mais les tirs ? 
– La visite de Sharon s’est pas-

sée dans le calme parce que les
Palestiniens n’avaient pas tout de
suite réalisé l’occasion en or qu’ils
avaient. Le jour suivant, ils
avaient compris. Je voudrais ce-
pendant faire une précision. La
seule légitimité qu’ont des soldats
ou des policiers à ouvrir le feu au
cours de manifestations de civils
c’est uniquement lorsqu’on leur
tire dessus, ou lorsque leur vie est
en danger. Tout le reste est injusti-
fié. Ce vendredi, le commissariat
de police a été pris d’assaut et la
vie des policiers menacée. Ce

n’était pas un jeu. C’était une si-
tuation violente.

– Etes-vous déçu de l’attitude
d’Arafat ? 

– Oui. Lorsque, durant trente
ans, mon camp politique parlait de
paix, nous pensions à des valeurs
occidentales telles que l’amour,
l’affection, la réconciliation, la
proximité, telles qu’elles se sont
développées en Europe durant ces
cinquante dernières années. Appa-
remment, les Palestiniens ont une
autre conception de la chose. Dans
le meilleur des cas, la paix est pour
eux une situation de non-guerre,
un terme qui signifie que je
contrôle mon désir de faire la
guerre, mais je ne l’oublie pas.
Nous, nous voulions une paix qui
remplacerait le besoin de guerre.

» Le résultat de tout cela, c’est
qu’il faudra du temps pour revenir
à la situation antérieure. La paix
profite à deux adversaires, mais
dans la guerre il n’y a qu’un seul
vainqueur. Et je n’ai pas du tout
l’intention d’être le perdant.

– Négocierez-vous encore
avec Arafat ? 

– Bien sûr que nous reprendrons
les négociations, mais à quelles
conditions ? S’il y a des tirs sur
notre capitale, il n’est pas question

de négocier. Nous pouvons at-
tendre, mais pas les Palestiniens.
Notre économie est tellement
forte, et la leur est tellement
faible ! A Ramallah, ce n’est pas
aux manifestants ou aux politi-
ciens qu’il faut parler, mais aux
commerçants, aux hôteliers, aux
restaurateurs. Combien de temps
peuvent-ils survivre économique-
ment sans la paix ? Leur réponse
déterminera la durée du conflit.

« Je préfère
tout nouveau
gouvernement
à de nouvelles
élections »

– Quelle est votre estimation ?
Combien de temps peuvent-ils
tenir ? 

– Je ne peux pas vous répondre.
Yasser Arafat et les siens, qui ont
des parts dans le casino de Jéricho,
ont gagné tellement d’argent qu’ils
pourraient tenir des années, mais
celui qui fait le ménage dans le ca-

sino ne survivra pas plus d’un
mois. Je ne veux pas qu’il meure de
faim, mais je n’ai pas non plus en-
vie de l’aider dans une telle situa-
tion. Je suis d’abord préoccupé par
les miens.

– Comment en sortir ? 
– Barak a deux possibilités. Ou

bien il fait une alliance avec les Pa-
lestiniens, et maintenant il n’aura
pas le soutien de la majorité des Is-
raéliens, ou bien il fait une alliance
à l’intérieur d’Israël. C’est l’un ou
l’autre. Si nous sommes amenés à
faire une alliance avec Sharon, cela
prendra des mois avant de revenir
à la table des négociations. Si, en
revanche, les Palestiniens laissent
entendre qu’ils sont prêts à ré-
pondre aux propositions de Clin-
ton, Barak repoussera la perspec-
tive du gouvernement de coalition.
La clé est dans les mains d’Arafat.

– Vous, personnellement, en
tant que travailliste, soutien-
driez-vous un gouvernement de
coalition ? 

– Je préfère tout nouveau gou-
vernement à de nouvelles élec-
tions. La situation est une situation
d’urgence qui nécessite un gouver-
nement d’urgence nationale plutôt
qu’un gouvernement d’union na-
tionale. Si demain un tel cabinet

devait être mis en place, je n’aurais
qu’une condition pour le soutenir :
que Sharon n’ait aucun droit de
veto sur le processus de paix. En
cas contraire, je pense que je ne le
soutiendrai pas.

– Pensez-vous Barak sérieuse-
ment menacé ? 

– Je pense qu’il est beaucoup
plus avancé avec Sharon qu’on ne
le croit. Par ailleurs, je pense aussi
qu’il négocie discrètement avec le
Shass... Il joue sur les deux ta-
bleaux.

– Vous avez récemment dit
que vous aviez beaucoup de re-
proches politiques à faire à
Ehoud Barak, mais que vous
n’en diriez alors pas plus. Pou-
vez-vous en dire un peu plus
maintenant ? 

– Dans une situation politique
normale, je n’aurais pas hésité une
seconde à dire ce que je pense de
certains incidents, mais au-
jourd’hui la moindre critique affai-
blit le gouvernement et ce n’est
pas quelque chose que j’ai envie de
faire. J’aurai toujours le temps de
dire ce que je pense. » 

Propos recueillis par
Catherine Dupeyron

et Georges Marion
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La tendance « chic » du Parti des travailleurs s’empare de la mairie de Sao Paulo
RIO DE JANEIRO

de notre correspondant
La sexologue chic du Parti des travailleurs

(PT) a triomphé du vieux routier de la droite
populiste. Au terme d’une campagne riche en
attaques personnelles, Marta Suplicy, qui
s’est fait connaître du grand public quand elle
animait, dans les années 80, une émission
pionnière de télévision sur la sexualité fémi-
nine, a été élue, dimanche 29 octobre, maire
de Sao Paulo, avec 58 % des suffrages expri-
més, à l’issue du deuxième tour des élections
municipales.

Titulaire d’un doctorat en psychologie cli-
nique de l’université Stanford (Etats-Unis) et
ex-députée fédérale, cette fringante quinqua-
génaire a du même coup infligé à son adver-
saire, Paulo Maluf, ancien maire et ex-gou-
verneur de l’Etat de Sao Paulo, l’une des plus
cinglantes défaites d’une tumultueuse car-
rière, commencée dans le giron de la dicta-
ture militaire (1964-1985) et jalonnée par une
multitude d’affaires financières, dont cer-
taines croupissent en justice depuis plus de
trente ans. En perdition dans les sondages,
M. Maluf avait tenté de remobiliser l’électorat
conservateur par une campagne d’affichage
basée sur des messages du genre « Maman,
vote pour qui est contre l’avortement ! » ou
« Papa, je ne veux pas de drogues à l’école ! »,
allusions à l’engagement de sa rivale en fa-

veur de l’assouplissement de la législation
– extrêmement restrictive – sur l’interruption
volontaire de grossesse et à ses confessions
passées sur son initiation au cannabis.

RÉPUTATION D’INTÉGRITÉ
Le palais d’Ibirapuera, siège de la mairie, re-

passe donc sous le contrôle du Parti des travail-
leurs, douze ans après la victoire historique
– déjà aux dépens de M. Maluf – de Luiza Erun-
dina, première femme à avoir administré, de
1989 à 1992, la ville la plus peuplée d’Amérique
du Sud (10 millions d’habitants intra- muros).
Mais si celle-ci était immigrée pauvre du Nor-
deste, assistante sociale et activiste syndicale,
Marta Suplicy habite le quartier huppé des Jar-
dins, est l’épouse du sénateur (également du
PT) Eduardo Suplicy, descendant par sa mère
de l’une des plus vieilles familles de l’aristocratie
pauliste, et milite pour la libéralisation de l’avor-
tement et la légalisation des unions homo-
sexuelles.

Elégante en toutes circonstances, Marta Su-
plicy incarne, aux yeux de ses détracteurs de
droite et de gauche, la « tendance Chanel » au
sein d’un parti qui, localement, était intime-
ment associé jusqu’ici aux luttes syndicales dans
les banlieues ouvrières. Après son éclatante vic-
toire, Marta Suplicy se pose en tout cas en étoile
montante du « PT rose », le courant majoritaire,
de plus en plus proche de la social-démocratie.

Globalement, la progression du Parti des
travailleurs (PT), principale force d’opposi-
tion parlementaire au président Fernando
Henrique Cardoso, a tourné au triomphe. Le
PT a remporté treize des seize duels dans les-
quels ses représentants étaient engagés. Il a
conservé les mairies des deux capitales régio-
nales qu’il administrait (Belém, le grand port
de l’embouchure de l’Amazone, et Porto
Alegre) et pris le contrôle de trois autres,
dont Recife, où le leader syndical des métal-
los, Joao Paulo, l’a emporté contre toute at-
tente.

Les analystes attribuent ces résultats à l’an-
crage local des candidats et au fait que le PT
ait conservé sa réputation d’intégrité admi-
nistrative, alors que les scandales de corrup-
tion sont monnaie courante dans la vie poli-
tique brésilienne. Cependant, ces succès
municipaux ne profiteront pas forcément à
Luiz Inacio « Lula » da Silva, président d’hon-
neur du PT, et probable candidat, pour la
quatrième fois consécutive, à la présidentielle
de 2002 : dans un sondage de la Folha de Sao
Paulo réalisé entre les deux tours, l’ancien
leader syndical des métallos de Sao Paulo
était crédité de 27 % des intentions de vote,
un score moyen, assimilable à une cote de
popularité apparemment incompressible.

Jean-Jacques Sévilla

L’ex-maître espion du Pérou, Vladimiro Montesinos, reste introuvable
Le président Fujimori a limogé les commandants des trois armes

LIMA
de notre correspondante

En Pennsylvanie, Al Gore et George Bush tentent
de séduire un public distrait par Halloween

La campagne électorale se fait à coups de millions de dollars dans le premier des « Etats indécis »
A huit jours de l’élection présidentielle aux
Etats-Unis, le candidat républicain, George
W. Bush, est donné légèrement favori par plu-

sieurs sondages. Son rival, le vice-président dé-
mocrate Al Gore, a reçu samedi le soutien du
New York Times, avant de se rendre en Pennsyl-

vanie, l’un des Etats les plus disputés de la ba-
taille électorale. Mais les électeurs, tout à leur
shopping de Halloween, ont la tête ailleurs...

WILKES-BARRE (Pennsylvanie)
de notre envoyée spéciale

Halloween approche : les fan-
tômes découpés dans de vieux
draps blancs sacrifiés, les toiles

d’araignée
géantes en
synthétique et
les citrouilles
transgéniques
ont envahi les
jardins, avec
les feuilles
mortes que

l’on emballe par kilos dans de
grands sacs en plastique orange,
histoire de rester dans le ton. En
Pennsylvanie, on respecte les tradi-
tions et, année électorale oblige, cet
Etat du nord-est des Etats-Unis ne
faillit pas non plus à la tradition po-
litique : mi-démocrate, mi-républi-
caine, son cœur balance, la Penn-
sylvanie se fait désirer et ne rendra
son verdict que le 7 novembre au
soir. 

D’ici là, les candidats n’ont pas
d’autre choix que de s’y bousculer
et de bombarder à coups de mil-
lions de dollars les ondes locales de
spots télévisés – technique éprou-
vée, appliquée tous les quatre ans à
ce que les stratèges appellent les
« swing states » (les « Etats qui ba-
lancent »). Ils sont, cette année,
plus nombreux à balancer que
d’habitude puisque certains experts

en comptent jusqu’à dix-huit, mais
invariablement, la Pennsylvanie en
fait partie. Anciens fleurons de l’in-
dustrie du charbon, Wilkes-Barre et
Scranton, deux cités voisines qui
ont connu des heures plus fastes et
vivent aujourd’hui au rythme ralen-
ti des retraités qui n’ont pas eu le
courage de les quitter, ont donc vu
débarquer George W. Bush, puis Al
Gore, puis de nouveau George
W. Bush, puis son coéquipier Dick
Cheney, puis de nouveau, samedi
28 octobre, Al Gore.

INTENSE BATAILLE
Ils ne sont pas les seuls à s’agiter.

La NRA (National Rifle Associa-
tion), le lobby des armes à feu qui
fait campagne pour George
W. Bush, a organisé un grand ras-
semblement il y a deux semaines.
Elle est ici en terrain favorable : les
démocrates de Pennsylvanie sont
d’une race un peu spéciale, assez
conservateurs, plutôt opposés au
droit à l’avortement, plutôt hostiles
aux restrictions sur les armes à feu.
Dans les années 80, ils votaient
Reagan. Le président du Parti dé-
mocrate aussi est donc venu
prendre la température de cet en-
droit stratégique qu’il a qualifié,
rapporte un militant, de « base de
la base » de la bataille électorale.

Mais, si la bataille est intense, le
niveau de motivation des troupes

l’est moins. Ce matin, Al Gore a
choisi de parler de ses projets de
réforme de la santé, un sujet qui
tient à cœur à la fois aux retraités
et aux étudiants en pharmacie de
la petite université de Wilkes qui
l’ont invité. Rien à voir avec le
meeting géant qu’il a tenu deux
jours plus tôt devant
trente mille personnes à Madison,
dans le Wisconsin, on est ici en pe-
tit comité, entre militants démo-
crates et professionnels de la san-
té. Le discours d’Al Gore est
combatif, mettant en avant les dif-
férences entre lui et son adversaire
républicain, qu’il accuse de proté-
ger l’industrie pharmaceutique et
les compagnies d’assurances mé-
dicales au détriment des assurés.
Cela ne suffit pas, pourtant, à
convaincre Kimberly Reilly, une
jeune femme qui pousse le fau-
teuil roulant d’une vieille dame in-
valide, Alice Gustitus ; démocrate
de toujours, elle fulmine et brandit
sa canne en entendant les hésita-
tions de sa garde-malade, mais
celle-ci tient bon. Elle fera son
choix, prédit-elle, « le jour de
l’élection ».

Professeur d’histoire au lycée lo-
cal et grand-père, James Mahon,
lui, est plus déterminé : ce sera
Gore, « un homme qui a le sens des
valeurs et du respect de la famille ».
Un aspect à ne pas négliger dans
une région dont les deux quoti-
diens, le Times-Leader et le Scran-
ton Times, ont chacun un cahier
spécial sur la religion, après celui
des sports – « La foi et vous » dans
le premier, « Foi et valeurs » dans
le second. « Il faut revenir aux va-
leurs, c’est important », souligne
James Mahon. Sa fille, en re-
vanche, n’est pas décidée : entre
les enfants et le travail, elle n’a
« pas le temps de se poser de ques-
tions et d’y réfléchir ».

Les enfants et le travail sont aus-
si au cœur des préoccupations des
familles qui profitent du samedi

pour faire leurs courses au Steam-
town Mall, la galerie commerciale
de Scranton, qui pourrait aussi bien
se trouver à San Antonio, Texas,
qu’à Bloomington, Indiana, avec
ses plantes vertes, ses fontaines, ses
escaliers roulants, ses fast-food, ses
Gap et ses boutiques de sport. As-
sise sur un banc avec ses deux en-
fants, trois ans et dix mois, en at-
tendant que son mari ait fini de
s’acheter une paire de chaussures,
Carol est fatiguée, elle n’a pas eu le
temps de se maquiller et porte les
vêtements informes des mères qui
restent à la maison. Non, elle ne
travaille plus depuis qu’elle a deux
enfants : les crèches ici ça n’existe
pas, c’est un sujet qui torture toutes
les mères qui travaillent mais pas
les politiciens. Non, elle ne lit pas
les journaux, ne regarde pas vrai-
ment la télévision, répond-elle en
montrant du regard, en guise d’ex-
plication, ses deux bambins dont
l’un a escaladé le banc et menace
de plonger dans la fontaine. Non,
elle ne sait pas pour qui elle va vo-
ter : « Je verrai la semaine pro-
chaine, dit-elle, je vais me rensei-
gner sur Internet, j’irai sur America
Online et je ferai mon choix. »

Shawn Zero, trente-cinq ans,
plombier à son compte, un phy-
sique à la Bruce Springsteen, vote-
ra Gore, « parce qu’il défend les
mêmes choses que Bill Clinton, bien
qu’il ne soit pas un pervers comme
lui. Bush est pour les riches, Gore est
pour les familles et les travailleurs ».
Une confiance qu’est loin de parta-
ger Scott Spinnucci, vendeur
d’abonnements au câble numé-
rique : « Le système biparti nuit à la
démocratie, dit-il. Aucun des deux
candidats ne représente la vraie
Amérique, les jeunes ne participent
plus. Moi, tout ce qui va contre le
statu quo, je suis pour. » Il n’avait
pas voté en 1996 ; le 7 novembre, il
votera Ralph Nader.

Sylvie Kauffmann

Elections locales
sous haute surveillance

en Colombie
Un troisième otage des guérilleros est mort samedi

BOGOTA
correspondance

En Colombie, les élections lo-
cales se sont déroulées dans le
calme, même dans les régions sous
contrôle des groupes rebelles.
Vingt millions d’électeurs (dans ce
pays qui en comporte 40 millions)
étaient appelés aux urnes pour
élire quelque 1 100 maires, 32 gou-
verneurs de département et plus
de 12 000 conseillers municipaux
et députés départementaux. Dans
les zones rurales et les petites ag-
glomérations, la campagne électo-
rale avait été marquée par les
pressions et pratiques d’intimida-
tion des groupes armés sur les
candidats. Depuis le début de la
campagne, vingt et un d’entre eux
ont été assassinés et une soixan-
taine pris en otage. Plus de deux
cents ont préféré retirer leur can-
didature. Ni la guérilla ni les para-
militaires ne se sont toutefois for-
mellement opposés à la tenue du
scrutin. Dimanche, 120 000 poli-
ciers et soldats ont été déployés
pour en garantir le bon déroule-
ment.

En annonçant, dimanche 29 oc-
tobre au matin, la prochaine libé-
ration des vingt et un otages en-
levés près de Cali le 17 septembre,
les guérilleros de l’ELN (l’Armée
de libération nationale) ont contri-
bué à donner à la journée un petit

air de réconciliation nationale.
Une indignation considérable
avait soulevé, samedi, la Colombie
après le décès d’un troisième civil
séquestré dans cet enlèvement
collectif survenu dans un centre de
loisirs.

Alejandro Henao Botero, ingé-
nieur en électricité, a été le troi-
sième otage à trouver la mort en
captivité. Il est décédé « des suites
d’une gangrène non soignée », se-
lon son épouse. Séquestrés au
cœur de la cordillère des Andes
occidentales dans des conditions
décrites comme « infra-hu-
maines » par leurs familles, les
otages de Cali manquaient de
nourriture et même d’eau, selon
un porte-parole de la Croix-rouge.

Dans une initiative aussi specta-
culaire qu’inhabituelle, le haut
commissaire à la paix, Camilo Go-
mez, chargé par le président An-
drés Pastrana des négociations
avec les organisations de la guéril-
la colombienne, s’était rendu sa-
medi soir dans la prison d’Itagui,
près de Medellin. Camilo Gomez y
avait alors rencontré Francisco
Galan et un autre chef de l’ELN
détenu, Felipe Torres, pour de-
mander à la guérilla de libérer tous
les otages, sur instruction du chef
de l’Etat.

Marie Delcas (avec AFP)

J - 8

Impromptu, le retour d’exil de
Vladimiro Montesinos, numéro
deux du régime et ancien chef des
services de renseignements, le
23 octobre, n’a pas fini de provo-
quer des turbulences politiques au
Pérou. Affirmant que la police était
chargée « jour et nuit » de retrou-
ver le fugitif, bien qu’aucun man-
dat d’arrêt n’ait été émis contre lui,
le président Alberto Fujimori s’est
lancé lui-même à la poursuite de
son ancien homme de confiance.
La télévision l’a montré, embar-
quant dans un hélicoptère ou une
Mercedes blindée, intimant des
ordres tonitruants à un commando
de l’armée et de la police – tel un
Rambo en pleine action. A la
meute de journalistes qui l’escor-
taient, il a assuré : « Il ne s’agit pas
de l’arrêter, mais de le localiser »... 

Cette « poursuite cinématogra-
phique », selon l’expression de la
présidente du Congrès, Martha
Hildebrandt, aussi grotesque que
fictive, a duré quarante-
huit heures. Mais le « Raspoutine
andin » n’a pas été retrouvé. Selon
des sources bien informées, il s’est
enfui de Panama, non pas parce
qu’il avait reçu des menaces de
mort conjuguées des mouvements

de guérilla, démantelés il y a une
décennie, et des trafiquants de
drogue, comme il l’a déclaré, mais
parce que le droit d’asile allait lui
être refusé. Et surtout, parce que
les services anti-drogue américains
de la Drug Enforcement Agency
(DEA) commençaient à s’intéresser
de très près à ses rapports avec le
Péruvien Boris Foguel, chef de file
des « chameaux », un réseau de
trafiquants de cocaïne, détenu à
Panama.

SIGNE D’OUVERTURE
La course-poursuite engagée à la

recherche de M. Montesinos a eu
lieu lors de la visite, à Lima, du se-
crétaire général de l’Organisation
des Etats américains (OEA), Cesar
Gaviria, venu renforcer sur le ter-
rain le travail de la commission qui
réunit partisans du gouvernement
et de l’opposition, ainsi que des re-
présentants de la société civile,
pour travailler à la restauration de
la démocratie. Une rupture des né-
gociations s’était produite il y a
une quinzaine de jours, le régime
ayant posé, comme condition
préalable, une amnistie très large
incluant les délits de trafic d’armes
ou de drogue. Puis, à partir du 25,
un revirement de la majorité a per-
mis d’obtenir un consensus

concernant la réforme constitu-
tionnelle, à approuver le 2 no-
vembre, le raccourcissement du
mandat présidentiel et la convoca-
tion d’élections anticipées pour le
8 avril 2001.

Les représentants du gouverne-
ment et de l’opposition se sont
aussi mis d’accord pour rendre sa
nationalité péruvienne au proprié-
taire de la chaîne de télévision Fre-
cuencia Latina, Baruch Ivcher,
d’origine israélienne, qui en avait
été déchu en 1997 après avoir criti-
qué l’armée.

Autre signe d’ouverture, samedi
28 octobre. Le président Fujimori a
annoncé le limogeage des chefs du
haut commandement de l’armée
qui avaient été nommés par Mon-
tesinos : le général Jose Villanueva,
chef de l’armée de terre et du
commandement conjoint, les chefs
de la marine et de l’aviation, ainsi
que le commandant de la puissante
région militaire numéro deux, le
général Luis Cubas, beau frère du
chef de M. Montesinos. Néan-
moins, Alejandro Toledo, chef de
l’opposition, dans un entretien
avec la chaîne indépendante Ca-
nal N, s’est montré sceptique :
« Les changements d’hier à la tête
de l’armée ne sont qu’une opération
cosmétique. Le général Walter Cha-

con (remplaçant de Villanueva), de
même que la plupart des comman-
dants des régions militaires, sont
toujours des hommes de confiance
de Montesinos », a-t-il estimé.

Mais, au lendemain de cette
purge dans une fraction de l’armée
soupçonnée de protéger la fuite de
l’ancien numéro deux du régime,
M. Fujimori a dû affronter, di-
manche, une autre crise : une mu-
tinerie venue d’un officier récla-
mant sa démission et l’arrestation
de Montesinos. A la tête de
soixante-dix artilleurs, le lieutenant
colonel Ollanta Humala a briève-
ment occupé la ville minière de To-
quepala, 3 000 habitants, siège de la
mine de cuivre de la Southern Peru
Copper Corporation, à la frontière
chilienne, avant de se diriger vers
l’est du pays en prenant un général
en otage. Le Défenseur du peuple
(médiateur), Javier Santistevan,
tout en manifestant son indignation
face à cet acte de force du comman-
dant, a déclaré : « Cet acte met en
évidence que les modifications à la
tête de l’armée ne suffisent pas. Mon-
tesinos doit être capturé. Des mesures
politiques doivent être adoptées im-
médiatement pour combattre le pou-
voir occulte. »

Nicole Bonnet 
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« Hommage appuyé » du Quai d’Orsay à M. Kouchner
Le président yougoslave, Vojislav Kostunica, a déclaré que « la

Yougoslavie ne peut pas reconnaître les résultats » des élections muni-
cipales au Kosovo, dans un communiqué cité dimanche 29 octobre
par l’agence Tanjug. « La Yougoslavie appelle les acteurs internatio-
naux à se tourner enfin vers la pleine application de la résolution 1244
du Conseil de sécurité de l’ONU », dit M. Kostunica. Il souligne que ce
scrutin « contribue à légaliser une société mono-ethnique ».

Le ministère français des affaires étrangères a, en revanche, salué
le bon déroulement de ces élections et rendu « un hommage appuyé
à Bernard Kouchner (...), dont l’engagement et l’action ont ainsi porté
leurs fruits et permis cette nouvelle étape de la mise en œuvre de la réso-
lution 1244 des Nations unies ». La Minuk (mission de l’ONU pour
l’administration provisoire du Kosovo) « dispose désormais 
d’instances représentatives et démocratiques au niveau local et ainsi
d’interlocuteurs au niveau municipal », souligne le Quai d’Orsay.

Le parti issu de l’UCK, grand perdant du scrutin
Vingt-quatre heures avant la publication officielle des premiers

résultats par l’OSCE, Ibrahim Rugova a annoncé, dimanche 29 octo-
bre, au cours d’une conférence de presse à Pristina, que sa forma-
tion, la Ligue démocratique du Kosovo (LDK), avait remporté 60 %
des voix dans toute la province, selon les estimations provisoires de
la LDK. Le parti du leader modéré, partisan d’une indépendance ga-
gnée pacifiquement, l’emporterait dans les principales villes du pays
et appelle à des élections présidentielle et législative au printemps
2001. Si ces résultats se confirment, le principal perdant de cette
consultation serait alors Hashim Thaci et son Parti démocratique
(PDK) issu de l’Armée de libération du Kosovo (UCK) et qui, au titre
de sa résistance armée face aux Serbes, s’était approprié les princi-
paux leviers du pouvoir au Kosovo après l’entrée de l’OTAN dans la
province. La Minuk (mission de l’ONU) a appelé les partis politiques
à respecter le résultat des élections. – (Corresp.)

Le « Gandhi des Balkans » revendique la victoire aux municipales du Kosovo
Le parti du modéré Ibrahim Rugova aurait remporté 60 % des suffrages. Les observateurs internationaux louent le déroulement pacifique du scrutin

de dimanche et la « participation massive » des Kosovars. Ces élections, à connotation d’indépendance, sont les premières depuis la fin de la guerre en 1999
Selon des résultats préliminaires, la
Ligue démocratique du Kosovo (LDK) du
nationaliste modéré Ibrahim Rugova au-
rait remporté les munic ipales avec
« 60 % des suffrages ». Le chef des natio-

nalistes modérés, apôtre de la non-vio-
lence, a interprété la tenue de ce premier
scrutin libre comme un pas vers l’indé-
pendance de la province. Il s’est pronon-
cé pour la tenue d’élections générales

dans la province « au printemps ou, au
plus tard en juin ». « Je demande à Paris,
Londres, Ber l in et Washington de 
reconnaître l’indépendance du Kosovo »,
a déclaré, dimanche 29 octobre, le 

« Gandhi des Balkans ». Il a ensuite qua-
lifié de « document provisoire » la réso-
lution 1244 de l’ONU qui prévoit « une
autonomie substantielle » pour le Koso-
vo. A Belgrade, le nouveau président

yougoslave, Vojislav Kostunica, a refusé
de « reconnaître les résultats des élec-
tions locales », estimant qu’elles légi-
timent une société « mono-ethnique ».
(Lire aussi notre éditorial page 18.)

PRISTINA
de notre envoyé spécial

« Victoire de la démocratie »,
« moment historique », « participa-
tion massive », « miracle » : avant
même la fermeture de tous les bu-
reaux de vote, samedi 28 sep-
tembre, l’administration provi-
soire des Nations unies au Kosovo
(Minuk) usait de superlatifs pour
se féliciter du déroulement paci-
fique des « premières élections
libres et démocratiques » dans
cette province yougoslave, sortie
meurtrie d’une guerre vieille de
seulement seize mois. L’heure
était d’autant plus au soulage-
ment que ce scrutin municipal al-
ler se solder par la victoire des
modérés d’Ibrahim Rugova, le
chef albanais ayant revendiqué,
dimanche, la victoire de sa forma-
tion indépendantiste, la Ligue dé-
mocratique du Kosovo (LDK).

Toute la journée de samedi, les
organisateurs du scrutin ont croi-
sé les doigts pour que ni violence
ni irrégularités ne viennent enta-
cher une journée qui avait si bien
commencé. Chacun s’étonnait en
effet de l’empressement des élec-

teurs à accomplir leur devoir ci-
vique. Dans l’attente de chiffres
officiels, l’Organisation pour la sé-
curité et la coopération en Europe
(OSCE), organisatrice du scrutin,
saluait ainsi « la participation mas-

sive ». De fait, les bureaux de vote
n’avaient pas encore ouvert que
des files d’attente se formaient.
« C’est la première fois que je vote
librement. Je ne voulais pas man-
quer ce moment après tant d’an-
nées de souffrance », expliquait
Blerim Krasniqi. Ce mécanicien de
Pristina, endimanché pour l’occa-
sion, ainsi que toute sa famille, se
rappelait les élections clandes-
tines organisées, ces dix dernières
années, par les indépendantistes
albanais du Kosovo, dans la peur
des descentes de police. « Nous
n’avons plus à nous cacher des
Serbes. C’est vraiment le premier
pas vers notre indépendance »,
ajoutait-il.

INCIDENTS MINEURS
Blerim s’était déplacé aux au-

rores pour éviter la foule. Mais
tout le voisinage avait visiblement
fait le même calcul et il a patienté

trois heures pour déposer son bul-
letin dans l’urne, sous le regard de
quelques uns des 15 000 observa-
teurs locaux et étrangers répartis
dans les 1 466 bureaux de vote de
la province. Juste avant qu’il ac-
complisse son devoir électoral, la
préposée au contrôle des listes
avait épluché son registre pendant
de longues minutes, pour y re-
trouver le nom et la photo de Ble-
rim. Derrière lui, des centaines
d’autres électeurs faisaient le pied
de grue, contraints à l’attente par
la complexité de la procédure de
vote et les contrôles d’identité.

Dans d’autres lieux, des re-
gistres sont arrivés en retard. Des
électeurs protestaient de ne pas
trouver leur nom sur les listes. Ré-
sultat : des bureaux de vote ont dû
fermer tard dans la nuit pour per-
mettre à un maximum de per-
sonnes de voter. « On aurait sans
doute pu faire mieux mais il faut se
rappeler que les registres d’état-ci-
vil ont été détruits ou emportés par
les Serbes après la guerre et que des
centaines de milliers d’électeurs ont
été déplacés », argumentait un ob-
servateur étranger. Globalement,
seulement quelques incidents mi-
neurs ont été rapportés par les
observateurs indépendants du
Conseil de l’Europe qui les met-
taient sur le compte d’une élec-
tion locale « victime de son propre
succès ».

« Nous avons, je crois, mené à
bien une mission jugée impossible il
y a quelques mois », se félicitait
quant à lui Bernard Kouchner.
L’administrateur des Nations
unies était radieux, rappelant que
cette journée de samedi était à
marquer d’une croix sur l’agenda
sécuritaire comme « la moins vio-
lente » depuis le départ des forces
serbes et l’entrée des forces de
l’OTAN en juin 1999. Dans son

élan, l’ancien ministre français de
la santé avança qu’en France, cer-
taines consultations électorales
étaient parfois « plus violentes »
que celle du 28 octobre au Koso-
vo. Cette élection, ajoutait le re-
présentant spécial du secrétaire
général des Nations unies au Ko-
sovo, « constitue un record dans les

Balkans après dix années 
d’apartheid, cinquante ans de
communisme et des siècles de
confrontation ».

BOYCOTTAGE SERBE
Irrité par l’évocation du boycot-

tage des électeurs serbes du Koso-
vo (moins de 10 % du corps électo-
ral), Bernard Kouchner a rappelé
qu’il le « regrette ». « C’était un
choix effectué sous la pression de
l’ancien régime, le régime de [Slo-
bodan] Milosevic. Je nommerai des
représentants serbes dans toutes les
assemblées municipales où ils
vivent et nous organiserons aussi tôt
que possible des élections dans les
municipalités où ils représentent la
grande majorité », a-t-il déclaré.

Autre entorse à son optimisme,
on rapportait en privé, dimanche,
son amertume et celle de ses col-
laborateurs de « n’avoir reçu des
gouvernements occidentaux que de
tièdes encouragements avant le
scrutin, et peu après ».

Pour sa part, Belgrade a refusé
de « reconnaître les résultats des

élections locales [au Kosovo] qui
contribuent à légaliser une société
mono-ethnique », selon un
communiqué du nouveau pré-
sident yougoslave, Vojislav Kostu-
nica, publié dimanche. Les Alba-
nais du Kosovo soulignent quant à
eux, qu’il y a peu, la police et l’ar-
mée serbes mettaient la province
à feu et à sang. Durant le vote,
M. Kouchner avait également rap-
pelé que « les souvenirs et les bles-
sures ne s’effacent pas du jour au
lendemain avec l’élection de
M. Kostunica », ajoutant que « les
victimes n’ont pas disparu parce
que les gens se précipitent mainte-
nant à Belgrade ».

Christophe Châtelot

Explosion
à Tchiri-Iourt : 8 morts,
dont 7 soldats russes

Une explosion s’est produite
à Tchiri-Iourt (à 30 km au sud
de la capitale Grozny), di-
manche 29 octobre, dans un ca-
fé plein de militaires russes.
L’explosion d’une charge de
TNT a fait au moins 8 morts
dont 7 soldats russes. La hui-
tième victime est la tenancière
du café, a rapporté l’agence In-
terfax, citant des sources parmi
les forces russes. Un porte-pa-
role du président indépendan-
tiste, Aslan Maskhadov, a re-
vendiqué l’attentat dans un
appel à l’AFP en Ingouchie. Il a
affirmé qu’il s’agissait d’un acte
de vengeance contre un groupe
de soldats russes en poste près
de Tchiri-Iourt, qui avait, à plu-
sieurs reprises, attaqué ou fait
sauter sur des mines des véhi-
cules avec des civils tché-
tchènes, dont un autobus. Le
village a tout de suite été en-
touré par les forces russes en
vue d’un « nettoyage » selon
Movladi Oudougov, un porte-
parole de la faction radicale
des indépendantistes tché-
tchènes. – (AFP.)

La Tchétchénie ne devrait pas troubler la visite de Vladimir Poutine à Paris
LES SUJETS ne manquaient pas

pour le sommet Union euro-
péenne-Russie, rendez-vous an-
nuel qui se tenait, lundi 30 octo-
bre, à Paris puisque la France
assume actuellement la prési-
dence de l’Union. De nombreuses
déclarations communes ont été
préparées ces dernières semaines
sur les questions les plus diverses,
mais on ne s’attendait pas que ce
catalogue, qui devait sortir de la
réunion entre le président russe, la
présidence française de l’Union et
la Commission de Bruxelles, fasse
grand cas de la question de la
Tchétchénie. 

La France était néanmoins sur le
point, lundi en fin de matinée,
d’obtenir de la délégation russe
que l’un des documents conjoints
comporte la phrase suivante :

« concernant la Tchétchénie, nous
sommes convenus de la nécessité,
de l’urgence, de rechercher une so-
lution politique dans le respect de la
souveraineté et de l’intégrité territo-
riale de la Fédération de Russie ».
« Le ministre Igor Ivanov a accepté
ce texte et le soumet actuellement
au président Poutine », indiquait-
on à l’Elysée, peu après le début
du sommet, en soulignant que lors
du précédent sommet, l’année
dernière, il n’avait même pas été
possible d’obtenir des Russes une
telle déclaration.

DISCOURS NUANCÉ
L’Union européenne n’ira pas

plus loin. Déjà au temps où la
France dénonçait plus directement
les méthodes de l’armée russe en
Tchétchénie, elle se plaignait de la

« mollesse » de ses partenaires
américains et européens. Cette
mollesse n’a pu que se confirmer
alors que la France elle-même a
nuancé son discours et s’efforce
depuis des mois de souligner que
l’ensemble de ses relations avec
Moscou ne saurait se résumer à la
question tchétchène.

S’il est question de la Tchétché-
nie, ce devrait être surtout hors du
sommet Union européenne-Rus-
sie, dans la partie purement fran-
co-russe des entretiens de M. Pou-
tine à Paris, lundi après-midi et
mardi. Après la rencontre avec les
dirigeants européens lundi matin,
le président russe devait s’entrete-
nir avec le chef de l’Etat français,
Jacques Chirac, et mardi avec le
premier ministre, Lionel Jospin. Le
ministre des affaires étrangères,

Hubert Védrine, a pris soin de
souligner, à la veille de ces ren-
contres, que la France « n’entend
pas » faire de la Tchétchénie « le
sujet central de ses relations avec
Moscou ».

M. Védrine avait été, au prin-
temps, avec Laurent Fabius, le co-
auteur d’une lettre aux partenaires
de la France dans l’Union et dans
le G 7, les appelant à « réévaluer »
les relations avec Moscou dans le
sens d’une coopération visant à la
modernisation de l’Etat russe et
d’une révision de la politique dog-
matique menée par les grandes
institutions financières. « Nous
avons aprécié l’initiative Védrine-
Fabius, que nous avons perçue
comme le signal d’une nouvelle ap-
proche », dit aujourd’hui un diplo-
mate russe. 

A l’Elysée, on affirme ne pas
avoir varié à propos de la Tché-
tchénie : « nous ne retirons rien de
ce que nous avons dit ; les événe-
ments prouvent que nous ne nous
étions pas trompés en affirmant que
la solution au problème tchétchène
ne pouvait être militaire. Nous
avions des choses à dire, nous les
avons dites, nous les redirons à
M. Poutine ». « Mais nous n’avons
jamais fait de cette question le seul
critère des relations franco-russes »,
ajoute-t-on.

C’est ainsi cependant qu’on
avait voulu prendre les remon-
trances françaises à Moscou.
« Pendant des mois, nous avons eu
l’impression que les dirigeants fran-
çais invitaient le président Poutine
pour lui faire la leçon. C’était une
attitude hautaine, vexante, inad-

missible, qui a engendré un sérieux
ressentiment à Moscou », déclare le
même diplomate russe. Il re-
connaît d’ailleurs que dans ce res-
sentiment, Moscou fait l’amal-
game entre médias et dirigeants
français (Le Monde fut un jour pu-
bliquement traité d’« hytérique »
par un représentant du Kremlin
pour ses reportages sur les atroci-
tés commises en Tchétchénie).
Mais cette brouille, « c’est du 
passé », affirme-t-il encore.

Pour les Russes, les sujets lourds
des rencontres parisiennes sont
ceux qui portent sur le rééchelon-
nement de la dette et sur le projet
doublement à terme des livraisons
de gaz à l’Europe occidentale, en
échange d’investissements dans le
secteur énergétique en Russie.
M. Poutine doit s’entretenir, mar-
di, de questions économiques avec
les dirigeants du Medef. A part ce-
la, il s’efforcera soigneusement
d’apparaître, sur différents sujets
de l’actualité mondiale, comme un
interlocuteur qui compte et qui
voudrait être considéré par ses
grands partenaires internationaux
« sur un pied d’égalité ».

Toutes choses qui lui laissent
néanmoins le temps d’un pro-
gramme touristique et privé en
Ile-de-France, où il vient pour la
première fois, avec promenade en
bateau-mouche dès dimanche
soir, visite du Louvre mardi et vi-
site, mercredi, au cimetière de
Sainte-Geneviève-des Bois, où
sont enterrés beaucoup de Russes,
au sud de Paris.

Claire Tréan
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A Abidjan, la peur s’est emparée des opposants
après la découverte d’un charnier de 57 corps

La gendarmerie ivoirienne est mise en cause par des témoins et des rescapés
Le calme était revenu, lundi 30 octobre, en Côte
d’Ivoire, mais la peur reste forte chez les oppo-
sants au pouvoir et les gens du Nord, après les

violents affrontements interethniques des der-
niers jours. Le gouvernement a promis d’enquê-
ter sur la découverte de cinquante-sept corps

dans un charnier dans les faubourgs d’Abidjan.
La gendarmerie est notamment mise en accusa-
tion par des témoins et rescapés de fusillades.

ABIDJAN
de notre envoyée spéciale

Le calme est revenu à Abidjan.
Le couvre-feu a été levé. Les ma-
quis, ces petits restaurants qui font
la fierté du pays, ont rouvert. Et le
gouvernement mis en place par le
président Gbagbo s’est mis au tra-
vail.

Les autorités ivoiriennes pou-
vaient difficilement rester silen-
cieuses après la découverte d’un
charnier, dans un champ en lisière
du quartier populaire de Yopou-
gon, à Abidjan. Dès samedi, les mi-
nistres de l’intérieur, de la défense
et de la justice se sont donc rendus
à Yopougon pour voir tous les ca-
davres d’hommes jetés en tas au
bord d’une piste. Me Boga Dou-
dou, le ministre de l’intérieur, a
promis qu’une enquête « sans a
priori » serait ouverte rapidement
pour rechercher les coupables. « Il
n’y a personne pour quelque raison
que ce soit qui puisse bénéficier de
l’impunité », a-t-il assuré. Puis il fut
dimanche en mesure de fournir un
bilan définitif. « Il y a au total, a-t-il
dit, cinquante-sept morts. » Ces vic-
times ont été « tuées par balles ».

Et il a précisé qu’un médecin lé-
giste a été commis « pour situer les
dates des meurtres ».

Le gouvernement ivoirien
montre ainsi sa volonté d’aller vite
et de jouer la transparence. Car
Moïse Lida Kouassi, le ministre de
la défense, s’est déclaré pour sa
part favorable à une collaboration
internationale. « Comme nous vou-
lons nous blanchir, a-t-il déclaré di-
manche, nous sommes prêts à ac-
cueillir une commission d’enquête
internationale qui se proposerait de
faire la lumière sur ce charnier. » Ce
faisant, le gouvernement montre
qu’il n’a pas l’intention de laisser le
champ libre au parti d’Alassane
Ouattara.

Car le Rassemblement des répu-
blicains (RDR) s’investit à fond
dans l’affaire du charnier de Yo-
pougon. Il ne s’est pas contenté
d’exiger d’emblée « la mise en
place d’une commission d’enquête
internationale ». Il recueille aussi
les témoignages de survivants. Un
nouveau témoignage a été appor-
té, dimanche. Un deuxième resca-
pé affirme avoir échappé d’abord à
une fusillade dans le camp de gen-

darmerie d’Abobo, qui ne se
trouve pas loin de Yopougon, puis
à la fusillade sur les lieux du char-
nier. La mise en cause de la gen-
darmerie est donc très claire. Cette
même gendarmerie qui avait parti-
cipé le 26 octobre, aux côtés de mi-
litants du parti de Laurent Gbag-
bo, à la répression de
manifestations de sympathisants
du RDR, lesquels réclamaient l’or-
ganisation d’une nouvelle élection
présidentielle.

HÔPITAL DE FORTUNE 
De plus, selon le RDR, les vic-

times ne seraient pas seulement
des militants ou des sympathisants
de son parti. Il y aurait aussi, a in-
diqué Aly Coulibaly, le porte-pa-
role du RDR, des personnes « por-
tant des patronymes du Nord ou des
musulmans », en raison de l’amal-
game pratiqué entre Dioulas (nor-
distes musulmans) et militants du
RDR.

Le ministre de l’intérieur n’a pas
répondu aux accusations implicite-
ment lancées par le RDR. « Tant
que l’enquête n’est pas menée, il
n’est possible d’accuser personne »,

a simplement déclaré Me Boga
Doudou. Et le ministre s’est par
ailleurs efforcé d’apaiser les
craintes de la population. « Les
Ivoiriens n’ont qu’à rester sereins, ils
n’ont qu’à vaquer à leurs occupa-
tions et laisser les auteurs de ru-
meurs à leur sale besogne », a-t-il
déclaré, samedi soir, à la télévision.
Toute la journée, d’innombrables
rumeurs, totalement infondées,
s’étaient répandues à Abidjan.

Car la peur est toujours là. C’est
ainsi que, dimanche encore, on a
vu apparaître de nombreux bles-
sés. De peur d’être livrés aux gen-
darmes ou aux militants du parti
de Laurent Gbagbo, ils ne vont pas
à l’hôpital mais devant la maison
d’Alassane Ouatarra. Là, un hôpi-
tal de fortune a été installé sous
des bâches pour faire face à l’afflux
de blessés. Neuf médecins et sept
infirmiers y travaillent et, di-
manche après-midi, avaient déjà
soigné deux cent quatre-vingt-un
blessés, la plupart par balles, tou-
chés lors des violents affronte-
ments interethniques des derniers
jours.

Brigitte Breuillac

L’Allemagne réagit face 
aux violences d’extrême droite
DÜSSELDORF. Environ 25 000 personnes ont manifesté contre l’ex-
trême droite samedi, à Düsseldorf, à l’appel des partis politiques, des
Eglises, des syndicats et de diverses associations. Quelques centaines
de néo-nazis ont défilé parallèlement dans la même ville. Cette ma-
nifestation intervient alors que les ministres de l’intérieur des Länder
viennent de se prononcer, jeudi 26 octobre, pour un recours devant la
Cour constitutionnelle réclamant l’interdiction du parti d’extrême
droite NPD, à la grande satisfaction du ministère fédéral de l’intérieur
qui souhaite une telle interdiction.
Au même moment, les actes de violence raciste continuent de se pro-
duire régulièrement dans le pays. Une vingtaine de skinheads ont atta-
qué dans la nuit de samedi à dimanche une famille turque à son domi-
cile, à Himbergen (nord de l’Allemagne), aux cris de « Sieg Heil » et
« cochons d’étrangers ». L’un des membres de la famille a été blessé. A
Rostock, vendredi 27 octobre, des skinheads ont attaqué trois jeunes
adolescents et gravé une croix gammée sur le corps d’un d’entre eux,
âgé de dix ans. – (AFP.)

MM. Aznar et Blair demandent
des réformes libérales en Europe
MADRID. Une accélération des réformes structurelles de l’Union eu-
ropéenne constitue « la base d’une fermeté de l’euro et de son succès »,
ont affirmé vendredi 27 octobre les dirigeants de Madrid et de Londres
dans une lettre adressée au président de la Commission européenne
Romano Prodi ainsi qu’aux autres dirigeants des Quinze. Ce document
a été présenté lors d’une conférence de presse à Madrid par les chefs
de gouvernement espagnol et britannique José Maria Aznar et Tony
Blair. 
Madrid et Londres veulent « avancer plus rapidement sur des sujets-clés,
établir des calendriers ambitieux et réalistes, avec des objectifs concrets et
spécifiques ». Parmi les priorités figurent notamment l’ouverture ra-
pide des marchés des télécommunications (adoption d’une législation
globale en 2001), de l’énergie (libéralisation totale en 2004) et de la na-
vigation aérienne (d’ici 2004). Madrid et Londres réclament également
une amélioration de l’environnement réglementaire et une baisse des
subventions d’Etat ainsi que la mise en place d’un cadre définissant le
rayon d’action des services publics et leur financement. – (AFP.)

L’Irak passe à l’euro
pour ses échanges extérieurs
BAGDAD. Comme il l’a annoncé depuis quelques semaines, l’Irak
s’apprête à renoncer au dollar américain dans ses transactions
commerciales extérieures. Les ventes de pétrole irakien, dans le cadre
du programme humanitaire « pétrole contre nourriture », seront libel-
lées en euros à partir du 1er novembre. Bagdad a demandé que les re-
cettes versées sur son compte séquestré à New York se fassent égale-
ment en euros. « La décision de l’Irak de libeller ses transactions en euro,
à la place du dollar, est fondée sur une analyse scientifique, économique
et politique », a expliqué Hekmat Ibrahim al-Azzaoui, le ministre des fi-
nances irakien. Il s’agit notamment, dit Bagdad, de « consolider l’euro
face au dollar ». – (AFP.)

Victoire électorale
de la coalition au pouvoir au Chili
SANTIAGO. La coalition au pouvoir au Chili a remporté, dimanche
29 octobre, les élections municipales avec 52,12 % des voix, selon les
premiers résultats publiés par le ministère de l’intérieur. La coalition
gouvernementale regroupe les démocrates-chrétiens, les socialistes,
les radicaux sociaux-démocrates et le Parti pour la démocratie. Quel-
que huit millions d’électeurs étaient appelés aux urnes pour ce scrutin,
le premier rendez-vous électoral organisé depuis l’entrée en fonction
du président Ricardo Lagos le 11 mars.
L’opposition de droite a quant à elle recueilli 40,08 % des suffrages et
récupéré la mairie de Santiago qu’elle avait dirigée durant les dix-sept
ans de la dictature du général Augusto Pinochet (1973-1990). Par ail-
leurs, l’ancien dictateur a été admis samedi 28 octobre dans un hôpital
militaire pour y être soigné d’une pneumonie. – (AFP, Reuters.)

DÉPÊCHES
a FRANCE/ALLEMAGNE : Dominique Strauss-Kahn a été l’un des
principaux animateurs, vendredi 27 et samedi 28 octobre à Berlin,
d’un forum de discussion franco-allemand créé par les dirigeants des
deux pays en novembre 1998. La deuxième édition de ce forum, orga-
nisée par les fondations Friedrich-Ebert et Jean-Jaurès (proches res-
pectivement du Parti social-démocrate allemand et du Parti socialiste
français), portait sur l’impact des nouvelles technologies de l’informa-
tion sur l’organisation économique et sociale. 
a KIRGHIZSTAN : le président kirghize Askar Akaev a été facile-
ment réélu dimanche à la tête de son pays. M. Akaev aurait remporté
74,3 % des suffrages. Son plus proche adversaire, le vice-président de
la Chambre haute du Parlement, Omourbek Atambaev, aurait recueilli
13,89 % des voix. L’industriel Almazbek Atambaev est arrivé en troi-
sième position avec 6,04 % des suffrages. Des organisations internatio-
nales s’inquiètent d’une tendance croissante de M. Akaev à l’autorita-
risme.
a SRI LANKA : au moins une personne a été tuée à Talawakele
lors d’affrontements entre la police et les manifestants qui protes-
taient à la suite du massacre par une foule cinghalaise, mercredi 25 oc-
tobre, de 26 jeunes prisonniers d’un centre de réhabilitation pour d’an-
ciens membres du LTTE (Tigres de libération de l’Eelam tamoul). Un
couvre-feu a été instauré dans le centre du Sri Lanka pour tenter de
faire baisser la tension intercommunautaire entre Tamouls et Cing-
halais. – (Corresp.)

Au Congo-Kinshasa, les rebelles 
pro-rwandais changent de chef
GOMA. Le principal mouvement rebelle en République démocratique
du Congo (ex-Zaïre), le Rassemblement congolais pour la démocratie
(RCD), soutenu par le Rwanda, a procédé, samedi 28 octobre, à des
changements au sein de son équipe dirigeante, à la suite de défaites
militaires dans le Katanga. Le nouveau président nommé à la tête du
RCD, Adolphe Onusumba, succède à Emile Ilunga.
Né en 1966 dans la province du Kasaï (centre), médecin de formation,
Adolphe Onusumba a exercé en Afrique du Sud avant de rejoindre tar-
divement, en avril 1999, la rébellion lancée le 2 août 1998 à Goma, et de
suivre une formation militaire de huit mois au Rwanda. Le comman-
dant Jean-Pierre Ondekane, qui a démissionné de la vice-présidence
du parti, reste le chef de l’armée rebelle. Le remaniement a été effectué
en présence d’une importante délégation rwandaise. – (AFP.)
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Cassette Méry :
le RPR dénonce
une « machination »

La cassette de Jean-Claude Méry
n’en finit pas d’inquiéter les proches
de Jacques Chirac. Deux d’entre eux
ont de nouveau tenté de saper sa
crédibilité, dimanche 29 octobre.
Jean-Louis Debré, président du
groupe RPR à l’Assemblée natio-
nale, a affirmé, sur France 3, que
« cette cassette, c’est une manipula-
tion par un escroc ». « En regardant
la cassette Méry à la télévision, je me
suis retrouvé quelques années en ar-
rière, quand j’étais juge d’instruction
et que je me retrouvais face à des es-
crocs (...) qui n’avaient de cesse de
mouiller tout le monde », a-t-il ajou-
té. Invité du « Forum de Radio J », le
porte-parole du RPR, Patrick De-
vedjian, a dénoncé « l’espèce de cam-
pagne extraordinaire montée à partir
de ce document de chantage ». Selon
lui, il y a eu « une machination » du
promoteur puis « une exploitation »
de la cassette « à des fins commer-
ciales, à des fins politiques, (...) de dés-
tabilisation ».

L’opposition ne sait toujours pas comment s’organiser
JEAN-LOUIS DEBRÉ est à son tour entré

dans le débat. Dimanche 29 octobre, au cours
de l’émission « France-Europe-Express », sur
France 3, le président du groupe RPR à l’As-
semblée nationale a déclaré que « la fusion des
partis de droite n’est pas possible aujourd’hui »,
tout en appelant à une plus grande « union »
de l’opposition « autour d’un projet, d’idées
communes ».

Parti unique, confédération, primaires, al-
liance... Depuis 1981, la droite s’interroge
périodiquement sur son organisation. Avant
chaque élection majeure, elle constate que la
gauche, peu ou prou, est fidèle à une « disci-
pline républicaine » forgée de longue date,
tandis qu’elle-même parvient mal à réguler les
rivalités de personnes et de formations poli-
tiques qui la divisent. Cette fois, le débat re-
lancé par Edouard Balladur et Alain Juppé, le
22 octobre, semble déjà dans l’impasse, faute,
pour ses animateurs potentiels, de bien savoir
quelle forme d’organisation de l’opposition
serait la plus adaptée à une situation politique
peu lisible. Faute aussi, pour eux, d’être en
mesure de décider, puisqu’ils ne sont pas aux

commandes des partis. Le porte-parole du
RPR, Patrick Devedjian, balladurien « histo-
rique », a bien appuyé la proposition de « fu-
sion » des partis de droite formulée par l’an-
cien premier ministre. « C’est un besoin. La
situation actuelle est un archaïsme, surtout en
Europe », a déclaré M. Devedjian, dimanche
29 octobre, au « Forum de Radio J ». « Le corps
électoral vote suivant les circonstances, mais de
manière un peu indifférenciée, pour un RPR,
pour un UDF ou pour un Démocratie libérale »,
a-t-il expliqué. Tout comme M. Balladur,
M. Devedjian a jugé nécessaire de « déconnec-
ter » l’organisation de la droite du choix de son
candidat à l’élection présidentielle. « Cela ne
peut pas être un regroupement autour d’un
champion parce que cela ne marchera pas », a-
t-il fait valoir. 

C’est là, évidemment, que le bât blesse. Mi-
chèle Alliot-Marie, la présidente du RPR, a sè-
chement indiqué, samedi, que la fusion des
partis de l’opposition n’est « pas à l’ordre du
jour », puisqu’il n’est pas « possible à la fois
d’avoir une fusion et une multiplicité de candi-
datures » à la présidentielle. Son homologue

de l’UDF, François Bayrou, qui se prépare lui-
même à être candidat, n’est pas moins catégo-
rique : « Le parti unique qu’on nous propose est-
il fait pour susciter le renouvellement ou pour le
rendre impossible ? Est-il conçu pour ouvrir ou
pour verrouiller ? Si vous posez la question, nous
avez la réponse », affirme-t-il dans un entretien
au Journal du dimanche du 29 octobre. 

Les chiraquiens, à qui l’Elysée a confié la
mission de rassembler les élus de droite der-
rière la future candidature du président de la
République à un renouvellement de son man-
dat, refusent ostensiblement de s’inscrire dans
une logique de parti politique. Comme Mme Al-
liot-Marie, Josselin de Rohan, président du
groupe RPR au Sénat, a déclaré, le 24 octobre,
qu’« avant de parler de fusion », les partis de
droite devaient « commencer par l’union ». Le
même jour, avec les mêmes termes, Philippe
Douste-Blazy, président du groupe UDF à l’As-
semblée nationale, assurait qu’une fusion ne
pouvait être qu’« un point d’arrivée », « le point
de départ étant d’avoir un projet ».

Cécile Chambraud

M. Pasqua veut tirer profit de la « rivalité dérisoire » entre l’Elysée et Matignon
CANDIDAT à l’élection prési-

dentielle, Charles Pasqua ne s’est
pas départi de ce rôle lors du pre-
mier conseil national de son parti,
le Rassemblement pour la France
(RPF), samedi 28 octobre, à Issy-
les-Moulineaux (Hauts-de-Seine).
Ce rôle lui a permis d’éviter, dans
son discours, les sujets qui fâchent
certains de ses amis – stratégie aux
élections municipales et au second
tour de la présidentielle – pour se
concentrer sur ceux qui ras-
semblent : l’attachement à la na-
tion et l’exaltation du patriotisme.

M. Pasqua a recentré le combat
du RPF sur son objet d’origine : la
défense du « souverainisme », la
lutte contre ceux qui veulent
construire « une tour de Babel »,
« les européistes, les mondialistes ».
M. Pasqua a mis « dans le même
camp » le président de la Répu-
blique et son premier ministre et il
a dénoncé « leur rivalité déri-
soire ». Il n’a de cesse de rappeler à
M. Chirac sa promesse faite lors de
la campagne présidentielle de 1995
d’un référendum sur l’euro et il a
appelé ses militants à se mobiliser
sur le sujet. Il a donné aussi un
aperçu du futur projet du RPF.
L’aile droitière y retrouve, entre
autres, la promotion de la famille,
la sécurité, le « refus de toute dérive

communautariste ». L’aile plus so-
ciale appréciera l’attachement à
l’école républicaine, le refus des
orientations européennes condui-
sant à la détérioration des condi-
tions de travail des Français et de
la protection sociale. 

CRI DU CŒUR
Ce sont les militants qui, appelés

à voter pour leurs représentants
au comité directeur, se sont char-
gés de démontrer que leur mouve-
ment est désormais bien ancré à
droite. Le cri du cœur est venu de
Jean-Charles Marchiani, candidat
déclaré à la mairie de Toulon qui,
apprenant la défaite de Jean-
Christophe Comor, figure emblé-
matique du combat pour l’ouver-
ture à gauche du RPF, s’est excla-
mé : « La droite nationale, sociale
et populaire sort victorieuse de ce
scrutin ». Si quelques partisans de
cette ouverture, tel l’ancien syndi-
caliste policier Jean-Louis Arajol,
ont été honorablement élus, les
éléments droitiers se taillent la
part du lion.

C’est à peine si le président du
RPF a relevé l’absence de trois de
ses députés européens, William
Abitbol, Florence Kuntz et Paul-
Marie Coûteaux qui entendaient
montrer leur désapprobation de la

proposition d’« accord de désiste-
ment réciproque » faite par M. Pas-
qua à M. Chirac pour le second
tour de la présidentielle (Le Monde
daté 29-30 octobre). « Je voudrais
dire à ceux dont la foi vascille qu’ils
n’attendent pas, qu’ils mettent sac à
terre. Cela ne nous gêne pas. Ils se-
ront remplacés », leur a-t-il lancé
sans prononcer leur nom. Plus
tard, lors d’un déjeuner avec la
presse, M. Pasqua a précisé à
l’adresse de M. Chirac que « per-
sonne n’est propriétaire de ses
voix », ajoutant : « Celui qui voudra
les miennes, il faudra qu’il les
gagne ».

DISCOURS RÉALISTE
C’est au nouveau vice-président,

Jean-Jacques Guillet qu’il est reve-
nu d’aborder le sujet délicat des
élections municipales. « Nous
n’avons pas besoin de notables be-
donnants, mais d’avoir des hommes
et des femmes capables d’assurer la
relève aux élections législatives », a
souligné celui-ci.

Quelques instants plus tard,
Lionnel Luca, député des Alpes-
Maritimes, a mis en garde contre
la tentation de certains de s’enfer-
mer « dans un ghetto », de créer
« un FN bis ». « Le problème au-
jourd’hui pour le RPF est entre une

droite radicale, partisane d’une
rupture avec les autres partis, et une
droite de raison qui considère qu’il
ne faut pas rendre impossible des
compromis électoraux », a décripté
en aparté le député européen et
conseiller de M. Pasqua, Pierre
Monzani. En ce qui le concerne,
c’est tout vu : il « n’est pas pour
faire battre à tous les coups Jacques
Chirac ». De même, il plaide pour
un discours réaliste au second tour
des législatives, malgré la difficulté
pour le RPF de « faire voter RPR ou
UDF sans apparaître comme un ra-
batteur bête ».

Christiane Chombeau

INSTITUTIONS Dix-huit mois
avant les élections législatives et pré-
sidentielle du printemps 2002, les
responsables politiques font le
constat que les règles du jeu sont au-

jourd’hui brouillées. François Bayrou,
président de l’UDF, déplore, dans un
entretien au Journal du dimanche
(daté 29 octobre), « une situation dé-
létère ». « Le lent empoisonnement a

fait son œuvre ! Il n’y a plus de Ve Ré-
publique », regrette-t-il. b CHARLES
PASQUA, qui réunissait, samedi
28 octobre, le conseil national du
RPF, fait de sa candidature à l’élec-

tion présidentielle une réponse à la
cohabitation et aux contraintes
qu’elle impose à Jacques Chirac et à
Lionel Jospin. b LA DROITE est à
nouveau à la recherche d’une forme

d’organisation qui lui permette de
faire contrepoids à la gauche « plu-
rielle ». Les rivalités en son sein
rendent très improbable une initia-
tive majeure avant la présidentielle.

La droite dresse un sombre bilan de la cohabitation
François Bayrou (UDF) s’inquiète des « poisons » qui menacent la vie politique. Les responsables de l’opposition polémiquent

sur l’organisation de leur camp. Charles Pasqua (RPF) moque la « rivalité dérisoire » entre le président de la République et son premier ministre
UN PREMIER MINISTRE de

plus en plus enclin à renvoyer à des
jours moins incertains les arbitrages
nécessaires sur des sujets aussi dé-
terminants que la réforme des insti-
tutions, la décentralisation ou les
retraites ; un président de la Répu-
blique plus que jamais placé en si-
tuation de commentateur privilé-
gié, mais impuissant, de l’action
gouvernementale ; une majorité
dont les composantes mettent à
l’épreuve, chaque jour davantage,
la solidité de l’attelage « pluriel »
expérimenté depuis cinq ans ; une
opposition aux abois, en quête de
programme, de chef et d’unité ; et,
déjà, des candidatures – formelle

pour Charles Pasqua (RPF), vir-
tuelle pour François Bayrou (UDF),
éventuelle pour Noël Mamère
(Verts) – à l’élection présidentielle
qui sortent comme champignons à
l’automne : tout contribue à accen-
tuer l’incertitude de la longue sé-
quence de dix-huit mois qui doit al-
ler jusqu’au printemps 2002.

Pour la première fois depuis
quatre décennies, les règles ma-
jeures du jeu politique ne sont plus
unanimement reconnues, ni respec-
tées. M. Bayrou n’est pas le dernier
à s’en alarmer. Dans un entretien
au Journal du dimanche du 29 octo-
bre, le président de l’UDF brosse un
paysage dévasté : « Un président de
cohabitation ne gouverne pas. Il ob-
serve, quelquefois il approuve, la plu-
part du temps il subit. Il ne trace pas
les grandes lignes. Il n’oriente pas les
décisions. Il n’arbitre même pas. C’est
vraiment une situation délétère. Et
voilà que des voix de plus en plus
nombreuses disent : “Mais qu’avons-
nous besoin d’un président ? ” » Et il
martèle : « Le lent empoisonnement
a fait son œuvre ! Il n’y a plus de
Ve République. Nous avons perdu les
avantages d’un régime présidentiel,
sans gagner aucun de ceux d’un ré-
gime parlementaire. Autrement dit,
le néant. »

Propos de candidat à un « renou-
vellement » en profondeur de la vie
politique française ? Sans doute. In-
quiétude de l’un des caciques d’une
droite tétanisée par la crainte d’un
nouvel échec ? Sûrement. Mais le
constat fait mouche. Pour trois rai-
sons. Tout d’abord, les « affaires »
– celle de la cassette posthume de
Jean-Claude Méry mettant directe-
ment en cause Jacques Chirac dans
le financement occulte du RPR au
cours des années 1980, mais aussi
les mises en examen à répétition de
l’ancien ministre socialiste de
l’économie, Dominique Strauss-
Kahn, ou encore le procès du finan-
cement du Parti communiste – ont

érodé un peu plus la relation de
confiance entre les Français et les
responsables politiques.

« Affaires, manœuvres, tentatives
de déstabilisation, soupçons... des vi-
rus mortels sont à l’œuvre dans notre
démocratie française. Tout cela est
désespérant pour le citoyen, destruc-
teur pour l’esprit civique. (...) C’est
pourquoi je considère que la crise
que nous traversons est la plus grave

depuis 1958 et la chute de la IVe Ré-
publique », lance M. Bayrou. L’an-
cien premier ministre Raymond
Barre (UDF) n’est pas moins sévère
dans un livre d’entretiens qu’il vient
de publier (Un goût de liberté, JC
Lattès) : « La crise de la politique est
aussi le reflet de la crise de la société,
qui résulte d’un certain délabrement
de la morale individuelle », lâche le
maire de Lyon, avant d’ajouter : « Il

faut que la justice, toutes les fois
qu’elle est saisie, puisse faire son
œuvre sans intervention d’aucune
sorte. Il faut purger la vie politique de
tous ses miasmes. » Quant à Alain
Juppé, il en dit long sur le climat
« délétère » actuel dans un entre-
tien à la revue Passages (Le Monde
daté 29-30 octobre) : assurant que
M. Chirac est seul, à droite, « en
mesure aujourd’hui de pouvoir ga-
gner une élection présidentielle »,
l’ancien premier ministre, maire de
Bordeaux, prend soin de préciser
que cela vaut pour « aujourd’hui »
et qu’il « ne sait pas ce qu’il en sera
dans six mois », tant la vie politique
« évolue si vite ».

« EMBUSCADE PERMANENTE »
Le deuxième « poison », selon

M. Bayrou, est celui de la cohabita-
tion au long cours, acceptée par le
chef de l’Etat après la dissolution
manquée de 1997. « Aujourd’hui, on
mesure les dégâts. Voyez comme les
Français se sont habitués à un pré-
sident de la République absent des
grandes décisions ! Voyez comme ils
s’accoutument à cette ambiance
d’embuscade permanente ! (...) Il
faut en sortir, et le plus tôt sera le
mieux. » Le constat, là encore, est
largement partagé, et l’Hôtel Mati-
gnon n’est pas le dernier à soup-
çonner en permanence l’Elysée de
chercher à tirer le tapis sous les
pieds du premier ministre à la
moindre occasion.

Mais l’impuissance à sortir de ce
guêpier est tout aussi évidente. Que

Lionel Jospin s’avise de poser claire-
ment le problème, et il serait immé-
diatement accusé de céder à l’impa-
tience de maîtriser, enfin, la totalité
du pouvoir exécutif. Que M. Chirac
songe à bousculer les échéances
pour espérer l’emporter et retrou-
ver l’intégralité de ses prérogatives,
et il serait, dans l’instant, accusé de
le faire pour convenance person-
nelle. Sur ce point, l’impasse est to-
tale.

Elle ne l’est pas moins – et pour
les mêmes raisons – sur la hiérar-
chie des scrutins à venir, d’où dé-
coulera, pour une bonne part,
l’équilibre futur des pouvoirs et des
institutions. Là encore, M. Bayrou
vise juste : « Faire élire le président
après la bataille, quand tout est déci-
dé, est un contresens. » Et de prôner
l’inversion du calendrier de 2002, au
terme duquel les élections législa-
tives précèderont de quelques se-
maines l’élection présidentielle, afin
de retrouver, après trois cohabita-
tions, la logique de la Constitution
de 1958, qui, rappelle M. Barre,
« fait du chef de l’Etat la clef de
voûte des institutions ». Là encore,
pourtant, M. Bayrou doit se
contenter d’un vœu pieux : « Le
président de la République est le ga-
rant des institutions. Il ne refusera
pas cette mesure de salubrité pu-
blique. » Sans illusion, car ce n’est
au printemps 2002, précisément,
que les règles du jeu seront redéfi-
nies

Gérard Courtois
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Dans son fief, la ministre dispense un cours de pragmatisme

Dominique Voynet et ses partisans
sont mis en minorité chez les Verts
L’opposition interne est cependant divisée en plusieurs courants

Les votes des quelque neuf mille militants des Verts,
recensés au cours des assemblées régionales qui pré-
paraient, dimanche 29 octobre, le congrès de Tou-

louse, ne donnent que le tiers des voix à Dominique
Voynet et à ses partisans. Ceux-ci devront donc passer
des alliances pour conserver la direction du parti.

FAITES vos jeux, rien ne va
plus ! Les 8 745 adhérents appelés
à départager les six motions en
concurrence pour le congrès des
Verts ont voté, dimanche 29 octo-
bre, région par région. Les résul-
tats sont sans véritable surprise,
mais ils sont loin d’éclaircir le jeu
et ne consacrent pas de réel vain-
queur. Avec 33,24 %, le texte des
amis de Dominique Voynet est
certes arrivé en tête. La ministre de
l’environnement peut être satis-
faite de distancer nationalement le
tandem Mamère-Hascoët, en
deuxième position avec 22,79 %
des voix.

Reste que si le courant de
Mme Voynet, de Jean-Luc Bennah-
mias, d’Yves Cochet et de Denis
Baupin se maintient à la première
place, il ne réunit qu’un tiers des
votants, contre deux tiers, il y a
deux ans, lors du congrès de Noi-
sy-le Grand. Récusant cette
comparaison, les amis de Mme Voy-
net réclament toujours la direction
du parti, avec le poste de secrétaire
national et deux postes de porte-
parole. Ils arriveront, néanmoins,
affaiblis au congrès de Toulouse, et
le temps des alliances devra forcé-
ment sonner.

Le score du secrétaire d’Etat à
l’économie solidaire, Guy Hascoët,
et du député de Gironde Noël Ma-
mère, est en deçà des espérances
qui les avaient amenés à créer un
courant commun. Ils ne ras-
semblent qu’un peu plus d’un cin-
quième des voix. Surtout, ils ratent
l’OPA qu’ils avaient voulu mener
sur la direction du parti. Les ani-
mateurs de « Dynamiques » – nom
du courant qu’ils forment – ne dis-
posent d’aucun ancrage régional
fort. Certes, Marie-Hèlene Aubert,

député d’Eure-et-Loir, réalise, avec
34 %, une belle performance dans
la région Centre ; mais M. Mamère,
avec 29,7 % des voix en Aquitaine,
est derrière les voynetistes, et
M. Hascoët, avec 30,5 % dans le
Nord - Pas-de-Calais, arrive en
deuxième position après Marie-
Christine Blandin (51,1 %).

CANDIDAT DE RECOURS
Pressentant cet état de fait, le

maire de Bègles a allumé un
contre-feu en se plaçant comme
candidat de recours face à
Mme Voynet pour défendre les
chances des Verts à l’élection pré-
sidentielle de 2002. « Le problème
des Verts va être de choisir entre Do-
minique Voynet et moi », a-t-il affir-
mé, dimanche 29 octobre, sur
RTL 9. « Si les militants choisissent
le compromis, la poursuite sans trop
de problème aux côtés du PS, ils
choisiront Dominique Voynet », ex-
plique-t-il, mais « s’ils choisissent
une posture plus radicale », cela
peut être lui. Pour M. Mamère, la
question que devront se poser les
Verts est : « Quel est celui des deux
qui a la plus grande capacité pour
sortir des 4 % ? », manière de rap-
peler que Mme Voynet n’avait at-
teint que 3,32 % en 1995.

Avec 15,43 % des suffrages, la
motion la plus récente des Verts,
déposée par Mme Blandin et Sté-
phane Pocrain, arrive à la troisième
place. Forte dans le Nord, elle a
rassemblé, en Bourgogne, 45,33 %
des voix. Mme Blandin consolide
son statut de « joker » au sein du
parti écologiste. La chef de file des
Verts dans le Nord cultive sa dif-
férence et s’en tient au principe de
la proportionnelle intégrale pour
les contours de la future direction

du parti. Avec leur « ticket » inédit,
Mme Blandin et M. Pocrain ont
réussi à savonner la planche de
MM. Mamère et Hascoët.

Enfin, deux autres courants
« historiques » des Verts font
mieux que résister. Avec 14,43 %, le
courant environnementaliste, em-
mené par Maryse Arditi, et ceux
qui se veulent la « gauche » du
parti, autour de Martine Billard
(12,04 %), toutes deux porte-parole
nationales sortantes, tirent leur
épingle du jeu. Seule la sixième
motion, celle de Françoise Duthu,
avec 2,15 %, semble avoir sombré.

Les assemblées générales décen-
tralisées ont aussi permis de ré-
pondre à plusieurs questions ponc-
tuelles. Posée par la « gauche », la
sortie du gouvernement n’a été
souhaitée, nationalement, que par
8 % des militants. Sur la propor-
tionnelle, c’est la bouteille à
l’encre : les deux motions présen-
tées ont été adoptées. Or la pre-
mière, combattue par les voyne-
tistes, fait de la réforme du mode
d’élection des députés « un préa-
lable à la conclusion de tout accord
avec la gauche pour les legislatives
de 2002 », tandis que la seconde,
défendue par Yves Cochet, député
du Val-d’Oise et proche de la mi-
nistre de l’environnement, indique
que « l’adoption d’une compensa-
tion proportionnelle aux législatives
ne doit pas se faire au détriment de
l’augmentation du nombre de cir-
conscriptions dans lesquels les can-
didats Verts ont vocation à représen-
ter la majorité plurielle au scrutin
uninominal ». Les Verts vou-
draient-ils le beurre et l’argent du
beurre ?

Alain Beuve-Méry

Attac s’interroge sur la place de ses comités locaux
RÉUNIE en assemblée générale,

samedi 28 et dimanche 29 octobre à
Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor), Attac
a vécu une petite poussée de fièvre.
Une montée de température assor-
tie de sautes d’humeur comme
celles qui accompagnent l’appari-
tion des premières dents. A priori,
rien de bien grave. Forte de ses
27 000 adhérents, de ses 170 comi-
tés locaux répartis sur tout le terri-
toire, l’association, qui milite pour
une taxation des transactions finan-
cières, continue de se développer et
se porte plutôt bien. Et les 1500 mi-
litants qui avaient fait le déplace-
ment ont finalement approuvé à
93,2 % le rapport d’activité présenté
par le secrétaire général, Pierre Tar-
takowsky.

Mais les parents angoissés dra-
matisent souvent. Et Bernard Cas-
sen, le président d’Attac, est plutôt

d’un naturel anxieux. Une semaine
auparavant, l’atmosphère était
lourde. Voilà que les collectifs de
Rennes et de l’Isère, bientôt ap-
puyés par ceux du Var et de Paris
Nord-Ouest, s’apprêtaient à de-
mander, au nom de la démocratie
interne, une représentation accrue
des comités locaux dans les ins-
tances nationales de direction, voire
une fédération. Echange de courrier
à la tonalité plus ou moins agréable,
réunions de crise se succédaient
alors, le président d’Attac n’étant
pas loin de voir dans ce mouvement
de grogne l’amorce d’une tendance
oppositionnelle organisée et crai-
gnant une rupture des « équilibres »
qui garantissent « la pluralité d’At-
tac et l’égalité de tous ses membres ».

Samedi matin, l’humeur restait
frondeuse. « Les comités locaux
doivent être reconnus statutaire-

ment », réclamait un représentant
de l’Aveyron. « Il faut qu’ils soient
partie prenante de la décision », em-
brayait une responsable de Rennes.
Deux vœux, objets d’un intense tra-
vail diplomatique préalable mené
par M. Tartakowsky et Pierre Khal-
fa, entre comités locaux frondeurs
d’une part, et présidence de l’autre,
étaient adoptés. Le premier institue
une conférence nationale des comi-
tés locaux, qui se réunira trois fois
par an. Le second annonce la créa-
tion d’une commission de travail as-
sociant membres du conseil d’admi-
nistration d’Attac et représentants
des collectifs, afin de faire des pro-
positions de réforme des statuts
« pour améliorer le fonctionnement
démocratique ». La mini-crise était
règlée.

Caroline Monnot

DOLE (Jura)
de notre envoyé spécial

Les plus anticléricaux des Verts grommellent en dé-
couvrant, dimanche 29 octobre, à l’heure de la messe,
l’endroit choisi par Dominique Voynet pour l’assem-

blée générale décentralisée en Franche-Comté. C’est
un restaurant niché au pied du sanctuaire du Mont-
Roland, lieu de pèlerinage bucolique voué à Notre-
Dame de Fatima. Les partisans de Noël Mamère et
Guy Hascoët, comme ceux de Marie-Christine Blandin
ou de Françoise Duthu, ont un autre sujet de mé-
contentement : l’église se situe dans la proche ban-
lieue de Dole, au cœur de la circonscription de la mi-
nistre de l’environnement dans le Jura.

Le verdict des urnes est sans appel : 82,10 % des voix
pour la motion de la ministre, contre 10,50 % pour
celle de Martine Billard. Les autres textes varient entre
1,23 % et 2,47 %. La victoire de Mme Voynet était atten-
due, mais ses rivaux accusent le coup. La ministre se
veut rassembleuse. « Il me semble que nous disposons
des bases autour desquelles un accord peut être trouvé à
Toulouse », estime-t-elle. Avant d’ajouter, en réponse
à MM. Mamère et Hascoët : « Mais pas un accord de
gestion, comme je l’entends dire ici ou là, car je me mé-
fie beaucoup d’une espèce de mosaïque de positions et
de négociations au coup par coup, qui ne déboucherait
pas sur une bonne lisibilité de l’action des Verts à l’ex-

térieur et sur une stabilité de l’équipe qui gère le mouve-
ment. » Les opposants disséminés dans la salle font
grise mine. 

Evoquant le « bilan » du contrat passé en 1997 entre
les Verts et le PS, Mme Voynet dispense un cours de
pragmatisme. « Il n’y a pas, dans le mouvement, ceux
qui seraient comptables de l’accord Verts-PS et ceux qui
pourraient simplement pointer dessus un doigt accusa-
teur, lance-t-elle. Nous en avons tous été porteurs, et
nous sommes donc tous redevables de la manière dont il
a été mis en œuvre. » Et puis, cet accord « est difficile à
évaluer, car, lorsqu’on le relit, trois ans et demi après, on
se rend compte que la formulation de bien des points est
idéologique et peu concrète, et que beaucoup de sujets
qui nous tiennent à cœur n’y sont pas traités, ou sont mal
traités, comme la chasse. » « Il est difficile d’exercer un
rapport de forces avec le PS quand on ne dispose pas de
“biscuit” pour cela, reprend Mme Voynet. En plus,
quand la dissolution est survenue, cet accord était ina-
bouti. On a fait avec, au niveau de préparation où il
était. »

Des intervenants ont exigé « une dose de propor-
tionnelle » avant les élections législatives de 2002. « Un
arrangement bricolé avec le président de la République
et destiné à passer sous les fourches caudines d’un Sénat
conservateur, je n’y crois pas une seule minute », répond
Mme Voynet. Quant aux « polémiques publiques » dont
les Verts sont friands, elles sont en particulier la
conséquence de « statuts pervers », qui entraînent
« une hyper-représentation paradoxale des minorités »
au sein de leur conseil national interrégional. La mi-
nistre penche pour la création d’« une sorte de “49-3”
régional, qui empêcherait la somme des minorités de
bloquer » sans « proposer, ensemble, des alternatives ».

Jean-Pierre Tenoux

REPORTAGE
L’assemblée a lieu au pied 
du sanctuaire du Mont-Roland, 
lieu de pèlerinage bucolique 
voué à Notre-Dame de Fatima



LeMonde Job: WMQ3110--0008-0 WAS LMQ3110-8 Op.: XX Rev.: 30-10-00 T.: 11:04 S.: 111,06-Cmp.:30,15, Base : LMQPAG 43Fap: 100 No: 0635 Lcp: 700  CMYK

8 / LE MONDE / MARDI 31 OCTOBRE 2000 F R A N C E

(Publicité)

Lionel Jospin a brandi l’arme 
de la démission sur le budget
LE PREMIER MINISTRE a mis en garde sa majorité « plurielle », le
24 octobre, contre un rejet du volet recettes du projet de loi de fi-
nances pour 2001, qui a finalement été adopté par l’Assemblée natio-
nale. Comme il l’avait fait à l’automne 1999 sur le budget de la Sécuri-
té sociale, Lionel Jospin a appelé tous les responsables de la majorité
(PCF, Verts, MDC, Radicaux de gauche) pour leur rappeler que, si le
texte était rejeté, il serait contraint de démissionner. « Le premier mi-
nistre a toujours dit que le budget et la loi de financement de la Sécurité
sociale sont deux textes fondamentaux qui justifient la cohésion de ce
que nous faisons », a précisé le premier secrétaire du PS, François Hol-
lande, lundi 30 octobre, sur France 2. « Si l’un de ces deux textes ne de-
vait pas être adopté, ce serait un arrêt de notre processus commun (...).
Chacun dans la gauche plurielle connaît la règle », a-t-il expliqué,
ajoutant que « Lionel Jospin n’avait pas besoin d’agiter je ne sais quelle
menace ».

M. Séguin évoque un « dérapage »
français sur la crise au Proche-Orient
PHILIPPE SÉGUIN a estimé, dimanche 29 octobre, que la position
française sur le Proche-Orient a fait l’objet d’une « erreur de commu-
nication ». Interrogé sur Radio Communauté juive au sujet de l’atti-
tude de Jacques Chirac lors de la venue à Paris de Yasser Arafat et
d’Ehoud Barak, le 4 octobre, M. Séguin a déclaré qu’« il y a eu un dé-
rapage, incontestablement, que nous n’avons pas fini de payer ». La po-
sition française, a-t-il ajouté, « a été visiblement mal comprise. Il y a eu
un effet d’optique, peut-être une erreur de communication et j’ai pu
constater qu’elle avait eu des conséquences dans la communauté juive
qui n’étaient pas négligeables ».

Unedic : la CFDT fait campagne
pour la convention en voie d’agrément
LE MINISTÈRE DE L’EMPLOI a lancé, samedi 28 cotobre, la procé-
dure d’agrément de la convention d’assurance-chômage signée par le
patronat, la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC, mais rejetée par la CGT, FO
et les associations de chômeurs. L’avis est en effet paru au Journal of-
ficiel, ce qui donne à toute personne intéressée la possibilité de faire
connaître ses « observations » pendant un délai de quinze jours. La
demande d’agrément sera ensuite soumise au comité supérieur de
l’emploi. La CGT et FO ont annoncé qu’elles feraient jouer leur droit
d’opposition. Sans attendre, la CFDT a annoncé, dimanche, le lance-
ment d’une campagne d’information sur Plan d’aide au retour à l’em-
ploi (PARE), intitulée « PARE, le bon plan pour retrouver un emploi ».

Charles Pasqua hésite sur la stratégie du RPF dans la capitale
AU DÉBUT du printemps,

Charles Pasqua rêvait à voix haute
du profil du candidat idéal pour
Paris : une femme, d’une cinquan-
taine d’années, ayant réussi dans
sa vie professionnelle, médecin,
avocate ou universitaire. Faute de
l’avoir trouvée, le Rassemblement
pour la France (RPF) peine tou-
jours à arrêter une stratégie pour
les élections municipales à Paris.

Le RPF peut-il s’engager seul
dans la bataille, au risque de ne pas
pouvoir se faire entendre, entre
Philippe Séguin et Jean Tiberi ? Ou

doit-il s’allier avec l’un ou l’autre ?
Tout est possible. « C’est Pasqua
qui décidera », assure Alain Ro-
bert, le « patron » de la fédération
parisienne, en expliquant que
« tout est sous-tendu par l’élection
présidentielle » et par la candida-
ture à celle-ci de M. Pasqua. Majo-
ritairement, les militants parisiens
du RPF seraient tentés de présen-
ter leurs propres listes ou, dans
certains arrondissements, de pas-
ser une alliance avec des partisans
de M. Tiberi. M. Pasqua lui-même,
après avoir dit qu’il examinerait

« avec intérêt » une éventuelle de-
mande d’adhésion de l’actuel
maire de Paris (Le Monde du
19 septembre), est aujourd’hui plus
circonspect.

UNE DÉCISION FIN NOVEMBRE
Depuis l’exclusion du RPR de

M. Tiberi, prononcée le 24 octobre,
le président du RPF n’a pas fran-
chement renouvelé ses offres de
service. Il s’est contenté de dire
que son ancien parti s’était « très
mal conduit envers M. Tiberi » en
faisant de lui « un bouc-émis-

saire ». Pour ne pas ajouter à « la
pagaille parisienne », M. Pasqua se
pose assez curieusement en ras-
sembleur de l’opposition. « Il me
semble que la machine à perdre
s’est mise en marche », avait-il déjà
affirmé, le 17 octobre, sur RTL, en
évoquant la situation de Paris et
celle de Lyon et en soulignant que
la perte de ces deux villes « serait à
la fois un coup sensible pour l’oppo-
sition et pour le président de la Ré-
publique ».

En marge de la réunion du
conseil national de son mouve-
ment (lire page 6), le président du
RPF a redit, samedi 28 octobre, le
souci qui est le sien : « Il ne faut en
aucun cas que nous apparaissions
comme responsables de l’échec de la
droite. » M. Pasqua considère par
ailleurs que le choix de M. Séguin
de se présenter, en quatrième posi-
tion, sur la liste d’union de l’oppo-
sition dans le 18e arrondissement
de Paris « ressemble furieusement à
la recherche d’une porte de sortie ».
Attentif aux évolutions de l’opi-
nion, il en tire la conclusion qu’« il
est urgent de ne pas se presser ». Le
RPF n’arrêtera du reste sa stratégie
globale pour les élections munici-
pales que lors d’une prochaine réu-
nion de son conseil national, pré-
vue à la fin du mois de novembre. 

Ces différents signaux sont ce-
pendant perçus favorablement
dans l’entourage du maire de Pa-
ris, où l’on envisage très sérieuse-
ment, notamment dans le 18e ar-
rondissement, de « recycler » tous
les recalés de la liste sur laquelle
sera présent M. Séguin.

Du côté du Mouvement pour la
France (MPF) de Philippe de Vil-
liers, en revanche, les choix sont
plus avancés. Afin de ne pas gas-
piller inutilement des forces et de
l’argent, le responsable parisien du
MPF, Alexandre Varaut, député
européen, qui sera lui-même can-
didat dans le 17e arrondissement,
devrait annoncer la présentation
de huit à dix listes autonomes
dans les prochains jours. « Il n’est
pasfacile actuellement de desserrer
l’étau Tiberi-Séguin », reconnaît
M. Varaut, mais le MPF mènera
campagne, à partir de janvier, sur
quelques-uns de ses thèmes de
prédilection : la sécurité, la probité
et la fiscalité. Sans oublier la fa-
mille.

Jean-Louis Saux

Les socialistes estiment que Philippe Séguin
a « déjà intégré sa défaite » à Paris

Le choix du 18e arrondissement par le député des Vosges suscite des interrogations
Un sondage effectué par CSA et publié par Le
Parisien du 29 octobre prévoit une victoire
confortable de la gauche dans le 18e arrondisse-

ment de Paris, où Philippe Séguin sera candidat,
en quatrième position sur la liste de l’opposi-
tion, lors des élections municipales de 2001. Les

socialistes accusent le député des Vosges d’avoir
fait ce choix parce qu’il aurait « déjà intégré sa
défaite », selon la formule de Claude Estier.

UN SECOND SONDAGE sur les
élections municipales dans le
18e arrondissement de Paris est ve-
nu confirmer le premier. Réalisée
auprès de 500 personnes inscrites
sur les listes électorales du 18e, les
26 et 27 octobre – c’est-à-dire,
cette fois, après l’annonce de la
candidature de Philippe Séguin en
quatrième position sur la liste de
l’opposition dans cet arrondisse-
ment détenu par la gauche –, une
enquête CSA, publiée par Le Pari-
sien du 29 octobre, confirme que
la bataille s’annonce rude pour le
député des Vosges. Selon ce son-
dage, la liste de gauche conduite
par Daniel Vaillant (PS), maire de
l’arrondissement et ministre de
l’intérieur, l’emporterait large-
ment au second tour. Elle obtien-
drait 56 % des voix dans l’hypo-
thèse ou se feraient concurrence,
au second tour, la liste de M. Sé-
guin, créditée de 32 % des voix, et
une liste tibériste (12 %). Dans
l’hypothèse d’un duel, la liste de
M. Vaillant l’emporterait encore

plus largement, avec 59 % des suf-
frages. Pour le premier tour, 39 %
des personnes interrogées an-
noncent vouloir voter pour la liste
de M. Vaillant, 25 % pour celle de
M. Séguin, 12 % pour les Verts, et
10 % pour celle des proches de
Jean Tiberi.

ACCUSÉ DE « DÉSINVOLTURE »
Invité de Radio Communauté

juive (RCJ), dimanche, M. Séguin
est revenu sur les raisons qui l’ont
poussé à choisir la quatrième
place sur la liste du 18e arrondisse-
ment, ce qui suppose que la droite
l’emporte pour qu’il soit élu au
Conseil de Paris. « Si nous ne re-
prenons pas un ou deux arrondisse-
ments détenus par la gauche,
compte tenu des progrès qu’elle a
pu faire dans des arrondissements
détenus par la droite, nous perdrons
l’élection. Je tire les conséquences
de cette analyse », a expliqué l’an-
cien président du RPR. « Je n’ai
aucune envie d’être un reçu-collé
ou d’être un maire croupion, je

mets tout sur la table », a-t-il ajou-
té.

Si Patrick Devedjian, porte-pa-
role du RPR, a salué une « tech-
nique courageuse » et « une atti-
tude très noble », la gauche a mis
en doute les intentions affichées
par M. Séguin. « Selon moi, Phi-
lippe Séguin a déjà intégré sa dé-
faite », a assuré le sénateur socia-
liste de Paris Claude Estier, dans
un entretien au Parisien du 28 oc-
tobre. Aux yeux de M. Estier, qui
indique par ailleurs qu’il ne se re-
présentera pas aux municipales, le
choix de la quatrième position sur
la liste est « totalement incompré-
hensible » et « échappe aux élec-
teurs ». « Je suis convaincu que le
18e, pour lui, est un tremplin pour
autre chose », ajoute-t-il. M. Vail-
lant, qui était l’invité du « Grand
Jury RTL-Le Monde-LCI » (lire
page 16), a accusé son adversaire
de « désinvolture » : « Le 18e lui im-
porte peu. S’il est élu maire de Paris,
ce que je ne souhaite pas, on ne le
reverra pas dans le 18e », a-t-il dit.

Le chef de file des socialistes
dans la capitale, Bertrand Dela-
noë, a déclaré pour sa part, di-
manche, sur Europe 1, que « Phi-
lippe Séguin est venu se présenter à
Paris pour deux raisons » : « Parce
qu’il veut être candidat à la prési-
dentielle de 2002 et parce qu’il veut
conserver le pouvoir à Paris pour le
RPR ». « De coups tactiques en
coups tactiques, a ajouté le séna-
teur, il est dans une sorte de fuite en
avant. Il est dans une quête de pou-
voir. (...) Il cherche une place pour
lui et pour son parti qui, depuis plus
de vingt-trois ans, a plutôt fait du
mal à Paris », a ajouté le candidat
socialiste.

M. Tiberi, lui, a salué, à sa ma-
nière, les difficultés rencontrées
par son concurrent de droite à tra-
vers les premiers sondages dans le
18e arrondissement. Invité à déjeu-
ner, dimanche, par l’Association
des Basques de Paris, il a reçu de
leurs mains un « makila » (bâton
de berger traditionnel) d’hon-
neur...

Le Sénat va examiner
son propre texte

sur le génocide arménien
Cette proposition sera ensuite soumise aux députés

EST-CE l’approche des élections
municipales de mars 2001 et la
crainte des réactions de l’électorat
d’origine arménienne ? Le Sénat a
décidé d’examiner, le 7 novembre,
en « discussion immédiate », une
nouvelle proposition de loi re-
connaissant le génocide arménien
perpétré par les Turcs en 1915. Le
Comité du 24 avril, qui campe depuis
des mois devant le Palais du Luxem-
bourg, a donc obtenu une première
victoire. Ce regroupement des asso-
ciations arméniennes de France ap-
pelle, le jour de la discussion, à un
rassemblement devant le Sénat.

La proposition indique, dans son
unique article, que « la France re-
connaît publiquement le génocide ar-
ménien de 1915 ». Ce texte est iden-
tique à celui que les députés ont voté
à l’unanimité, le 29 mai 1998, mais
que le gouvernement a toujours re-
fusé d’inscrire à l’ordre du jour du
Sénat pour ne pas s’attirer les
foudres de la Turquie et risquer de
compromettre la vente de matériels
militaires à Ankara. Il a été signé – à
titre personnel – par des sénateurs
de droite et de gauche. Jean-Claude
Gaudin (DL, Bouches-du-Rhône),
maire de Marseille, n’a pas été le der-
nier à le parapher, sa ville comptant
la plus forte communauté armé-
nienne de France. Candidat de la
droite à la mairie de Lyon, l’UDF Mi-
chel Mercier a fait de même. La pro-
position porte encore les signatures
de Jacques Pelletier (Rass. dém.,
Aisne), de Robert Bret (PC, Bouches-

du-Rhône), de Bernard Piras (PS,
Drôme) et de Jacques Oudin (RPR,
Vendée).

En mars, les sénateurs socialistes
et communistes, soutenus par
M. Gaudin et M. Mercier, avaient
tenté d’inscrire le texte des députés
en « discussion immédiate ». Ils
avaient dû y renoncer, faute d’avoir
recueilli les trente signatures prévues
par le règlement du Sénat pour en-
gager une telle procédure. Le maire
de Marseille avait alors annoncé qu’il
reviendrait à la charge « avec les so-
cialistes et les communistes ». A l’issue
de son entretien avec le président ar-
ménien, Robert Kotcharian, le
30 juin, à l’Elysée, Jacques Chirac
avait fait une déclaration interprétée
comme une « avancée » par les asso-
ciations.

Il y a quelques jours, Adrien Gou-
teyron (Haute-Loire), secrétaire gé-
néral du RPR, a déposé une proposi-
tion de loi rédigée un peu
différemment, mais précisant que
« la France reconnaît publiquement le
génocide dont le peuple arménien a
été victime en 1915 ». Si le Sénat
adopte le nouveau texte, celui-ci sera
ensuite soumis aux députés. C’est
Jean-Jack Queyranne, ministre des
relations avec le Parlement, qui de-
vrait être sur le banc du gouverne-
ment pour défendre ce texte embar-
rassant, Matignon étant plus
favorable que le Quai d’Orsay à une
reconnaissance du génocide.

Jean-Michel Bezat



« Quelles sont les raisons qui
confèrent une telle actualité à
l’affaire de la “vache folle” et à
l’interdiction des farines anima-
les ?

– Les interrogations actuelles
sont tout à fait compréhensibles.
On sait que l’emploi des farines
animales et le recyclage de l’agent
infectieux sont à l’origine du déve-
loppement spectaculaire des cas
d’encéphalopathies spongiformes
bovines (ESB), notamment au
Royaume-Uni comme, à une moin-
dre échelle, dans les autres pays
atteints. C’est la raison pour
laquelle des restrictions de leur
usage ont été décidées, notam-
ment leur interdiction chez les
ruminants. Or, on voit encore
apparaître dans plusieurs pays,
dont la France, des cas d’ESB et
l’on sait que les farines animales
ne sont pas interdites dans l’en-
semble des espèces animales. Il
est tentant de faire le rapproche-
ment entre ces deux faits et natu-
rel de se poser la question d’une
interdiction totale.

– Pourquoi les scientifiques
n’ont-ils pas depuis longtemps
recommandé cette interdiction ?

– La justification de l’interdic-
tion des farines pour les autres
espèces que les ruminants n’a
actuellement pas de base scientifi-
que évidente et l’évaluation sur ce
sujet nécessite de prendre en
compte trois difficultés.

» Si l’on sait que l’utilisation des
farines de viandes et d’os est à
l’origine de l’explosion de la mala-
die dans le cheptel bovin britanni-

que et de l’apparition des pre-
miers cas dans les autres pays tou-
chés par l’ESB, il demeure des
incertitudes pour expliquer les cas
dits NAIF (nés après l’interdiction
des farines) chez les ruminants. Le
comité des experts a évoqué plu-
sieurs hypothèses pour expliquer
l’apparition de ces cas en France.

» Il est aujourd’hui impossible
de trancher entre les deux hypo-
thèses considérées comme les plus
probables : le fait de savoir si la

majorité des cas observés provien-
nent d’une sécurisation insuffi-
sante des aliments destinés aux
bovins ou s’ils sont dus à la persis-
tance de contaminations croisées
avec des farines autorisées pour
les autres espèces. Enfin, le temps
d’incubation de la maladie rend
nécessaire d’agir avant même
d’avoir le recul suffisant pour
apprécier l’efficacité réelle des

mesures prises, notamment celles
mises en œuvre depuis 1996 : tous
les cas actuellement détectés en
France sont nés avant le printemps
1996 et l’on ne sait pas si l’on verra
ou non une inflexion notable après
cette date. C’est ce qui rend la
période actuelle critique.

– Le gouvernement vient de
saisir l’Afssa sur la question de
l’interdiction des farines. Com-
ment allez-vous traiter cette
question ?

– Le gouvernement n’attend
pas de l’Afssa que celle-ci lui fasse
part d’intuitions, de sentiments
ou de bonnes intentions, mais
qu’elle lui fournisse une analyse
de risque. C’est pourquoi, à partir
d’une question comme “Existe-t-il
des motifs sanitaires pour mettre
en œuvre une interdiction totale
des farines animales dans l’alimen-
tation de l’ensemble des ani-

maux ?”, nous allons nous intéres-
ser à plusieurs points.

» Il y a d’abord des questions
purement scientifiques : les fari-
nes animales étant interdites chez
les ruminants, présentent-elles
des risques dans les autres espè-
ces chez lesquelles leur usage res-
te autorisé ? Quelle est la portée
des données dont on dispose
pour chacune de ces espèces ? La
notion de “portage sain” doit-elle
être ou non désormais prise en
compte comme un risque plausi-
ble ? D’autres questions ont trait
à l’évaluation de l’efficacité du dis-
positif actuel qui repose sur l’in-
terdiction de l’ensemble des fari-
nes chez les ruminants ; à une
éventuelle interdiction d’incorpo-
ration de matériaux à risques ou
de cadavres d’animaux dans les
farines autorisées dans les autres
espèces ; enfin, au chauffage
visant à inactiver l’agent infec-
tieux.

– Dans combien de temps
répondrez-vous au gouverne-
ment ?

– Nous prévoyons de travailler
trois ou quatre mois. Ce délai
peut certes paraître long, face aux
impatiences des professionnels
ou des consommateurs. Mais
c’est un délai incompressible.

– Dans cette évaluation,
l’Afssa va-t-elle intégrer les ris-
ques environnementaux inhé-
rents à la destruction de ces fari-
nes ? Ou est-ce au-delà de son
rôle ?

– Nous devons absolument exa-
miner certains risques environne-
mentaux qui peuvent avoir un
impact direct sur la sécurité des
aliments : ce sont notamment les
risques de pollution de l’eau de
boisson lors du stockage ou du
traitement des farines ou les ris-
ques qui pourraient être liés à
l’épandage des produits retirés de
l’alimentation des animaux. Pour
les autres risques environnemen-
taux, nous verrons avec les autres
administrations comment procé-
der.

– Où en est la campagne de
tests de dépistage de l’ESB ?

– En ce qui concerne l’étude
principale, qui se réalise dans les
trois régions du Grand Ouest sur

les bovins les plus à risques, nous
allons bientôt atteindre le chiffre
de 15 000, à partir duquel nous
avons prévu de réaliser, de trans-
mettre au gouvernement et de
rendre publique, dans un mois,
une première analyse intermédiai-
re. Elle permettra d’avoir une idée
de la prévalence sur ces catégo-
ries d’animaux.

– Pouvez-vous nous communi-
quer les premiers résultats ?

– Je n’entends pas me substi-
tuer au comité scientifique de sui-
vi que nous avons mis en place ni
violer la règle qu’il a lui-même ins-
taurée : pas de calcul à la sauvette
avant d’avoir atteint un chiffre sta-
tistiquement interprétable et fait
des estimations validées.

» On peut d’ores et déjà tirer
quelques enseignements. Les
intuitions que l’on pouvait avoir
sur les limites de la surveillance
dite passive, sont vérifiées. Le

nombre de cas détectés par ce pro-
tocole le prouve. Enfin, grâce à
une forte mobilisation, la faisabili-
té sur le terrain est démontrée.

» A la mi-septembre, nous
avons constaté que les conditions
étaient réunies pour pouvoir con-
cevoir la seconde étape. Diffé-
rents protocoles sont en cours ou
sur le point d’être lancés, avec cha-
cun des objectifs précis.

– Quels sont-ils ?
– L’un vise à mettre en évidence

d’éventuels cas supplémentaires
dans les troupeaux chez lesquels
un animal positif a été détecté. Il
pourrait contribuer à éclairer les

choix en matière de stratégie
d’abattage des troupeaux. Un
autre concernera un échantillon
représentatif d’animaux entrant
dans la chaîne alimentaire. Les
enseignements qu’il apportera
pourront être importants en ter-
me de santé publique. Un troisiè-
me est destiné à rechercher
d’éventuelles différences selon
que l’on utilise l’une ou l’autre
méthodes de diagnostic rapide.

– Est-ce que tout cela n’est pas
une manière de retarder le dépis-
tage systématique ?

– Cet objectif n’a pas été écarté
dès lors que tout doit être fait
pour éviter que de la viande prove-
nant d’animaux infectés entre
dans la chaîne alimentaire.

» Il faut rappeler que les tests
actuels ne permettent pas, lors-
qu’ils sont négatifs, de certifier
qu’un animal est sain et qu’il est
prématuré de penser que le dépis-

tage systématique serait faisable
du jour au lendemain, dans des
conditions apportant de vérita-
bles garanties. Pour l’ensemble de
ces raisons et en ayant à l’esprit
que les performances des tests
vont encore évoluer et que l’outil
idéal n’est malheureusement pas
disponible à l’heure actuelle, les
différents travaux en cours doi-
vent permettre de fournir le plus
rapidement possible des bases
scientifiques aux stratégies envisa-
geables sur ce sujet. »

Propos recueillis par
Jean-Yves Nau

La Suisse réduit le nombre de tests de dépistage
La Suisse, l’un des pays les plus touchés après la Grande-Bretagne

par la maladie de la « vache folle », va réduire à partir de 2001 le nom-
bre de tests aléatoires de dépistage pratiqués dans les abattoirs. Le
porte-parole de l’Office vétérinaire suisse vient de faire savoir qu’à
partir de 2001 il n’y aurait plus que 4 000 tests aléatoires par an au
lieu de 7 200 actuellement. Deux raisons expliquent cette décision :
d’une part, le poids financier de ces tests, qui repose sur le budget des
cantons, d’autre part, l’absence de bénéfice d’un point de vue statisti-
que avec un nombre de tests plus élevé. Grâce à ces tests aléatoires,
trois animaux contaminés qui auraient dû entrer dans la chaîne ali-
mentaire ont déjà pu être retirés. Depuis le début de l’année, vingt-
huit cas de maladie de la « vache folle » ont été découverts en Suisse,
dont douze grâce au programme de surveillance active lancé en 1999.

L’Afssa étudie la possibilité d’une interdiction totale des farines animales
Dans un entretien au « Monde », Martin Hirsch, directeur général de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, annonce

qu’il rendra public, dans « trois ou quatre mois », l’avis sollicité par le gouvernement. Il justifie ce délai par la complexité des hypothèses à étudier

Les tests actuels
ne permettent pas,
lorsqu’ils sont
négatifs, de certifier
qu’un animal est sain.
[...] L’outil idéal n’est
malheureusement
pas disponible

En Grande-Bretagne, le ministre de l’agriculture
envisage une mortalité plus importante que prévu

S O C I É T É

SANTÉ Martin Hirsch, directeur
général de l’Agence française de sécu-
rité sanitaire des aliments (Afssa),
prend position dans l’affaire de la
maladie de la « vache folle ». b « IL

EST NATUREL de se poser la question
d’une interdiction totale » des fari-
nes animales, déclare-t-il dans un
entretien au Monde. b DEUX HYPO-
THÈSES subsistent pour expliquer la

persistance de la maladie depuis l’in-
terdiction des farines chez les rumi-
nants. b LE GOUVERNEMENT a saisi
l’Afssa. Trois ou quatre mois seront
nécessaires pour que l’agence rende

un avis sur l’interdiction totale des
farines. b L’« OBJECTIF » d’un dépis-
tage systématique de la maladie, lié
à l’amélioration des tests, n’est pas
écarté par M. Hirsch. b EN GRANDE-

BRETAGNE, la variante humaine de la
maladie a déjà tué 82 personnes et le
ministre de l’agriculture a envisagé
qu’elle fasse « beaucoup, beaucoup
plus » de morts.

MARTIN HIRSCH

LONDRES
de notre correspondant

Quarante-huit heures après la
publication d’un rapport fusti-
geant leur manie du secret et leur
tendance à minimiser les dangers
de la « vache folle », les pouvoirs
publics britanniques ont fait
savoir qu’ils redoutaient une aggra-
vation de l’épidémie. Samedi
28 octobre, le ministre de l’agricul-
ture, Nick Brown, a publiquement
envisagé que la nouvelle variante
de la maladie de Creutzfeld-Jakob,
qui a déjà tué 82 Britanniques en
quatre ans, puisse en affecter
« beaucoup, beaucoup plus ».

C’est la première fois qu’un
membre du gouvernement de
Tony Blair, lequel n’était pas direc-
tement visé dans le rapport publié
jeudi (Le Monde du 28 octobre), se
prononce ainsi sur le nombre
potentiel de victimes. Jusqu’ici,
seuls les experts s’aventuraient à
des estimations diverses du poten-
tiel létal de la « vache folle »,
allant de quelques centaines de
morts au maximum jusqu’à plus
de cent cinquante mille dans un
délai donné.

Coïncidence tragique : pendant
le week-end, l’opinion, qui pensait
jusqu’ici que la maladie touchait
essentiellement les jeunes, a
appris que celle-ci n’épargnait en
réalité aucun groupe de popula-
tion. Ces dernières quarante-huit
heures, le pays et sa communauté
scientifique ont successivement
appris la mort de la plus jeune et
celle de la plus âgée des victimes

de la maladie de Creutzfeld-Jakob.
La première avait à peine quatorze
ans, elle s’appelait Zoé Jeffries et
elle est pratiquement morte en
direct puisque sa mère, dans un ges-
te sans précédent destiné à secouer
le pays et les autorités, avait autori-
sé, la semaine dernière, la BBC à
venir filmer l’agonie de son enfant.
Diffusées juste avant la publication
du rapport Phillips, les images
d’une adolescente mourante et de
sa mère culpabilisée d’avoir laissé
son enfant se nourrir de cheesebur-
gers bon marché – parce que la
famille est pauvre et que « c’était
l’alimentation préférée de Zoé », a
dit la mère – ont choqué le pays. Si
elle remonte à un an, la mort du
doyen des victimes – un homme de
soixante-quatorze ans dont l’identi-
té n’a pas été révélée – risque
d’alarmer encore davantage la
population.

ESTIMATIONS À LA HAUSSE
L’homme était officiellement

décédé de démence sénile. Des
recherches viennent de démontrer
qu’il est mort de la maladie du
prion, dont l’un des symptômes
est le même que dans la démence
ou la maladie d’Alzeihmer, à savoir
des troubles de la personnalité et
du cerveau. Sachant que la plupart
des 82 victimes – plus quatre per-
sonnes souffrantes – étaient des
jeunes et que la plus âgée avait cin-
quante-cinq ans, cette découverte
remet en cause les estimations des
scientifiques sur le délai d’incuba-
tion de la maladie.

D’abord, le décès du septuagé-
naire suggère que le délai maxi-
mum d’incubation pourrait être
bien supérieur à la période de
vingt années jusqu’alors retenue
comme base de travail par la plu-
part des experts. Il se pourrait en
outre que la maladie soit apparue
dès les années 70 sans que les
scientifiques aient su la détecter.

Le ministère de la santé a en
tout cas fait savoir qu’à la lumière
de cette annonce tardive il pour-
rait être amené « à revoir » l’origi-
ne de la mort de personnes âgées.
Estimant que « plus la période d’in-
cubation est longue, plus la menace
est potentiellement inquiétante », le
professeur John Collinge, l’un des
meilleurs experts britanniques de
la maladie, a déclaré au Sunday
Times qu’il revoyait immédiate-
ment à la hausse ses propres esti-
mations minimales des cas poten-
tiels – de 100 à 1 000.

« Estimation optimiste », a renché-
ri un autre expert, Stephen Deallar,
pour qui il faut s’attendre à un dou-
blement du nombre de victimes
chaque année « pendant un certain
nombre d’années ». Le bœuf
anglais est-il, au moins, propre à la
consommation aujourd’hui ?,
demandait-on, dimanche matin, au
ministre de l’agriculture. D’ordinai-
re, Nick Brown répond par l’affir-
mative. « Il est l’un des plus sûrs du
monde et j’en mange régulière-
ment », s’est contenté d’affirmer,
cette fois, le ministre.

Patrice Claude
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UN POLICIER de Nice (Alpes-
Maritimes) appartenant à la Gran-
de loge nationale française
(GLNF) est soupçonné d’avoir utili-
sé illégalement un fichier de police
au bénéfice de son obédience, pen-
dant au moins huit mois. Une
information judiciaire pour « viola-
tion du secret professionnel et recel,
détournement d’informations de
leur finalité dans le cadre d’un trai-
tement automatisé, collecte de don-
nées par un moyen frauduleux,
déloyal ou illicite » a été ouverte,
vendredi 27 octobre, par Eric de
Montgolfier, procureur de la Répu-
blique à Nice. L’enquête a été con-
fiée au juge d’instruction Christian
Guéry, qui devrait mettre prochai-
nement en examen le fonctionnaire
suspect, Alain Bartoli, quarante-
trois ans. Affecté à la Police aux
frontières (PAF), celui-ci est déjà
suspendu administrativement.

Une dénonciation est à l’origine
de l’affaire. Le parquet avait été aler-
té en juin par une lettre anonyme,
dont l’envoi pourrait provenir des
milieux de la franc-maçonnerie. M.
de Montgolfier avait alors saisi l’an-
tenne locale de l’inspection généra-
le de la police nationale (IGPN).
L’enquête avait permis d’étayer les
soupçons visant Alain Bartoli. Placé
en garde à vue, il y a une dizaine de
jours, il aurait reconnu avoir utilisé
un fichier de police, le système de
traitement des infractions consta-
tées (STIC), pour examiner des can-
didatures à la GLNF.

Le STIC, dont les principes de
fonctionnement n’ont toujours pas
été légalisés par la commission
nationale informatique et liberté
(CNIL), collecte des données sur les
auteurs de crimes ou délits, mais
aussi sur les victimes. Selon les cons-
tatations des enquêteurs, M. Barto-

li aurait utilisé à 597 reprises le
STIC entre janvier et août 2 000.
En tant que fonctionnaire de la
PAF, il était habilité à utiliser le
STIC, auquel il avait accès par un
numéro de code. Le décryptage de
ses consultations a établi qu’il ne
s’était pas limité à un usage profes-
sionnel. Il aurait utilisé le STIC à
des fins personnelles, en regardant
par exemple les fiches de person-
nes ayant eu maille à partir avec
son grand-père. Il aurait également
exploité celles de personnalités du
monde politique et du spectacle, le
président de la République Jacques
Chirac, les comédiens Alain Delon
et Jean-Paul Belmondo, et celles de
la vie locale, le maire de Nice, Jac-
ques Peyrat, et le procureur lui-
même. Ses consultations avaient
aussi concerné Marcel Giordanen-
go, dit « Marcel la salade », mis en
examen et écroué, fin juin, pour
« escroquerie et trafic d’influence ».
Ce maraîcher niçois était membre
de la GLNF.

M. Bartoli a aussi fait bénéficier
de ces informations les soixante-
quinze loges locales de la GLNF. Il
aurait cependant nié devant les poli-
ciers avoir transmis à son obédience
les fiches écrites des candidats à l’ad-
hésion. Cette version est contestée,
selon des sources judiciaires, par le
grand-maître provincial qui s’inscrit
en faux contre une éventuelle com-
mande de la GLNF à M. Bartoli, et
évoque une initiative personnelle. A
la GLNF, Alain Bartoli occupe les
fonctions de député grand porte
glaive pour la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. Son supérieur
direct est un policier retraité, ancien-
nement affecté à la police judiciaire
niçoise.

Pascal Ceaux

LES FÉDÉRATIONS des trans-
ports CGT, CFTC et FO ont appelé
durant le week-end à une journée
d’arrêt de travail à l’occasion des
obsèques du convoyeur de fonds
tué samedi 28 octobre à Stains (Sei-
ne-Saint-Denis). La date de l’inhu-
mation devait être fixée en début
de semaine.

La victime a été tuée après l’atta-
que, samedi matin vers 10h45, par
six malfaiteurs cagoulés, d’un four-
gon de la société Ardial, qui station-
nait devant une agence du Crédit
agricole. Les agresseurs ont tiré sur
les trois convoyeurs présents. Le
chauffeur, touché à bout portant à
la tête, n’a pas survécu à ses blessu-
res. Ses deux collègues ont été bles-
sés, dont l’un grièvement, mais
leurs jours ne sont pas en danger.
Les malfaiteurs sont parvenus à
prendre la fuite en emportant un
maigre butin, évalué entre 3 000 et
4 000 francs.

Le responsable de la sécurité de
l’entreprise Ardial a indiqué qu’ « il
s’agissait d’un guet-apens dont l’ob-
jectif était de tuer ». « Depuis le
début de l’année, a-t-il précisé, ces
attaques ont fait trois morts et un cer-
tain nombre de blessés dans notre
société. »

« DÉNONCER LE LAXISME »
Outre cette journée d’arrêt de tra-

vail, les syndicats ont envisagé
« des actions très dures pour dénon-
cer le laxisme des pouvoirs publics ».
Depuis des mois, les convoyeurs
réclament au ministère de l’inté-
rieur, mais aussi aux banques et
aux supermarchés pour lesquels ils
travaillent, de meilleures condi-
tions de sécurité. « Les salariés sont
beaucoup plus remontés qu’au mois
de mai », a observé, dimanche 29
octobre, un représentant de la
CGT. Au printemps dernier, après
le décès de l’un d’entre eux, les con-

voyeurs de fonds avaient observé
un mouvement de grève durant
deux semaines. En juillet, le parle-
ment avait voté dans l’urgence un
projet de loi destiné à améliorer la
sécurité des convoyeurs.

Ce texte propose des mesures pra-
tiques pour diminuer les risques liés
à la durée pendant laquelle les con-
voyeurs transportant d’importantes
sommes d’argent circulent à pied. Il
autorise ainsi les maires à prendre
des arrêtés afin que les véhicules de
transport de fonds puissent
emprunter les couloirs d’autobus et
utiliser les zones de stationnement
réservées (Le Monde du 2 juin). Le
texte oblige également les banques
et les grandes surfaces à aménager
leurs locaux, afin que les opérations
de dépôt ou de retrait d’argent puis-
sent s’effectuer discrètement, à
l’abri d’éventuels malfaiteurs.

Or, les décrets d’application de
ces nouvelles mesures n’ont tou-

jours pas été signés, ce que dénon-
cent les principales organisations
syndicales.

Invité du Grand Jury RTL-Le Mon-
de-LCI, dimanche 29 octobre, le
ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, a annoncé qu’il signerait
« d’ici la fin de l’année » le décret
d’application générale des mesures
définies par la nouvelle loi. M.
Vaillant a contesté que le ministère
ait « perdu du temps ». « Il était con-
venu, a-t-il précisé, que le décret
d’application général devait être
signé dans les six mois. » Le ministre
de l’intérieur a expliqué qu’un tel
délai était nécessaire afin de mener
des « discussions », notamment
avec les banques, en vue de la mise
en œuvre des nouvelles mesures.
« Si je signe un décret sans que les
concertations aient été suffisamment
poussées, je pense que cela ne se tra-
duira pas bien sur le terrain », a esti-
mé M. Vaillant.

Espoir et prudence au congrès des écoles en langues régionales

Après la mort d’un convoyeur, samedi 28 octo-
bre, au cours d’une nouvelle attaque contre un
fourgon de transport de fonds, les principaux syn-

dicats ont appelé à une journée de grève. Ils accu-
sent le gouvernement de « laxisme », pour avoir
tardé à prendre les décrets d’application de la loi

renforçant la sécurité des convoyeurs, votée au
mois de juillet. Le ministre de l’intérieur a promis
de signer ces décrets « d’ici la fin de l’année ».

Les syndicats de convoyeurs de fonds
appellent à la grève après une nouvelle agression

Ils déplorent que les décrets d’application de la loi renforçant la sécurité n’aient pas été signés

Un policier franc-maçon
mis en cause pour l’utilisation

illégale d’un fichier, à Nice
Des loges auraient bénéficié de ses informations

VILLENEUVE-SUR-LOT
de notre correspondant

Jack Lang annoncera prochainement des
mesures précises en faveur de l’enseignement
des langues régionales. Jean-Paul de Gaude-
mar, directeur de l’enseignement scolaire, l’a
affirmé samedi 28 octobre à Villeneuve-sur-Lot
(Lot-et-Garonne) devant le quatorzième con-
grès de la Fédération pour les langues régiona-
les dans l’enseignement public (Flarep).

La centaine de représentants d’associations
de parents d’élèves et d’enseignants ont
accueilli cette promesse avec espoir et pruden-
ce. Thierry Delobel, président de la Flarep, n’a
pas caché sa méfiance en face d’« un Etat déce-
vant, souvent incohérent et ne reconnaissant
qu’un rapport de forces ».

Toutefois, les défenseurs des langues régio-

nales ont enregistré ces derniers mois quelques
signes positifs : l’ouverture cette année de cent
classes bilingues ; l’annonce d’un concours spé-
cial de recrutement d’enseignants bilingues
pour le premier degré (Le Monde du 9 octobre) ;
la signature d’une convention Etat-région dans
l’académie de Strasbourg pour l’enseignement
du dialecte alsacien et de l’allemand ; la créa-
tion d’un Capes de créole ; la prochaine publica-
tion d’une circulaire sur le développement des
langues régionales ; enfin, les dispositions sur
l’enseignement de la langue corse contenues
dans les accords de Matignon.

La Flarep verrait d’un bon œil une adaptation
de l’exception insulaire à toutes les langues
régionales. Elle se félicite de l’accord alsacien
obtenu grâce à l’appui des élus locaux. A l’ex-
ception de la Corse, de la Bretagne, de l’Alsace

et de l’Aquitaine, rares sont en effet les collectivi-
tés territoriales qui s’engagent en faveur des lan-
gues régionales. Le plus souvent, leurs initiatives
concernent un enseignement associatif plutôt
que le service public de l’éducation où subsis-
tent « des blocages » dus à « une réticence fran-
çaise », relève Philippe Martel, président de la
Fédération des enseignants en langue et culture
occitane.

Pour sortir de ces blocages, M. de Gaudemar
a insisté sur la nécessité d’aborder cet enseigne-
ment, non pas dans une optique de « repli »,
mais d’ouverture. Il s’agira notamment d’exploi-
ter les « cousinages linguistiques » entre langues
de même souche comme l’occitan, le latin et l’es-
pagnol.

Michel Monteil

S O C I É T É
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C’EST une lettre pleine de détres-
se qu’un élu municipal de Carcas-
sonne (Aude) a reçue au début du
mois d’octobre. Louisa N., Algé-
rienne de trente-six ans, mère de
quatre enfants, réfugiée en France
avec son mari militaire de carrière
pour fuir les menaces dont ils
étaient l’objet, avait fait une deman-
de d’asile. « Après treize mois d’atten-
te, je viens de recevoir la réponse
négative, ce qui m’enfonce un peu
plus avec mes enfants dans le cauche-
mar et le désarroi, surtout après l’ar-
rêt brutal de l’aide mensuelle des
Assedic, écrit-elle. (…) Je vous assure
qu’on est réduit à zéro et toute ma
famille souffre à l’abri de tout
regard. »

Louisa est morte quelques jours
plus tard d’une embolie pulmonaire
fulgurante à l’hôpital de Carcas-
sonne. Depuis l’annonce du rejet de
sa demande d’asile, la jeune femme
« vivait dans l’angoisse » de son
devenir. L’histoire de cette famille
algérienne avait pourtant tout pour
convaincre.

Mohamed N., officier instructeur
dans l’armée de terre, a vu sa vie
basculer en août 1992. Il raconte
qu’il était alors en poste au sud-
ouest d’Alger mais que sa famille
habitait dans une ville éloignée.
« Deux jeunes hommes dans une
camionnette sont venus dans mon
quartier et ont demandé à mes voi-
sins où j’habitais, se souvient-il.
Méfiants, ils leur ont répondu que je
n’étais pas à la maison. Leur tactique
est de prendre contact avec leurs futu-
res victimes : ils voulaient voir mon
visage, connaître les jours où j’étais
présent chez moi. » Lorsque le scéna-
rio se répète, six mois plus tard, la
famille déménage.

Mais en mai, puis en août 1994,
les lettres de menaces se succèdent,

lui « conseillant » de quitter l’ar-
mée. « J’ai remis ces lettres à mon
commandant pour obtenir une muta-
tion et une protection ; ils m’ont répon-
du que tout le monde était menacé »,
se souvient le militaire – aujourd’hui
saisonnier non déclaré dans les
vignes de l’Aude. Nouveau change-
ment de domicile. Pendant un an, la
famille N. connaît une certaine accal-
mie, avant que la peur ne revienne,
en juin 1996. Coups de téléphone,
missives contenant ce message :
« Vous mourrez tous par balles. »

Autour de lui, des camarades sont
abattus « dans des conditions atro-
ces », dit-il. Le capitaine insiste
auprès de sa hiérarchie pour obtenir
une protection, en vain. « J’ai alors
décidé de démissionner, car je pen-
sais qu’en quittant l’armée les mena-
ces cesseraient, raconte-t-il. Après
vingt ans de carrière et malgré mon
revenu de capitaine, ce choix s’est
imposé à moi. »

« AUCUN ÉLÉMENT PRÉCIS »
Les choses vont au contraire empi-

rer. Aux menaces des groupes isla-
mistes s’ajoute bientôt la pression
de la sécurité militaire qui, selon lui,
n’a pas « supporté » ses critiques :
« Des militaires se sont mis à me sur-
veiller chez moi, puis après à Alger où
j’avais déménagé », assure-t-il. Il
décide alors de tout vendre et de
s’embarquer pour Marseille. Dès
son arrivée, le 17 juin 1999, il deman-
de l’asile. Sa demande sera rejetée le
19 septembre : l’Office français de
protection des réfugiés et apatrides
(Ofpra) considère qu’il n’a « fourni
aucun élément précis et probant ».
Selon l’office, le capitaine a quitté
l’armée « parce qu’on lui refusait le
rapprochement familial ».

L’Ofpra se retranche surtout der-
rière la Convention de Genève, qui
protège les seules victimes de persé-
cutions étatiques et non celles persé-
cutées par des forces non gouverne-
mentales. « Les agissements attribués
à des groupes armés ne sont ni encou-
ragés ni tolérés volontairement par les
autorités algériennes », indique la
décision. L’affirmation fait bondir
l’avocat de la famille N., Gilles
Piquois, qui invoque la « jurispru-
dence algérienne » instaurée par la
commission de recours des réfugiés
(l’instance d’appel contre les deman-
des rejetées) : « Elle considère, dit
l’avocat, que les autorités font preuve
d’une tolérance volontaire quand
elles ne protègent pas les citoyens qui
les ont prévenues qu’ils étaient l’objet
d’une menace. C’est le cas ici. Le direc-
teur de l’Ofpra est en partie respon-
sable de ce qui est arrivé à ma cliente,
car il aurait dû proposer l’asile terri-
torial. »

La loi du 11 mai 1998, relative au
droit d’asile, précise que l’office
« saisit le ministère de l’intérieur du
cas de toutes personnes (…) dont [il
estime] qu’elle relève de l’asile territo-
rial ». Louisa N. n’a pu bénéficier
de cette protection, pourtant créée
spécialement pour les Algériens
fuyant les violences dans leur pays.
Son mari a fait appel de la décision
de rejet et attend avec son chagrin.

Sylvia Zappi

WASSELONNE (Bas-Rhin)
de notre envoyé spécial

« L’affaire » ne semble pas
l’émouvoir. Calé dans son fauteuil,
au premier étage de l’hôtel de vil-
le, Joseph Ostermann, le maire de
Wasselonne et sénateur RPR,
répond avec calme, d’un ton égal.
Jamais, affirme-t-il, un Turc n’a
été empêché d’acheter une maison
dans le centre de la commune du
fait de sa nationalité. Au cours des
cinq dernières années, poursuit-il,
la municipalité n’a utilisé son droit
de préemption que neuf fois ; deux
candidatures d’étrangers furent
écartées. Dans chaque cas, ces déci-
sions furent prises au nom de la
politique d’urbanisme définie par
les édiles ; il ne s’agissait pas d’em-
pêcher l’installation de familles
immigrées au cœur de la cité.

Ils sont plusieurs, pourtant, à sou-
tenir cette accusation. Le
16 février, Birsen Gul, une jeune
Turque qui vit à Wasselonne
depuis 1993, dépose une plainte
contre X… pour « discrimination ».
Quelques heures auparavant, elle
et son mari ont rencontré Hervé
Bour, un agent immobilier de la
commune, pour visiter une mai-
son. « Je suis désolé, leur dit-il, mais
je ne peux vous la [montrer] (…). La
mairie (…) ne veut plus d’étrangers à
Wasselonne. » L’affaire est dévoi-
lée, le 25 mai, dans « Envoyé spé-
cial » sur France 2. Joseph Oster-
mann contre-attaque : le 19 juillet,
il porte plainte avec constitution
de partie civile pour « diffamation
publique » contre Hervé Bour, con-
tre France 2 et contre X… Cinq
jours plus tard, la Licra (Ligue inter-
nationale contre le racisme et l’anti-
sémitisme) engage à son tour une
action en justice contre « person-
nes non dénommées » pour « discri-

mination commise par des person-
nes dépositaires de l’autorité publi-
que » (Le Monde du 4 août). L’élu
gaulliste est visé. Que lui repro-
che-t-on ?

La Licra prétend avoir « deux ou
trois dossiers » contre Joseph Oster-
mann. L’un est accablant, ajou-
te-t-elle. En septembre 1998, la
société Habitat Sélection achète à
la municipalité un immeuble, sis
rue du Puits, pour le prix de
350 000 francs. Hervé Bour joue les
intermédiaires. Neuf mois plus
tard, la même entreprise signe un
compromis de vente avec Mustafa
Baspinar, un ressortissant turc.
Coût de la transaction :
450 000 francs.

La mairie fait barrage. « Lorsque
nous lui avions vendu l’immeuble,
Habitat Sélection s’était engagée à le
rénover et à y aménager deux appar-
tements, plaide Joseph Ostermann.
Or pas un clou n’a été planté dans
cet édifice. De plus, la vente se tra-
duisait par une importante spécula-
tion foncière. Au passage, M. Bour
empochait de confortables commis-
sions. » L’agent immobilier dément
l’engagement qu’aurait pris Habi-
tat Sélection de construire deux
logements et le montant des com-
missions – « plus de 50 000 francs »
d’après le maire – qu’il aurait tou-
chées.

Qui croire ? Une chose est sûre :
en juillet 1999, la ville préempte
l’immeuble de la rue du Puits. Les
services fiscaux évaluent la valeur
vénale de la maison. Verdict :
350 000 francs. Si la vente s’effec-
tue à ce prix, Habitat Sélection va
perdre de l’argent, compte tenu
des divers frais engagés depuis dix
mois. Frédéric Daudé, l’un de ses
responsables, demande alors à être
reçu par Joseph Ostermann. Il espè-

re que l’élu reviendra sur sa déci-
sion. Au cours de l’entrevue, qui a
lieu le 2 septembre 1999, le maire
aurait déclaré, selon Frédéric Dau-
dé, qu’« il ne voulait pas l’implanta-
tion de familles turques dans le
vieux Wasselonne afin que sa ville
ne devienne pas [comme] Barr ou
Bischwiller », deux communes du
Bas-Rhin où la population turque
est nombreuse. Selon Elise, la fille
de Frédéric Daudé, présente au
moment des faits, le maire aurait
ajouté qu’« il n’avait rien contre
l’acheteur (…) mais qu’il ne voulait
pas l’implantation d’un noyau turc
dans le vieux Wasselonne ». Joseph
Ostermann dément avoir tenu ces
propos : « Ce sont des arguments à
la petite semaine. »

« UN MARCHAND DU TEMPLE »
Quelques mois après avoir reven-

du l’immeuble de la rue du Puits,
Frédéric Daudé et son associé dis-
solvent leur société. Nous sommes
en été : « l’affaire » a déjà été
déballée sur la place publique, Fré-
déric Daudé décide alors de se lan-
cer dans la mêlée. Le 15 septem-
bre – dix jours après le classement
sans suite de la plainte de Birsen
Gul –, il engage une action en jus-
tice contre Joseph Ostermann pour
« discrimination et entrave à l’exerci-
ce normal d’une activité économi-
que ». « Mon client souhaitait réali-
ser une opération, on lui “sucre” son
acquéreur, ses intérêts sont malme-
nés du fait d’un discours discrimina-
toire, explique Me Patrice Henneres-
se, l’avocat de Frédéric Daudé. Le
préjudice comme l’infraction sont
constitués. »

Ces allégations sont accueillies
avec prudence dans les – mai-
gres – rangs de l’opposition.
Michel Schliffer, qui conduisit l’uni-

que liste rivale en 1995, désapprou-
ve le reportage d’« Envoyé spé-
cial ». Cependant, le conseiller
municipal Vert regrette que Joseph
Ostermann ait relancé la polémi-
que au mois de septembre en adres-
sant une note de quatorze pages à
ses administrés. Dans cette lettre
ouverte, le maire s’en prend à « un
marchand du temple, M. Hervé
Bour, et à une habitante qui serait
turque, Mme Birsen Gul ». Au passa-
ge, il égratigne, sans le nommer,
Raphaël Nisand, le président de la
Licra dans le Bas-Rhin.

Quant aux familles turques qui
vivent à Wasselonne, la plupart
semblent vouloir rester à l’écart du
scandale. Mustafa Yilmaz tient un
restaurant à quelques pas de l’hô-
tel de ville. Il a acheté le fonds de
commerce en 1996, puis les étages
supérieurs. « Je n’ai jamais eu de
problème avec la mairie, confie-t-il.
Toute cette histoire, ce ne serait pas
un complot ? » Yahya Nalbant est
très mesuré, lui aussi. Cet artisan,
qui vient de fonder l’Association
culturelle turque de Wasselonne,
« a construit, acheté, rénové des mai-
sons » dans la commune sans ren-
contrer de difficultés, excepté une
fois : « De tout petits accrochages,
se souvient-il. Cela concernait la
rénovation d’une vieille ferme dans
le cœur de Wasselonne. Mais au
final, j’ai eu les autorisations néces-
saires de la mairie. » Des Turcs ont-
ils été victimes de préemptions dis-
criminatoires ? Yayha Nalbant
répond, évasif : « Je l’ai entendu
dire une ou deux fois, mais c’est peut-
être “pris à la loupe”. Je n’ai jamais
été confronté à ça. Beaucoup de
familles turques sont propriétaires
de leur logement à Wasselonne. »

Bertrand Bissuel

UNE FEMME d’une quarantaine d’années a été mortellement blessée
d’un coup de fusil, samedi 28 octobre, aux Borrels, près de Hyères (Var),
alors qu’elle se promenait avec son compagnon dans un domaine où des
chasseurs faisaient une battue. Dimanche matin, un chasseur de soixan-
te-dix ans est décédé à Rochefort (Charente-Maritime) après avoir reçu
accidentellement une décharge à l’abdomen qui provenait de son arme.
Dimanche après-midi, un chasseur en a sérieusement blessé un autre
lors d’une battue aux sangliers à Brunet, au sud de Digne-les-Bains
(Alpes-de-Haute-Provence). La victime, atteinte à l’aine par un projecti-
le, a été transportée par hélicoptère à l’hôpital de Digne-Les-Bains.
L’homme est sérieusement blessé mais ses jours ne sont pas en danger.

DÉPÊCHES
a BANLIEUES : le quartier des Chenevières à Héricourt (Haute-Saô-
ne) a connu une flambée de violences, samedi 28 octobre, dans la soi-
rée, après la mort d’un jeune homme, tué par balles la veille à Lure lors
d’une bagarre à la sortie d’un bar. Des jeunes ont incendié six voitures,
cassé les vitres de deux écoles et brûlé des poubelles dans une dizaine de
cages d’escaliers de cette cité habituellement calme.
a Une trentaine de policiers sont intervenus, dimanche 29 octobre,
dans le quartier de la Grande-Borne, à Grigny (Essonne), pour disperser
des individus cagoulés et armés qui empêchaient l’évacuation du corps
d’un homme d’une cinquantaine d’années retrouvé mort dans son
appartement. « Aucun indice de suspicion criminelle n’a été décelé sur le
corps », a-t-on précisé de source judiciaire.
a Un adolescent de dix-sept ans, soupçonné d’avoir jeté une bou-
teille incendiaire, le 11 octobre, contre la synagogue de Creil (Oise), a
été interpellé par les policiers de l’antenne de Creil du SRPJ de Lille. Pré-
senté, samedi 28 octobre, au parquet de Senlis, le jeune homme, qui a
reconnu les faits, a été mis en examen pour « destruction par substance
incendiaire » et écroué.
a FAITS DIVERS : un incendie a ravagé, dans la nuit du samedi 28 au
dimanche 29 octobre, un centre commercial d’Elancourt (Yvelines). Une
cinquantaine de pompiers venus de huit casernes du département ont
lutté pendant plus de deux heures pour combattre le sinistre, qui s’est
déclaré pour une raison indéterminée.
a Un jeune homme de vingt ans a été tué d’un coup de couteau et
deux de ses amis légèrement blessés par le portier d’une discothèque de
Bizanos (Pyrénées-Atlantiques) dans laquelle ils voulaient entrer de for-
ce, pendant la nuit du samedi 28 au dimanche 29 octobre. Le portier a
été placé en garde à vue au commissariat de Pau. L’établissement a été
incendié par des inconnus, dimanche après-midi.
a Un automobiliste, qui avait pris la fuite après avoir renversé un
piéton dans le centre de Marseille, a été gravement blessé par balles
par un policier, samedi 28 octobre, sur la Canebière.
a JUSTICE : la cour d’assises de la Drôme a condamné, vendredi
27 octobre, à des peines de trois à huit ans de prison quatre marginaux
qui avaient battu à mort, en octobre 1998, à Valence, un sans domicile
fixe.
a ÉDUCATION : le ministre de l’éducation nationale, Jack Lang,
s’est prononcé, samedi 28 octobre, à Paris pour un « Maastricht de l’édu-
cation » en Europe, « une utopie concrète », qui se traduirait notamment
par des diplômes uniques et une forte augmentation des échanges d’étu-
diants. « Il s’agit d’un grand combat qui ne fait que commencer », a décla-
ré M. Lang devant 300 responsables européens de syndicats étudiants,
réunis pour les premières « assises étudiantes européennes ». Avant la fin
de l’année, le ministre français souhaite faire adopter par le conseil des
ministres européens un plan d’action sur cinq ans pour favoriser la mobi-
lité des étudiants.

Deux morts et un blessé grave
dans des accidents de chasse

L’affaire est dévoilée, le 25 mai, dans «Envoyé
spécial», sur France 2. Le 16 février, Birsen Gul,
une jeune Turque, se voit clairement annoncer

par un agent immobilier qu’elle et son mari ne
peuvent acheter une maison « parce que la mai-
rie (…) ne veut plus d’étrangers à Wasselonne ».

La Licra l’appuie dans sa plainte. Joseph Oster-
mann, le maire RPR, nie toute discrimination dans
sa commune et porte plainte pour diffamation.

Le calvaire d’un officier
algérien dont l’Ofpra

a refusé la demande d’asile
Il avait fui son pays pour échapper aux menaces

S O C I É T É

Polémique autour d’un droit de préemption
qui aurait lésé une jeune Turque à Wasselonne

Le maire RPR, Joseph Ostermann, nie toute discrimination dans sa commune
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Le quartier d’affaires de la Défense cherche un gestionnaire
A quelques mois de la livraison des deux derniers grands programmes de bureaux, l’avenir du pôle économique construit de toutes pièces

aux portes de Paris depuis 1958 reste incertain. Aucune structure n’est encore prévue pour se substituer à l’établissement public
L’ANNONCE pourrait être rédi-

gée ainsi : « 20 000 habitants,
150 000 employés, 1 500 entreprises,
recherchent gestionnaire. » A quel-
ques mois de la fin des derniers
grands travaux à la Défense, per-
sonne ne sait encore qui va
prendre en main la destinée de ce
gigantesque quartier d’affaires
dont la construction va bientôt
s’achever, au bord de la Seine, à
l’ouest de Paris. L’Etablissement
public d’aménagement de la ré-
gion de la Défense (EPAD), qui a
été créé en 1958 pour construire
un pôle économique sur les
communes de Puteaux, Courbe-
voie et Nanterre (Hauts-de-Seine),
sur une partie de la boucle de la
Seine dite de Gennevilliers, va
achever sa mission sans qu’une so-
lution n’ait encore été trouvée
pour assurer la gestion de ce qui
est, avec 2,5 millions de mètres
carrés de bureaux, le deuxième
quartier d’affaires du pays après le
8e arrondissement de Paris
(3,5 millions de mètres carrés).

La Défense va entrer dans le
troisième millénaire en inaugurant
deux impressionnants bâtiments
qui vont boucher les dernières
dents creuses de la dalle construite
autour de la statue de Barrias, qui
donne son nom au quartier depuis
1870. La tour PB6 comptera
40 étages et 63 000 mètres carrés
de bureaux, déjà loués à 70 % par
EDF. L’ensemble Cœur-Défense
est une des plus importantes opé-
rations immobilières jamais enga-
gées en France par le même pro-
moteur, la société foncière

Tanagra. Avec deux tours de
40 étages et trois immeubles de
8 niveaux, il accueillera
190 000 mètres carrés de bureaux,
de commerces et de services :
10 000 à 12 000 personnes y travail-
leront. Ces bâtiments livrés début
2001, d’autres chantiers vont se
poursuivre encore quelques mois
pour achever cinq immeubles de
10 000 à 40 000 mètres carrés, ainsi
que pour rénover une dizaine de
tours plus anciennes qui vont subir
le lifting nécessaire pour les mettre
à la mode architecturale du jour.

Tous ces chantiers terminés,
l’EPAD en aura fini avec sa mis-

sion. Initialement prévue pour une
durée de trente ans, celle-ci a été
prolongée jusqu’en 2007. Mais,
faute de nouveaux terrains à
mettre en vente, l’EPAD n’aura
plus de ressources nouvelles à par-
tir de 2001 pour assurer son bud-
get de fonctionnement et pour as-
surer la maintenance des
équipements et des infrastructures
qui permettent à ce quartier de
vivre normalement. Ses dirigeants
estiment donc qu’ils devront
mettre la clé sous la porte au plus
tard en 2003.

Or c’est l’EPAD qui assure l’en-
tretien de la dalle, des voiries sou-

terraines, des espaces publics où
circulent plus de 300 000 per-
sonnes chaque jour, en y consa-
crant environ 100 millions de
francs chaque année. Alors que les
recettes des 25 000 places de par-
king rapportent environ 30 mil-
lions de francs, l’EPAD puisait jus-
qu’à présent dans ses réserves
pour trouver le reste du finance-
ment. Mais la fin des opérations
immobilières sur le quartier prive-
ra l’organisme des ressources ti-
rées de la vente de nouvelles
charges foncières et empêchera
ainsi les autorités de tutelle de lais-
ser faire ce tour de passe-passe
bien commode. Bien au contraire,
comme pour toutes les opérations
d’aménagement menées sous l’au-
torité du gouvernement, un bilan
financier devra être dressé au
terme de l’existence de l’établisse-
ment public.

La comptabilité ne sera pas
simple tant l’Etat a souvent
confondu les finances de l’EPAD
avec son propre budget. C’est ainsi
qu’il a effectué un « prélèvement
exceptionnel » de 1,9 milliard de
francs, entre 1992 et 1993, au mo-
ment où la fièvre spéculative sur
l’immobilier remplissait les caisses.

Aujourd’hui,
les maires et les élus
du département
rappellent
que l’aménagement
de la Défense a été
imposé par l’Etat
sur leurs communes

Sa décision d’enfouir l’A 14 sur
2 kilomètres, peu de temps après
avoir fait construire des viaducs,
aura finalement grevé les comptes
de 1,25 milliard de francs. Sans
parler du coût de l’installation du
ministère de l’équipement dans la
Grande Arche, pour laquelle
l’EPAD avait été sommé de céder
les terrains, l’opération Défense
n’aura cependant pas été une
mauvaise affaire pour l’Etat. Et ce-
la même si le gouvernement a dû
rendre 1 milliard de francs à l’éta-
blissement public, en 1999, pour
permettre à celui-ci de rembourser
1,9 milliard de francs de charges
foncières aux promoteurs de
Cœur-Défense, à la suite d’une
longue procédure judiciaire.

Au-delà des problèmes finan-
ciers, la question de la gestion de

la Défense va revenir sur le terrain
politique. Un comité de gestion,
qui regroupait les villes de Courbe-
voie et de Puteaux ainsi que le
conseil général des Hauts-de-
Seine, a cessé de fonctionner en
1994. Les maires et les élus du dé-
partement supportaient de moins
en moins d’être symboliquement
associés à une gestion sur laquelle
ils n’avaient aucun pouvoir de dé-
cision. Aujourd’hui, ils rappellent
que l’aménagement de la Défense
a été imposé par l’Etat sur leurs
communes. « Nos prédécesseurs
avaient reçu l’assurance que l’opé-
ration d’intérêt national serait me-
née à son terme, puis gérée, sans
que les villes qui avaient été ampu-
tées d’une partie de leur territoire
n’aient à participer en quoi que ce
soit au financement », dit Charles
Ceccaldi-Raynaud, maire (RPR) de
Puteaux.

Comme son collègue de Pu-
teaux, Jacques Kossowski, maire
(RPR) de Courbevoie, se montre
très réticent à l’idée d’assurer la
gestion de la Défense après le dé-
part de l’EPAD. « Nous devrons
avoir une négociation approfondie
avec l’Etat, en commençant par
rappeler au gouvernement que nos
communes, si elles perçoivent la
taxe professionnelle des entreprises
installées à la Défense, sont aussi
lourdement taxées au titre de la pé-
réquation entre communes riches et
pauvres. » Alors que Jean-claude
Gayssot a réussi à sortir la pour-
suite de l’aménagement de la Dé-
fense sur la commune de Nanterre
de l’imbroglio dans lequel elle se
trouvait (lire ci-dessous), le mi-
nistre de l’équipement n’a plus
que quelques mois pour trouver
une solution capable d’assurer
l’avenir du quartier d’affaires.

Christophe de Chenay

Après avoir subi les grands projets d’aménagement,
Nanterre compte reprendre la main sur son territoire

CELA devait être un des derniers grands travaux
de l’ère Mitterrand : la prolongation monumentale,
jusqu’à la Seine, de l’axe historique qui va de la
Concorde jusqu’à la Grande Arche, en passant par
les Champs-Elysées et l’Arc de triomphe. Ce sera,
beaucoup plus modestement, un quartier de la ville
de Nanterre (Hauts-de-Seine). D’ici à la fin de l’an-
née, un décret du gouvernement devrait officialiser
la création d’un organisme public qui prendra le re-
lais de l’Etablissement public d’aménagement de la
région de la Défense (EPAD) pour l’aménagement
des terrains entre la Seine et le boulevard circulaire
qui ceinture le quartier d’affaires.

Présidé par Jacqueline Fraysse, la maire (PCF) de
Nanterre, ce nouvel établissement public marquera
la victoire des élus locaux face à un Etat qui se vou-
lait tout-puissant sur les 750 hectares du « périmètre
d’opération d’intérêt national » qui recouvre la moi-
tié de cette commune des Hauts-de-Seine. Jamais
vraiment acceptés par la mairie de Nanterre, après
avoir imposé à la ville 5 500 nouveaux logements au
prix de plus de 2 000 expropriations, les hommes de
l’EPAD n’étaient plus les bienvenus à Nanterre de-
puis un certain 1er août 1990.

RÉVISION À LA BAISSE
Michel Delebarre, ministre (PS) de l’équipement

du gouvernement Rocard, avait alors annoncé, sans
la moindre concertation, l’extension de la Défense,
essentiellement sur la commune de Nanterre. L’am-
bition architecturale du projet ne pouvait cacher un
programme colossal : 13 500 logements, soit
30 000 nouveaux habitants, le tiers de la population
de Nanterre ; 300 000 mètres carrés de bureaux et

autant de locaux universitaires. Mobilisés contre le
projet, les élus de Nanterre ont su profiter de l’arri-
vée de Jean-Claude Gayssot, membre comme
Mme Fraysse du PCF, au ministère de l’équipement.

Ils ont d’abord obtenu la révision à la baisse du
programme initial, en particulier pour les logements,
dont le nombre a été ramené à 3 500. A la suite d’un
rapport de synthèse, réalisé par Gilles Ricono, actuel
directeur de cabinet de M. Gayssot, qui était alors di-
recteur régional de l’équipement d’Ile-de-France, la
ville de Nanterre a accepté, en septembre 1999, un
partenariat avec l’Etat sur un périmètre qui passe de
600 à 400 hectares. Les risques financiers de l’opéra-
tion d’aménagement sont partagés entre les deux
partenaires, qui s’engagent à assumer les éventuelles
conséquences de toute modification du programme.

Entre-temps, la ville avait obtenu de la région et
du conseil général le financement d’un parc de
40 hectares en bord de Seine. « Nous ne reprendrons
pas grand-chose du projet monumental d’axe histo-
rique, se félicite Michel Laubier, premier adjoint
chargé de l’urbanisme. Il aurait fallu détruire à nou-
veau des quartiers entiers de la ville. Nous voulons au
contraire réunifier la ville en une dizaine d’années
après avoir subi les saignées des grandes infrastruc-
tures construites pour la Défense. L’EPAD ne nous lais-
sera pas un très bon souvenir. Il y a eu un très grand
traumatisme dans la ville avec les expropriations et un
chantier inabouti pendant plus de trente ans. Après des
projets plaqués sur la ville, nous allons enfin pouvoir
reprendre la maîtrise de l’aménagement de notre ter-
ritoire. »

C. de C.
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DÉPÊCHES
a ESSONNE : une manifestation contre un projet de nouveau couloir
aérien dans l’Essonne a rassemblé, samedi 28 octobre, plus de 3 000 per-
sonnes, à l’appel du conseil général et de l’Union des maires de l’Essonne.
Les élus réclament la constitution d’un groupe de travail pour être infor-
més des intentions de la direction générale de l’aviation civile, qui cherche
à répondre à la hausse du trafic de l’aéroport de Roissy. Le préfet a an-
noncé qu’il relayerait cette requête au ministre des transports. – (Corresp.)
a A 51 : le président (PS) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Michel Vauzelle, a exprimé son « incompréhension » après la décision du
gouvernement de ne pas construire le tronçon manquant de l’A 51 entre
Sisteron et Grenoble. « Le conseil régional s’est prononcé sur la nécessité vi-
tale pour notre région d’être désenclavée », a rappelé M. Vauzelle, qui s’est
interrogé sur « la conception de l’aménagement du territoire » qui animait
le gouvernement.
a MIDI-PYRÉNÉES : le conseil régional, présidé par Martin Malvy
(PS), a voté, vendredi 27 octobre, son plan de transports 2000-2006 :
2,3 milliards de francs (350 millions d’euros) seront engagés, principale-
ment pour les voies ferrées, dont 1,7 milliard pris en charge par la région.
Ce programme prévoit 130 nouvelles dessertes, l’amélioration des fré-
quences et l’achat de nouveau matériel roulant.
a A 28 : stoppée en 1996 par la découverte d’un scarabée protégé, le
« pique-prune », la construction de l’autoroute A 28, qui doit relier
Rouen à Tours et dont le premier tronçon de 55 kilomètres, entre Mares-
ché et Ecommoy, a été inauguré vendredi 27 octobre, se trouve de nou-
veau suspendue par la découverte d’une espèce animale également pro-
tégée par la directive européenne Habitat de 1992 : la chauve-souris. La
présence de plusieurs colonies de rhinolophes a été relevée par le conser-
vatoire naturel du patrimoine du département de la Sarthe dans les
grottes calcaires de la vallée du Loir.
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AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

– 31 octobre 1950 - 31 octobre 2000.

Gilles,

Julien et Michèle te souhaitent un très
bon anniversaire.

– Paris, le 31 octobre 2000.

Joyeux anniversaire

Maman.

Nous t’aimons.

Aurélie et Edouard.

Décès

Louis BARNIER,
Maître Imprimeur,

Provéditeur,
Inquisiteur Général

du Collège de Pataphysique,

est décédé le 23 octobre 2000.

« Ha ha, dit Bosse de Nage,
et ce furent ses dernières paroles. »

Alfred Jarry
Gestes et opinions

du Dr Faustroll.

– Mme Guy Fleury,
son épouse,

Yves et Béatrice Fleury
et Virginie,

Jean-Marc et Monique Fleury,
Rémy et Maxime,

Hervé et Marie-France Fleury,
Loïc, Anne et Séverine,

Hervé et Bernadette Gougis,
Sandrine et Nicolas,

Bruno et Roberte Fleury,
Aline et Marie,
ses enfants et petits-enfants,

M. et Mme Bernard Fleury,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme François Germain,
leurs enfants et petits-enfants,

Mme Pierre Marie,
ses enfants et petits-enfants,

M. Raoul Dufour,
Toute sa famille et ses nombreux amis,

ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

M. Guy FLEURY,
Sciences-Po, docteur en droit,

ingénieur en chef honoraire à la SNCF,

le 27 octobre 2000 à Versailles, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

Il a fait don de son corps à la science.

L ’euchar is t ie sera cé lébrée le
31 octobre, à 14 h 30, en l’église Saint-
Symphorien, à Versailles.

Cet avis tient lieu de faire-part.
Ni fleurs ni couronnes.

40, rue Champ-Lagarde,
78000 Versailles.

– Ginette Hirtz-Schulhof,
Florence Hirtz-Politis,
Jean-Pierre et Sylvie Hirtz-Léon,
Irène, Maxime, Juliette, Antoine,

Armanda,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part de la mort de

Daniel HIRTZ,

survenue le 27 octobre 2000.

Les obsèques auront lieu le jeudi
2 novembre 2000, à 11 h 30, au cimetière
de La Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-
Marne).

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Florence Politis,
7, rue Louise-Thuliez,
75019 Paris.

– Mme Gisèle Chyrek,
son épouse,

Sophie Chyrek,
sa fille,

Les familles Armand et Lavarda,
Toute la famille et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Claude CHYREK,
ancien collaborateur du Monde

survenu le 24 octobre 2000, à Montrouge,
à l’âge de soixante-dix ans.

Regrets !

La levée du corps se fera le mardi
31 octobre, à 14 h 15, au funérarium de
Montrouge, 130, rue Maurice-Arnoux.

Prière de n’apporter ni fleurs ni
couronnes.

L’incinération aura lieu le même jour, à
15 h 15, au crématorium du cimetière du
Père-Lachaise (entrée rue des Rondeaux,
Paris-20e).

9/11, avenue de la Marne,

92120 Montrouge.

– Jean Leroy,
son époux,

Jean et Anne-Marie Dutreuilh,
Claire et Sybille,

Evelyne Laurent,
Emilie et Guillaume,

Didier et Patricia Leroy,
Marine et Agathe,

Alain et Marie-Odile Leroy,
Hélène, Nicolas et Eline,
ses enfants et petits-enfants,

François et Colette Lautmann,
Jean-Pierre Lautmann,
Catherine et Yvon Bastide,
Marie-Françoise Deroisy,

ses frères et sœurs,
et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Marie-Claire LEROY,
née LAUTMANN ,

agent de liaison
du maquis de Vabre (Tarn)
(« Cri-Cri LEGENDRE »).

Les obsèques ont eu lieu le 26 octobre
2000, à Vailly (Aisne).

55, boulevard de Montpellier,
02220 Braine.

– Marseille. La Brillane.

André, Henri, Pierre Noé,
ses frères,

Marie-Ange, Maggy, Anne,
ses belles-sœurs,

Ses neveux et nièces,

Ses petits-neveux et petites-nièces,

Ses cousins et cousines,

Ses filleuls,

Ses amis très chers,

La communauté Cabot-Rouvière,
ont le grand chagrin de dire que

Paul NOÉ,

dans la Paix du Seigneur, a fermé les
yeux, le vendredi 27 octobre, à l’âge de
soixante-dix-sept ans.

Une messe sera d i te le mard i
31 octobre 2000, à 10 h 30, en la chapelle
de la maison Cabot-Rouvière.

Une absoute aura lieu en l’église de La
Brillane (Alpes-de-Haute-Provence), le
même jour, à 14 heures, suivie de
l’inhumation dans le caveau de famille de
La Brillane.

– Thérèse,
son épouse,

Sa famille,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Yves MILLERIOUX,
ingénieur-chercheur au CNAM,

survenu brutalement le 27 octobre 2000.

La levée du corps aura lieu le jeudi
2 novembre, à 9 heures, au funérarium du
cimetière des Batignolles.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Anniversaires de décès

– Il y a trois ans, le 31 octobre 1997,

Edith BLANDEL

nous quittait.

Que celles et ceux qui l’ont connue et
aimée aient une pensée pour elle, en cette
période de Toussaint.

– Il y a vingt ans,

Bruno LEYGUE

disparaissait.

Marianne Leygue,
sa mère,

Alexandre et Caroline,
ses enfants,

Colette et Charles Eurieult,
Et toute la famille,

gardent vivant son souvenir, et savent que
ceux qui l’ont connu ne l’ont pas oublié.

– Il y a dix ans que nous a quittés

Alfred SAUVY.

Que ceux qui l’ont connu, aimé et
admiré se souviennent.

Une messe sera dite en l’église de
Montalba.

Remerciements

– Mme Rakhshandeh Gharabaghi,
son épouse,

Ses filles,
Ses gendres,
Son petit-fils,

très touchés des marques de sympathie
qui leur ont été témoignées lors du décès
du

général d’armée
Abbas GHARABAGHI,

vous prient de trouver ici leurs sincères
remerciements.

Cours

L’HÉBREU EN DIX COURS
Professeur : Jacques Benaudis

Tél : 01-43-43-99-81.

Formations

Nouveau
DEA risques et inégalités :

Territoires en mutation
et enjeux géographiques

Université Paris-VIII – Saint-Denis
Renseignements : 01-49-40-64-66

plet@univ-paris8.fr
Inscription avant le 9 octobre.

Séminaires

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

Séminaires 
Raymonde Carasco : « De la création

des corps c inématograph iques.
Ecriture/cinéma/philosophie ».

8 et 22 novembre, 6 décembre,
10 janvier, 18 h 30 - 21 h 30, amphi
Stourdzé, Carré des sciences, 1, rue Des-
cartes, Paris.

Alain Badiou :« De quoi le XXe siècle
a-t-il été la fin, et de quoi le commen-
cement ? (III et fin) »

8 et 22 novembre, 10 et 24 janvier,
20 heures - 22 heures, amphi 45, univer-
sité Paris-VII – D.-Diderot, 2, place
Jussieu, Paris-5e.

Colloque
Sartre phénoménologue,

sous la responsabilité de Philippe
Cabestan, Natalie Depraz, et avec la
collaboration de Dominique Janicaud.

2 et 3 novembre, 9 h 30 - 17 h 30,
4 novembre, 9 h 30 - 13 heures, amphi
Poincaré, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

Journée d’étude
La participation politique,

sous la responsabilité d’Ali Ben-
makhlouf et Antonia Soulez.

6 novembre, 9 h 30 - 18 heures,
7 novembre, 9 h 30 - 12 h 30, auditorium,
Institut finlandais, 60, rue des Ecoles,
Paris-5e.

L’accès à toutes les activités du Collège
est libre et gratuit (dans la limite des
places disponibles).

Renseignements sur salles :
répondeur : 01.44.41.46.85.

Autres renseignements : 01.44.41.46.80.

Colloques

Colloque du 8 novembre 2000
salle Victor-Hugo

à l’Assemblée nationale :
« L’avenir des relations

transatlantiques :
convergences, conflits, coopérations ? »

Cette journée, présidée par André
Vallini, député de l’Isère et président du
groupe d’amitié France - Etats-Unis à
l’Assemblée nationale, s’articule autour
de trois tables rondes :

– Stratégies industrielles pour une
économie nouvel le, présidée par
Anne-Mar ie Idrac, avec Et ienne
Aussedat, Thierry Dissaux, Eric Licoys,
Jacques-Arthur de Montalembert,
Stephen B. Pierce, Pierre Rodocanachi,
allocution de Félix Rohatyn ;

– Echanges commerciaux, présidée
par Gaëtan Gorce, avec Peter Carl,
Conrad Eckenschwiller, Jean-Daniel
Gardère, Patrick Messerlin, Guillaume
Parmentier, Gary M. Shubert, allocution
de François Huwart ;

– Entre culture et entertainment,
présidée par Patrick Braouezec, avec Ivan
Hodac, Jean-Pierre Hoss, Christopher
Marcich, Denis Olivennes, Pascal Rogard,
Nicolas Seydoux.

Clôture par Catherine Tasca.

Renseignements : STAUT & ASSOCIÉS
Tél. : 01-49-11-39-73

e-mail : staut.ass@wanadoo.fr

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36
e-mail: carnet@mondepub.fr.

Le vrai
prix
de l’école

L E   M A G A Z I N E   D E S   E N S E I G N A N T S   Q U I   A V A N C E N T

C H E Z V O T R E M A R C H A N D  D E  J O U R N A U X

En novembre

a Dossier :
Le vrai prix de l’école
L’argent de l’école.

a Entretien avec Mireille Delmas-
Marty.

a Exclusif : les familles dépensent
plus pour les études des garçons.

a Financement des ZEP : le
mensonge.

a La vache folle oubliée des
programmes scolaires.

a Diwan : l’accord historique.
a Quels journaux lisent

les enfants ?

Walter Berry
Un art du chant toujours soumis à la vérité psychologique

LE BARYTON-BASSE autri-
chien Walter Berry est mort des
suites d’un infarctus, vendredi
27 octobre, dans sa maison de
Vienne.

Né le 8 avril 1929 à Vienne, Wal-
ter Berry s’est partagé équitable-
ment, dès les premières années de
sa carrière, entre le répertoire clas-
sique et la musique de son temps.
Invité régulier du Festival de Salz-
bourg, depuis le tout début des an-
nées 50, Walter Berry épousa
en 1957 la mezzo-soprano Christa

Ludwig, dont il devait divorcer en
1970. Parmi les créations qu’il a as-
surées, citons la Légende irlandaise
de Werner Egk, Le Procès de Gott-
fried von Einem, Pénélope de Rolf
Liebermann et, au rang des rôles
du XXe siècle qu’il aura marqués de
son talent de chanteur, de musi-
cien et d’acteur, signalons celui de
Barbe-Bleue, de Bela Bartok et ce-
lui de Wozzeck, d’Alban Berg, lors
de la création de la version ache-
vée par Friedrich Cehra à l’Opéra
de Paris, sous la direction de Pierre

Boulez et dans la mise en scène de
Patrice Chéreau.

Son incarnation du Comte dans
Les Noces de Figaro, de Mozart, a
rendu célèbre un chanteur qui aura
chanté une centaine de rôles, sur
les plus grandes scènes d’opéra du
monde, bien qu’il ait été attaché,
depuis 1950, à l’Opéra d’Etat de
Vienne, où il s’est produit dans
près de mille trois cents représen-
tations. Walter Berry avait parti-
cipé à l’enregistrement légendaire
des Passions selon saint Matthieu et
selon saint Jean, de Johann Sebas-
tian Bach, réalisées au Concert-
gebouw d’Amsterdam, sous la di-
rection d’Eugen Jochum pour
Philips, au côté d’Ernst Haefliger,
tenu pour être le plus grand Evan-
géliste du siècle. A tous les rôles,
Walter Berry, qui chantait encore
fin septembre à Salzbourg, appor-
tait une intelligence musicale 
remarquable et un art du chant
toujours soumis à la vérité psycho-
logique, ce qui pouvait l’entraîner
à pousser sa voix jusqu’à la plainte
ou le cri déchirants.

Alain Lompech

a GEORGES POUJOULY, comé-
dien, est mort, samedi 28 octobre
à l’hôpital Gustave-Roussy de Vil-
lejuif, des suites d’un cancer. Né le
20 janvier 1940 à Garches, Georges
Poujouly avait été révélé à l’âge de
onze ans par Jeux interdits de René
Clément, où il incarnait le petit
garçon au béret aux côtés de Bri-
gitte Fossey, mais sa carrière en-
suite n’avait pas tenu ces pro-
messes. Il a joué notamment dans
Nous sommes tous des assassins
d’André Cayatte en 1952, Les Dia-
boliques de Clouzot en 1954, Si tous

les gars du monde de Christian-
Jaque en 1955, Et Dieu créa la
femme de Roger Vadim en 1956,
Ascenseur pour l’échafaud de Louis
Malle en 1957, Le Vice et la Vertu de
Vadim en 1961, Paris brûle-t-il ? de
René Clément en 1965, Biribi de
Daniel Moosman en 1970. Son
dernier film était Le Guêpiot en
1981. Il avait aussi joué au théâtre
et à la télévision et était devenu un
spécialiste du doublage : Georges
Poujouly avait notamment été la
voix française de Michael Douglas
dans Les Rues de San Francisco.

DISPARITIONS

Josef Felder
Il avait voté « non » à Hitler

ANCIEN DÉPUTÉ social-démo-
crate allemand opposé aux nazis,
Josef Felder est mort samedi
28 octobre à Munich. Il était le
dernier survivant parmi les 94 par-
lementaires sociaux-démocrates
qui avaient voté contre les pleins
pouvoirs à Adolf Hitler, au cours
du vote organisé par les nazis à
Berlin le 23 mars 1933 (441 députés
avaient voté « pour »).

Président d’honneur du Parti so-
cial-démocrate (SPD) de Bavière,
Josef Felder, ouvrier typographe
de formation, venait de fêter ses
cent ans. Il était né à Augsbourg le
24 août 1900. Le chancelier Ger-
hard Schröder a rendu hommage
à ce « combattant pour la liberté et
la démocratie ». Les plus hautes
autorités de l’Etat ont salué la mé-
moire de Josef Felder, un des rares
Allemands de son temps ayant fait
preuve d’esprit de résistance et de
courage face aux nazis. Avec Willy
Brandt, Kurt Schumacher, Julius
Leber ou Wilhelm Leuschner, Josef
Felder a sa place assurée dans le
panthéon de la social-démocratie
allemande.

Dans ses Mémoires, parus pour

son centenaire (édités à Zurich et
intitulés Pourquoi j’ai dit non), Jo-
sef Felder décrit comment ses
contemporains haussaient les
épaules lorsqu’il leur disait, pour
avoir lu Mein Kampf, que « Hitler,
c’était la guerre ». Arrivé à l’an
2000, il continuait toujours de po-
ser cette question : « Une résis-
tance résolue, en temps voulu, des
travailleurs n’aurait-elle pas eu rai-
son du spectre nazi ? » En raison
d’une santé chancelante, Josef Fel-
der n’avait pas pu assister à la cé-
rémonie d’anniversaire, organisée
à Munich le 24 août, par ses amis
du Parti social-démocrate. Le pré-
sident du Bundestag, Wolfgang
Thierse, y avait loué son « enga-
gement exemplaire pour la 
démocratie ».

DÉTENU À DACHAU
A la suite de l’incendie criminel

du Reichstag, imputé par Hitler à
un complot communiste, le vote
sur les pleins pouvoirs du 23 mars
1933 s’était tenu non pas au Reich-
stag mais dans la salle voisine de
l’opéra Kroll. Trois mois plus tard,
le Parti social-démocrate dispa-

raissait de la vie publique, interdit
par les nazis au pouvoir. Josef Fel-
der avait alors fui l’Allemagne vers
l’Autriche et la Tchécoslovaquie
(où s’étaient réfugiés les diri-
geants de la social-démocratie al-
lemande en exil). Arrêté en 1934
lors d’une visite à sa famille à Mu-
nich, il avait été envoyé au camp
de concentration de Dachau où il
resta interné deux ans.

Josef Felder vécut jusqu’à la fin
du IIIe Reich dans la semi-clandes-
tinité, travaillant comme
comptable dans une fabrique de
vêtements. Après la guerre, il créa
un journal, puis prit la direction de
Vorwärts, une publication du SPD.
De 1957 à 1969, il fut de nouveau
élu député au Bundestag, pendant
trois législatures. Revenu à la vie
privée, Josef Felder parcourait
l’Allemagne pour participer à des
débats sur la démocratie, le na-
zisme, le passé du pays... Il aimait
notamment expliquer les raisons
de son engagement à la jeune gé-
nération d’Allemands qui n’avait
pas vécu la guerre.

Lucas Delattre



Ingrid Caven
au présent

E
LLE est là. Assise au
bar d’un hôtel, à
3 heures de l’après-
midi. Ingrid Caven.
La femme qui a don-
né son nom au livre
de Jean-Jacques
Schuhl (Gallimard),
ce qui n’est pas rien.

Le visage de La Paloma, pour ceux
qui se souviennent. Dans le film de
Daniel Schmid, elle chantait son
amour avec un regard triste, au som-
met d’une montagne, enveloppée
de mousseline blanche, sous le
regard d’un ange. C’était il y a
trente ans. Les années de la belle
angoisse. Les années Fassbinder,
qui fut son mari. Films et poudre
blanche, Baader et Meinhof, l’Alle-
magne en automne. « Mais on ne va
pas parler du passé ? », dit Ingrid
Caven. « Ce serait bien de parler de
maintenant. »

Elle se tient droite et joue avec le
petit cendrier blanc. Il n’y a pas si
longtemps, elle fumait quatre-
vingts cigarettes par jour. Fini. Elle a
l’air sage. Ou elle joue à l’être. Elle
n’a jamais pu s’empêcher de jouer.
Quand elle s’ennuie, elle devient
agressive. Même sans ça, d’ailleurs.
Ingrid Caven, actrice et chanteuse,
n’est pas facile. Tous ses amis le
disent. Et ils l’adorent, bien sûr.
Daniel Schmid, l’esthète suisse,
vient de sortir un livre autobiogra-
phique, A Smuggler’s Life (éditions
Dino Simonett). Il aurait pu se met-
tre en couverture, il a choisi Ingrid
Caven devant le miroir d’une loge,
lèvres rouges et clope. « Qu’est-ce
que tu fais ? », demande quelqu’un
qu’on ne voit pas sur la photo. Elle
répond : « I only wait until the rain
stops… then I’ll die. » C’est une scè-
ne de La Paloma, un des films d’In-
grid Caven qui revient comme une
obsession, quand on pense à elle.

L’obsession, ce masque de la pas-
sion, a donné lieu, un jour, à une
scène magnifique. C’était au Théâ-
tre de l’Odéon, en 1986. Ingrid
Caven chantait. Avant le récital, un
homme qui n’avait l’air de rien,
était venu poser un tout petit
magnétophone sur le bord de la
scène. Il voulait enregistrer le réci-
tal. Il expliqua à sa voisine qu’il sui-
vait partout Ingrid Caven – il ne
disait pas son nom, il disait « Elle ».
Il semblait intarissable. Puis les
lumières se sont éteintes, Caven est
arrivée en scène, dans sa longue
robe noire d’Yves Saint Laurent.
Vite, le monsieur est allé brancher
le magnétophone. Il est retourné à
sa place. Ingrid Caven a commencé
à chanter. Aussitôt, il s’est endormi.
Il s’est réveillé à la fin du récital.

Evidemment, l’histoire plaît à
Ingrid Caven. Elle rentre tout juste
d’Allemagne, où elle a chanté, à Ber-
lin et à Munich. « Les gens sont tou-
jours surpris quand je dis que je ne
pourrais jamais faire quelque chose
pour le public. J’aurais honte de dire
ça, parce que pour moi ce n’est pas
vrai. Je m’en fous pas mal du public.
Je suis de l’autre côté. Je suis un peu
maniaque, mon plaisir est de tra-
vailler les détails. C’était déjà la
même chose dans mon enfance.
Quand je jouais Bach au piano, je
m’ennuyais, jusqu’au moment où je
commençais à maîtriser un peu la
chose. Après, je ne pouvais plus m’ar-
rêter de faire des exercices, de recom-
mencer, recommencer… Je suis éroti-
quement intéressée par les détails.
D’ailleurs, je pourrais répéter à l’infi-
ni, et ne jamais dire : ça y est, je suis
prête, je vais devant le public. »

Alors ? « Pourquoi je chante sur
scène, de temps en temps ? Je me le
suis demandé, et je n’ai pas la ré-
ponse. Je me suis quand même arran-
gée pour faire quelque chose tous les
deux ans, ici ou là. Chaque fois, ça
prend beaucoup d’importance. J’ai
besoin d’une très longue période de
préparation. Comme les gens qui sont
obligés de faire une prière. » Le
27 novembre, Ingrid Caven chante-
ra aux Folies Bergère. Le 10 novem-
bre sort Chambre 1050, son nou-
veau disque (chez Tricatel) – un
message personnel pour tous ceux
qui l’aiment. Avec Jay Gottlieb au
piano, elle qu’on entend et qu’on
imagine, telle que Jean-Jacques
Schuhl le raconte dans son roman,
mieux que personne ne le fera
jamais.

Chambre 1050 est en allemand et
en français. « Goethe a écrit que cha-
que peuple a sa religion dans le lan-
gage. C’est plus que vrai », dit Ingrid
Caven. Elle est née à la frontière, à

Sarrebrück. Puis elle a vécu à
Munich. C’est là qu’elle a rencontré
Fassbinder. Ils venaient souvent à
Paris. Hôtel de l’Univers. Ils allaient
dans les cafés, surtout dans ceux
qui avaient des juke-boxes. Fassbin-
der mettait de la musique et il écri-
vait, ses pièces, ses scénarios. Ingrid
Caven a tourné une quinzaine de
films avec lui. Aujourd’hui, l’énoncé
de leurs titres ressemble à un
requiem pour ces années-là. De
1969 à 1978 : L’amour est plus froid
que la mort, Prenez garde à la sainte
putain, Le Marchand des quatre sai-
sons, Le Droit du plus fort, Maman
Küster s’en va au ciel, Despair, L’An-

née des treize lunes… Dans Le Mar-
chand des quatre saisons, elle s’ap-
pelle Rova. Elle est pute à Francfort,
couleur plomb. Elle porte un cor-
saire hallucinant, un boléro en plu-
mes bleues et des talons énormes.
Elle suit comme un ange gardien
son ami Erwin, devenu femme par
amour d’un homme, qui l’a jeté
comme une marchandise. Elle fait
des bulles et lui raconte une histoire
pour qu’il dorme un peu, enfin. Un
conte de Wichert, une histoire de
frère et sœur : « Rainer a mis ce
conte – très beau – dans le film, par-
ce que son rapport avec moi, c’était
un peu ça. Parfois, il disait que c’était

un inceste. Moi, je me demande par-
fois ce que c’était. Je pense qu’il a eu
confiance en moi, parce que je l’ai cri-
tiqué. Les autres n’osaient pas, il était
quand même très imposant. Ça me
fait encore rire aujourd’hui : il ne
m’impressionnait pas, avec son côté
grand manitou qu’il jouait dès qu’on
était avec d’autres. Et avec moi, il
pouvait vivre son côté féminin. »

« Qu’est-ce qu’on peut dire de ces
années-là ? On peut dire que oui,
c’est vrai, je n’ai pas vécu comme tout
le monde. Ce ne doit pas être un
hasard si toute ma vie, j’ai été avec
des gens qui étaient intéressés par
une autre forme d’amour que

l’amour entre deux personnes, et qui
avaient d’autres passions amoureu-
ses que leurs propres petites histoires.
Je n’ai pas fait la différence entre
l’amour et l’amitié. Les deux se sont
superposés. Beaucoup de mes amis
étaient homosexuels, ou minoritaires.
Ils n’étaient pas nés heureux, ils
n’étaient pas contents, angoissés, et
ils se sont construits quelques fils sur
lesquels ils pouvaient tenir en équili-
bre. Quand je pense à eux, j’ai un
grand sourire, plus fort que la tris-
tesse liée aux disparus. C’était une
chance et une nécessité pour moi de
rencontrer ces gens-là. Après, l’éroti-
sation venait très vite, qu’ils soient

homosexuels ou pas. Sans une cer-
taine érotisation, ça ne marche pas,
pour moi. »

Ingrid Caven se tient droite, elle
continue à jouer avec le cendrier
dans sa main. Elle ne s’est pas dépar-
tie de son accent allemand. Elle
vivait déjà à Paris depuis longtemps
quand Rainer Werner Fassbinder
est mort, en 1982. Pierre Bergé,
l’homme d’affaires d’Yves Saint Lau-
rent, voulait qu’elle joue dans
L’Aigle à deux têtes, de Jean Coc-
teau. Les répétitions commencè-
rent, il y eut un clash, Ingrid Caven
quitta le plateau. Un an plus tard,
Pierre Bergé produisait son premier
récital en France. C’était au Pigall’s,
en 1978. Il y avait une grande affi-
che noire à l’entrée, des tables avec
du champagne. Elle portait la robe
noire qu’Yves Saint Laurent avait
taillée sur son corps. Toute sa ban-
de l’accompagnait : Daniel Schmid
à la mise en scène, Peer Raben pour
la musique, Hans Magnus Enzens-
berger et Fassbinder pour les textes.

Et vite, très vite, ils sont tous
venus. Michel Guy et Marguerite
Duras, les nyctalopes, et les interlo-
pes, le monde bruissant, fébrile,
marginal et vital de Paris. Emportés
par la voix, le jeu et la présence d’In-
grid Caven, toujours à la limite, au
bord du déséquilibre, sublime. « Je
me souviens surtout de l’ambiance du
Pigall’s, de son obscurité. Ingrid
Caven portait une part d’ombre. Les
anges n’ont pas à voir avec ça. »
C’est Philippe Niang qui se sou-
vient. Il avait vingt-cinq ans en
1978, il sortait de l’Idhec et il était
venu à Caven par Fassbinder.
C’était l’époque où il allait au Festi-
val de Cannes avec une fausse carte
de cinéma. L’époque aussi où il
allait à la Santé ou à Fresnes voir
son frère, un compagnon de route
d’Action directe, un de ceux qui n’a
pas survécu à ces années-là.

POUR Philippe Niang, comme
pour beaucoup, parler de
Caven au Pigall’s, c’est parler

de soi. « On était dans une espèce de
trou giscardien. On se souvient de
quoi ? De choses climatiques, la gran-
de chaleur de 1976. C’était les années
de l’ennui, les années de plomb.
L’après-68. On attendait 1981. Fass-
binder était un des rares à se colleter
directement avec la violence du refus
qu’on vivait. Il inscrivait l’Histoire
dans les corps qu’il filmait, et qu’il
malmenait. Il collait à l’époque, dont
Ingrid Caven était l’incarnation. Elle
n’avait pas d’équivalent. Un person-
nage glissant. Un oiseau noir. Avec
quelque chose de Marlene Dietrich et
de Gena Rowland, qui fait naître le
désir d’acteur. »

C’est ainsi que le récital du
Pigall’s est devenu culte. Quand il
s’est terminé, les lettres de lumière
sont restées devant le cabaret, qui a
fermé ses portes. Avec le temps, le
« c » d’Ingrid Caven chante a dis-
paru. Il restait Ingrid Caven hante
– une belle définition de la dame,
de la femme introuvable qu’elle est
aussi. En 1980, elle est revenue sur
scène au Privilège. Et ce fut un
désastre, il faut bien le dire : trop
près du miracle du Pigall’s, en plein
dans le gouffre, la perdition et la
mort qui était en train de tuer Fass-
binder.

Ingrid Caven ne cache pas son
côté destructeur, pour son entou-
rage et elle-même. « Je peux être très
violente. Dans ces cas-là, les mots ne
me manquent pas. » En 1969, son
agressivité lui a fait tout lâcher. Elle
a alors décidé de devenir institu-
trice. « Je pensais que je ne valais
rien, que j’étais trop luxe. Ça collait
avec cette idée que toute la culture
allemande n’avait pas empêché Aus-
chwitz. J’ai voulu tuer mon besoin de
faire quelque chose avec la musique,
ou le théâtre. J’ai jeté les partitions. À
ce moment-là, j’aurais pu basculer,
devenir comme l’ennemi contre
lequel je me battais. J’aurais pu deve-

nir une terroriste. Je ne veux pas le
cacher, parce que je ne veux pas faire
semblant d’être mieux que les autres,
ceux qui sont tombés. J’ai eu plus de
chance qu’eux, c’est tout. »

Temps du désordre, temps dans
le désordre. Peut-être aurait-il fallu
dire plus tôt qu’Ingrid Caven a chan-
té, à quatre ans, sous le portrait de
Hitler. Que son père était officier
dans la Wehrmacht. Mais tout ça
est dans le livre de Jean-Jacques
Schuhl, avec le chagrin de la peau
qui a si longtemps miné Ingrid
Caven. Il y a une histoire à laquelle
elle tient : celle des femmes alleman-
des. Quand elle était adolescente,
elle voyait sur les cheminées des
photos de soldats. Elle se deman-
dait pourquoi les mères mettaient
ces photos-là. Elle ne comprenait
pas. « Plus tard, on a demandé des
comptes à nos pères. Mais pas à nos
mères. Quel a été le rôle de ces fem-
mes, ce gouffre maternel qui a aussi
contribué au nazisme ? Qu’est-ce que
c’est qu’une mère contente de savoir
son fils à la guerre, fière de le voir en
soldat ? Aujourd’hui encore, on voit

des femmes comme ça, à travers le
monde. Je sais que ce n’est pas politi-
quement correct d’en parler, mais je
m’en fous. » Ingrid Caven ne chan-
gera pas. Jean-Jacques Schuhl passe
devant le café. Il fait un signe de la
main. Elle s’illumine. Certains ont
voulu écrire sa biographie, en Alle-
magne. Elle a toujours eu peur
qu’ils le fassent sans elle. Avec Jean-
Jacques Schuhl, « cette merveille
d’homme », des souvenirs qu’elle
avait enfouis loin, très loin, sont
revenus. Oui, le livre a soulagé
Ingrid Caven, « comme un poème ».
Depuis qu’il a paru, elle a eu des pro-
positions pour le cinéma, qui l’avait
oubliée. Elle verra. Elle dit qu’elle
n’est pas une « idéale actrice », elle
a besoin de rôles qui influencent le
style du film – ce style qui est la
grande affaire de sa vie. En atten-
dant, elle peut être simplement
là, belle dans l’après-midi. Dans
l’instant.

Brigitte Salino

Avec le temps, les lettres de lumière
du cabaret Le Pigall’s qui annonçaient
« Ingrid Caven chante » se sont usées.
Reste cette phrase : « Ingrid Caven hante ».
Brigitte Salino a rencontré l’héroïne des
années Fassbinder dont Jean-Jacques Schuhl
raconte l’histoire dans son roman
simplement titré « Ingrid Caven ».
Portrait d’une femme qui suscite
passion et nostalgie

H O R I Z O N S
PORTRAIT

Il y a une histoire
à laquelle elle tient :
celles des femmes
allemandes.
Quand elle était
adolescente,
elle voyait sur
les cheminées des
photos de soldats.
Elle se demandait
pourquoi les mères
mettaient ces
photos-là. Elle ne
comprenait pas
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« Pourquoi je chante sur scène, de temps
en temps ? Je me le suis demandé,
et je n’ai pas la réponse. J’ai besoin
d’une très longue période de préparation.
Comme les gens qui sont obligés
de faire une prière »
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« Comment les nouvelles tech-
nologies de l’information et de la
communication vont-elles affecter
les méthodes d’enseignement ?

– La vraie révolution, c’est Inter-
net. Les outils de communication et
d’information qui se développent
aujourd’hui sont devenus indispensa-
bles à l’école et à l’enseignement.
Pour autant, il ne peut pas s’agir uni-
quement de mettre des ordinateurs
dans une classe en gardant les seules
approches des méthodes pédagogi-
ques classiques. Celles-ci considèrent
en effet la classe comme une somme
d’élèves qu’il faut éduquer individuel-
lement et pour lesquels communi-
quer en classe constitue, dans bien
des cas encore aujourd’hui, une fau-
te punissable. A l’époque d’Internet,
un tel modèle sera rapidement ana-
chronique.

L’ordinateur doit au contraire pou-
voir servir de vecteur de communica-
tion et non pas uniquement de sim-
ple poste de travail individuel. Cepen-
dant, je ne crois pas au principe de
l’élève qui apprendrait tout seul grâ-
ce au multimédia, Ni à celui d’élèves
capables de construire seuls leurs
savoirs, même si une partie de la for-
mation, comme des exercices, des
illustrations de cours ou des recher-
ches documentaires, peuvent être
effectués sur ce mode.

Si Internet et l’informatique sont
en mesure de faciliter l’autoforma-
tion, je préfère les situations pédago-
giques actives déjà expérimentées
sous la responsabilité d’enseignants,
comme la création de CD-ROM ou
de pages sur la Toile par des équipes
de plusieurs classes ou de plusieurs
écoles, collèges et lycées à travers la
réalisation de projets communs. L’ac-
te essentiel réside dans ce que peu-
vent produire les élèves et qui révèle
la maîtrise de ce qu’ils ont appris.

Je mets en effet toujours l’accent
sur la création, qui nécessite qu’il y
ait eu construction des savoirs. Une
rédaction, une dissertation sont déjà
des créations individuelles enga-
geant la responsabilité de l’élève.
Mais, désormais, il faut admettre
que, pour effectuer un tel travail,
l’élève aille s’informer au centre de
documentation (CDI) ou à l’exté-
rieur de l’établissement, dans une

bibliothèque ou en participant à un
forum de discussion sur Internet, par
exemple. Il devient ainsi plus respon-
sable de ce qu’il fait. Pour exploiter
pleinement de telles méthodes d’ap-
prentissage, il faut évidemment que
l’école se saisisse des possibilités
offertes par l’ordinateur et par Inter-
net, qu’elle intègre ces données dans
ses schémas d’organisation, ses
méthodes de fonctionnement et
d’évaluation.

– Dans ce contexte, comment se
déroulerait la journée d’un élève
du secondaire ?

– La succession des cours tradition-
nels, donnés par des professeurs
n’enseignant qu’une seule matière,
serait remplacée par une organisa-
tion de l’emploi du temps bâtie à par-
tir d’une série de projets. Chacun de
ces projets mobiliserait une équipe
pédagogique restreinte ou élargie,
suivant les cas, associée à un ou plu-
sieurs groupes d’élèves. En début

d’année, une évaluation permettrait
de définir l’ensemble des projets édu-
catifs de l’établissement dont les
sujets seraient plutôt orientés vers
les sciences pour certains élèves, plu-
tôt vers les lettres pour d’autres etc.

Un tel système exige une souples-
se beaucoup plus grande
qu’aujourd’hui dans la conception
du travail scolaire. Prenons les
séquences pédagogiques, par exem-
ple. Elles ont généralement été fixées
à 50 minutes dans le cadre de l’ensei-
gnement classique dans une classe.
On estimait alors que cela correspon-
dait à la durée maximale de maintien
de l’attention d’un enfant. Avec l’or-
dinateur et le multimédia, certains
élèves réalisent en 15 minutes ce qui
en prenait 50 auparavant tandis que
d’autres ont besoin de plus de temps.

L’outil informatique répond juste-
ment à cette complexité. Il permet de
mettre en place une organisation qui
prend en compte les différences

entre les élèves en individualisant les
apprentissages tout en favorisant un
travail d’équipe.

– Quel sera l’impact sur la fonc-
tion des enseignants d’un tel chan-
gement d’organisation ?

– Le grand changement pour le
professeur, c’est qu’il cessera d’être
la seule source d’information des élè-
ves. On voit apparaître des stratégies
éducatives hybrides qui font appel
simultanément aux enseignants, aux
ordinateurs et à Internet. Cela ne
signifie pas que le professeur puisse
se contenter d’une formation allégée
ou de connaissances plus restreintes.
Au contraire. C’est grâce à l’étendue
de son savoir que l’enseignant sera
capable de structurer les méthodes
d’apprentissage des élèves, de leur
apprendre à travailler, de qualifier les
sources d’information. Il devra être
en mesure de répondre aussi ra élé-
ments pour qu’ils trouvent les répon-
ses par eux-mêmes. D’où une attitu-
de des professeurs beaucoup plus
réactive qu’aujourd’hui avec les
cours magistraux.

Pour cela, même si des progrès
réels ont pu être accomplis, il leur
faudra s’appuyer sur une culture plus
poussée, plus multiforme, qui couvri-
ra à la fois leur domaine disciplinaire,
la maîtrise des outils d’information
et de documentation. Les ensei-
gnants deviendront ainsi les créa-
teurs et les organisateurs des connais-
sances des élèves. Une fonction beau-
coup plus riche que la simple trans-
mission du savoir. Evidemment, il
faut que leur formation prenne en
compte ces éléments. S’ils ressentent
encore aujourd’hui des craintes, c’est
parce qu’on ne leur présente pas cet-
te mutation comme une véritable
alternative à leur travail actuel.

– Quels sont les obstacles à la
mise en place de cet enseigne-
ment par projets ?

– Je pense qu’il existe trois types
d’obstacles. D’abord le maintien de
l’enseignement traditionnel. Quand
on a commencé à enseigner les lan-
gues étrangères, il y a plus d’un siè-
cle, on est parti du constat que les
méthodes utilisées pour le grec et le
latin fonctionnaient bien et on les a
appliquées à l’anglais ou l’allemand.
C’est extraordinaire ! Le second obs-
tacle, c’est la concurrence entre les
disciplines. Dans un système aussi
structuré que le nôtre, il est très diffi-
cile de faire apparaître de nouveaux
enseignements sans empiéter sur
ceux qui existent déjà. D’où des com-
bats dans lesquels l’avenir du pays
passe largement à l’arrière plan. Le
troisième obstacle est financier.
Enseigner l’informatique nécessite
du matériel, sinon c’est une hérésie.
C’était l’objectif du plan Informati-
que pour tous…

Malgré ces difficultés, la mise en
place des projets d’action éducative
au collège par Alain Savary, au
milieu des années 80, allait dans le
bon sens. Partout, les résultats ont
été positifs. Pourtant, la généralisa-
tion ne s’est pas faite. Non par faute
de moyens, comme on le croit sou-
vent, mais parce que cela venait en
plus du reste. Il arrive un moment où
l’on ne peut plus accumuler. L’organi-
sation traditionnelle ne peut pas cor-
rectement prendre en compte le
fonctionnement par projet. Elle en
est incapable tout simplement parce
qu’elle n’a pas été conçue pour cela
et encore moins pour intégrer les
techniques d’information et de com-
munication actuelles ou à venir.

Aujourd’hui, les travaux person-
nels encadrés au lycée, les travaux
croisés au collège ou les projets inter-
disciplinaires au lycée professionnel
représentent aussi un début de chan-
gement dans l’approche pédagogi-
que en faisant travailler ensemble

des disciplines jusqu’alors ensei-
gnées séparément. Pourtant un tel
projet reste assez conventionnel car
il ne repose pas sur une stratégie édu-
cative d’ensemble et il manque enco-
re la réflexion de fond, ne serait-ce
que pour tenir compte du fait que,
dans la vie active, on travaille désor-
mais autrement.

Je pense, par ailleurs, que l’opposi-
tion des enseignants est un faux argu-
ment car elle ne représente que la
partie visible de l’iceberg. Même
avec les plus farouches opposants, il
est possible de dialoguer, d’échanger
des idées. Aujourd’hui, il est indispen-
sable de convaincre les professeurs.
Pour cela, je pense qu’il faut passer
par le corps des inspecteurs qui est
en contact avec les enseignants.

– Quelle devrait être, selon vous,
cette vision globale dont vous stig-
matisez l’absence ?

– Pour la période des vingt à trente
ans à venir, le centre de l’organisa-
tion scolaire ne doit plus être la clas-
se mais l’établissement. Or, ce der-
nier subit des contraintes beaucoup
trop importantes aujourd’hui. L’orga-
nisation pédagogique actuelle reste
encore trop fondée, dans l’esprit de
beaucoup, sur l’application au pied
de la lettre de programmes très pré-
cis, même si ces derniers ont déjà pas-
sablement évolué. Cette politique est
issue de l’époque où il fallait être sûr
que tous les enfants allaient à l’école,
faisaient la même chose, le même
jour et à la même heure afin de
garantir une évolution identique de
chacun au cours de l’année, ce qui
n’était d’ailleurs possible qu’au prix
d’une certaine homogénéité des
enfants allant à l’école.

Malgré quelques aménagements,
cette conception n’a pas évolué en
profondeur. Or, elle est incapable de
s’adapter à la réalité d’une société où
les différences entre les élèves ne ces-
sent d’augmenter. Pour prendre en
compte une telle hétérogénéité sans
cesse croissante et du besoin de for-
mation tout au long de la vie, on
pourrait très bien envisager des pro-
grammes cadres nationaux et des
objectifs à atteindre qui laisseraient
aux établissements la possibilité d’or-
ganiser eux-mêmes leurs enseigne-
ments, leur emploi du temps, le tra-
vail interdisciplinaire, leur politique
documentaire et les attributions du
CDI.

Un tel fonctionnement exige non
seulement une réorganisation com-
plète, mais des conditions nouvelles
accompagnant sa mise en œuvre et
tenant compte de l’émergence de
nouveaux métiers tels que des admi-
nistrateurs de réseaux ou des respon-
sables de site Internet.

Ainsi, ce n’est qu’au prix de la mise
en place conjointe d’une politique et
de systèmes d’évaluation et d’orienta-
tion positive, fiables à tous les
niveaux, que l’Etat pourrait parer au
danger de l’émiettement, de la con-
currence sauvage et du renforce-
ment d’inégalités déjà très présentes.
Sans cela, on peut penser que, même
à moyen terme, l’échec est assuré. »

Propos recueillis par
Michel Alberganti

Daniel Vaillant, ministre de l’intérieur, au « Grand Jury RTL-“Le Monde”-LCI »

« Il faut une révolution culturelle dans la police, et ce n’est pas simple »

De la recherche à l’inspection générale
AGRÉGÉ et docteur en chimie, Guy

Pouzard commence à travailler dans la
recherche en Suède, puis aux Etats-
Unis, dans le laboratoire du professeur
George Olah, qui devait obtenir le prix
Nobel de chimie en 1994, et au Canada,
avant de revenir en France en 1975. Il
assure alors les fonctions de professeur
de physique, de chimie et de résonance
magnétique nucléaire (RMN) à l’univer-
sité de Marseille. Entre 1981 et 1987, il
préside l’université de Provence. « Une
période de ma vie qui a beaucoup comp-
té, car j’ai pu faire des choses »,
note-t-il. Président de la conférence des
présidents pendant un an et demi, il prend ensuite
la direction de l’information scientifique et techni-
que au sein du ministère de la recherche d’Hubert
Curien en 1989. En 1991, il retourne sur le terrain en

devenant recteur à Limoges. Là, il met
en place un réseau télématique local
dont il tire aujourd’hui une légitime fier-
té. « A l’époque, Internet n’existait pas en
France », souligne-t-il.

Les changements politiques de 1993
mettent fin prématurément à cette expé-
rience et Guy Pouzard intègre l’inspec-
tion générale de l’éducation nationale.
« Je croyais que mon expérience pouvait
servir dans l’enseignement primaire et
secondaire. » En 1997, il rédige un rap-
port sur « Les technologies de la com-
munication et l’école », dans le cadre
du rapport officiel de l’inspection géné-

rale sur l’utilisation du multimédia dans les ensei-
gnements.

M. Al.

« Que répondez-vous aux Fran-
çais qui ont le sentiment d’enten-
dre un discours très ferme sur la
sécurité sans que les actes sui-
vent ?

– Le gouvernement fait de cette
question sa priorité numéro deux et
il y met les moyens budgétaires. On
le voit dans la loi de finances 2001,
dans l’augmentation des effectifs,
dans la mise en œuvre de la police
de proximité. On le voit à travers les
contrats locaux de sécurité et à tra-
vers une politique de formation.
Pour ce qui est de la police de proxi-
mité, les résultats commencent
d’être là : la délinquance baisse, l’élu-
cidation augmente. Ce sont de pre-
miers signes encourageants. Je viens
de faire le choix de 180 circonscrip-
tions de police supplémentaires, ce
qui aura pour effet que dix millions
de Français de plus vont être en
zone de police de proximité. Le calen-
drier est tenu.

– Combien cela fera-t-il de
fonctionnaires en plus ?

– Actuellement, 2 400 policiers
ont été recrutés avant même les
délais prévus. Il faut que vous

sachiez que, depuis 1995, la police vit
une vraie difficulté, car le gouverne-
ment précédent n’avait prévu aucu-
ne gestion des effectifs, alors qu’il y
avait beaucoup plus de départs à la
retraite. Ce gouvernement, grâce à
l’arbitrage du premier ministre, à l’ac-
tion de Jean-Pierre Chevènement
– et je suis dans la continuité de ce
point de vue –, embauche des poli-
ciers, les recrute, les forme.

» Six mille quatre cents policiers
en formation vont être, ensuite, sur
le terrain. Nous recrutons beaucoup
dans le secteur des emplois-jeunes
qui, dans la police, font une forma-
tion, passent les concours et peuvent
être recrutés comme gardiens de la
paix. Tous ces effectifs sont remis
sur le terrain, en priorité dans les
zones de police de proximité. On a
changé de point de vue, avec une
police au service des citoyens, car,
l’enjeu, c’est la sécurité des person-
nes et pas seulement le maintien de
l’ordre, qui était la tradition fran-
çaise.

– Pouvez-vous dire qu’il n’y a
pas d’endroits, en France, où la
police renonce à se rendre ?

– Il ne peut y avoir d’endroits en
France où la police renonce à se ren-
dre. La reconquête de ces endroits
est entreprise. J’ai la volonté, et les
policiers – à qui je veux rendre hom-
mage – ont la volonté de reconqué-
rir ce terrain. Je ne peux pas garan-
tir que, dans tel ou tel endroit, telle
ou telle rue de tel ou tel secteur, ou
de telle ou telle banlieue, il n’y a pas
des difficultés qui font que des poli-
ciers, s’ils ne sont pas très nom-
breux, n’osent y entrer, parce qu’ils
prennent un risque. Et vous savez
qu’il y a beaucoup de policiers bles-
sés ou tués.

– Lors de la réunion du conseil
de sécurité intérieure, au début
de 1999, il avait été dit qu’on pro-
céderait à des redéploiements
importants, qu’il y aurait moins
de policiers affectés à des tâches
administratives et davantage sur
le terrain. Combien y en a-t-il eu ?

– Il y a des redéploiements qui se
font, mais nous n’avons pas pu,
autant que nous l’aurions voulu,
mettre des policiers en zone urbai-
ne et des gendarmes en zone ru-
rale, tout simplement parce qu’il y a

encore, dans la société française,
des freins. Cela passe souvent par
les élus eux-mêmes, qui ne veulent
pas voir supprimer un commissa-
riat au profit de la gendarmerie, ou
inversement.

– N’y a-t-il pas des freins, aus-
si, dans la police ? La Cour des
comptes a publié, au début de
cette année, un rapport qui mon-
tre des conditions d’emploi
assez particulières, voire le sous-
emploi des fonctionnaires de
police…

– Je ne veux pas laisser dire que les
policiers, dans ce pays, ne feraient
pas leur travail ! Ce sont des policiers
républicains, ils méritent considéra-
tion, et on doit les aider en les for-
mant mieux. Il faut une révolution
culturelle dans la police, et ce n’est
pas simple à faire passer, vous avez
raison. Quand on leur dit “Il faut que
vous fassiez ce travail de proximité,
de dialogue avec les jeunes, il faut
prévenir, il faut dissuader, mais aussi
réprimer les trafics de drogue”, pour
eux, c’est vrai, c’est un nouveau chal-
lenge. Eh bien, je peux vous dire
qu’ils sont enthousiastes.

– Philippe Séguin, qui se pré-
sente aux élections municipales,
à Paris, dans le 18e, dont vous
êtes le maire d’arrondissement,
dit qu’en tant que ministre de
l’intérieur vous êtes l’autorité de
tutelle du préfet de police, qui
dispose d’énormes pouvoirs
dans la capitale…

– M. Massoni, le préfet de police,
a été nommé par le gouvernement
Balladur et il est là depuis plus de
six ans. Il fait son travail, avec les
policiers, en toute liberté. Il me
rend compte, bien évidemment,
mais, moi, je fais confiance aux
grands fonctionnaires de ce pays,
aux préfets, pour faire leur travail.
Je n’ai pas une conception parti-
sane, militante, de l’action des ser-
vices de l’Etat et des hauts fonction-
naires.

– Etes-vous d’accord pour une
réforme qui transfère au maire
de Paris, comme dans d’autres
communes, tout ou partie des
pouvoirs exercés actuellement
par le préfet de police ?

– Paris est la capitale de la Fran-
ce. La police nationale y assure un

certain nombre de tâches très
importantes. En outre, je fais
davantage confiance à la police
nationale de proximité, y compris à
Paris, qu’à des polices municipales.
En revanche, sur certains sujets,
pourquoi ne pas faire que la codéci-
sion l’emporte sur la décision seu-
le ? Pour tout ce qui touche à la vie
des Parisiens eux-mêmes – hygiè-
ne, circulation, stationnement –,
pourquoi ne pas faire en sorte,
effectivement, qu’avec les élus de
proximité, y compris les maires
d’arrondissement, et le maire de
Paris il y ait une forme de codéci-
sion, voire tel ou tel transfert de
compétence ?

» J’attends que chacun s’expri-
me, fasse des propositions, et je
pense que, le moment venu, on
pourra tirer les leçons de ce débat à
l’Assemblée nationale. S’il faut mo-
difier un certain nombre de règles
législatives, je n’y suis pas hostile. »

Propos recueillis par
Patrick Jarreau,

Olivier Mazerolle
et Pierre-Luc Séguillon
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Guy Pouzard, inspecteur général de l’éducation nationale

« Il est temps que l’école se saisisse pleinement d’Internet et de l’ordinateur »
Pour être efficace, l’introduction des nouvelles techniques d’enseignement doit s’accompagner d’une réorganisation profonde des structures scolaires.

Elle impose une souplesse beaucoup plus grande dans la conception du travail et l’emploi du temps des élèves

GUY POUZARD

H O R I Z O N S - E N T R E T I E N S
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Suite de la première page

Il ne s’agit, en vérité, que d’un pri-
vilège de juridiction : le ministre ou
le président de la République est
soustrait aux tribunaux courants
mais reste responsable pénalement
selon des règles particulières de
mise en mouvement de la répres-
sion pénale.

L’article 68 de la Constitution
rend ainsi le président de la Républi-
que responsable des actes accom-
plis dans l’exercice de ses fonctions
en cas de haute trahison. Mais
s’agissant des actes commis en
dehors de ses fonctions, la Constitu-
tion est muette. Le président de la
République ne peut donc être jugé
en qualité de président de la Répu-
blique mais au contraire comme
simple citoyen, devant les tribu-
naux ordinaires. (…) La Constitu-
tion protège l’exercice des fonc-
tions mais ne protège pas l’individu
déviant qui pourrait siéger au palais
de l’Elysée. Pour le comprendre, il
faudrait supposer qu’un président
de la République puisse un jour
commettre un acte criminel des
plus graves, un viol ou un meurtre.
Il ne relève à l’évidence pas de ses
fonctions de violer ou de tuer. Telle
est la raison pour laquelle la Consti-
tution n’a pas entendu protéger de
tels actes. Telle est l’interprétation
tombant sous le sens que chacun
des citoyens français pourra faire
de l’esprit de nos institutions.

Ce 22 janvier, le Conseil constitu-
tionnel tenta d’une façon sournoise
et déloyale d’étendre la protection
du président de la République. Il
prit prétexte de la décision qu’il
devait rendre sur le traité internatio-
nal relatif à la Cour pénale interna-
tionale pour dire que le président
de la République bénéficiait d’une
« immunité pour les actes accomplis
dans l’exercice de ses fonctions et
hors le cas de haute trahison ». Cette
apparition soudaine d’une immu-
nité est pour tous les juristes dignes
de ce nom hautement suspecte. En
somme, le Conseil constitutionnel
transforma le plomb en or, en fai-
sant passer un simple privilège
d’être jugé autrement en irresponsa-
bilité pénale totale, apanage royal
plutôt que principe républicain.

Le Conseil constitutionnel ne s’ar-
rêta pas là dans son travail de mani-
pulation intellectuelle des textes. Il
ajouta, sans que la question lui fût
explicitement posée par ce dont il
avait à délibérer, que, « pendant la
durée de ses fonctions, sa responsabi-
lité pénale ne peut être mise en cause
que devant la Haute Cour de jus-
tice ». Cette phrase, qui ajouta à la
lettre ainsi qu’à l’esprit de la Consti-
tution, cherchait à étendre la protec-
tion du président de la République
en restreignant sa responsabilité
pénale à la saisine par les députés
ou les sénateurs de la Haute Cour
de justice pendant la durée de ses
fonctions. Cette phrase n’est pour-
tant pas claire. Car on peut et on
doit l’interpréter conformément à
l’esprit du texte constitutionnel qui
n’a jamais entendu faire du prési-
dent de la République un roi abusif,
mais seulement protéger l’exercice
de ses fonctions et rien d’autre. La
Constitution n’est pas faite pour
permettre à des délinquants de s’ins-
taller au sommet de l’Etat pour y
trouver un refuge commode. C’est
d’ailleurs ce que rappelèrent de
nombreux professeurs de droit qui
expliquèrent qu’à un président irres-
ponsable doit et ne peut que corres-
pondre un individu toujours respon-
sable. (…) Par une sorte de forfai-
ture, la phrase n’a été ni délibérée
ni approuvée par le Conseil. Et
nous en avons davantage que la cer-
titude. J’en ai eu le récit par des
témoins indirects de cette scène res-
tée secrète. Hautement suspecte,
gravement litigieuse puisque non
approuvée par un vote, cette petite
phrase recèle des dessous frelatés.
L’affaiblissement si grave et si lourd
du président d’une institution aussi
prestigieuse que le Conseil constitu-
tionnel, en raison de son implica-
tion manifeste dans les affaires de
corruption, la nécessité dans la-
quelle il se trouvait d’obtenir le sou-
tien des autres piliers de nos institu-
tions comme le président de la
République, ont jeté le soupçon sur
cette pseudo-décision. La petite
phrase litigieuse est-elle la créature,
le fruit d’un échange de services
entre deux présidents en difficulté
judiciaire ? Jacques Chirac a en
effet soutenu publiquement le prési-
dent du Conseil constitutionnel,
alors pourtant que le président de
la République est précisément char-
gé par la Constitution de garantir le
bon fonctionnement des institu-
tions. Où se trouve donc le bon
fonctionnement d’une institution
comme le Conseil constitutionnel

dont le président est mis en exa-
men ? La contrepartie ne s’est pas
fait attendre longtemps. La petite
phrase litigieuse, incidente, qu’on
ne fit pas débattre, surgie du silence
des délibérations de la rue Mont-
pensier, ressemblait à un service
rendu à ce président de la Républi-
que assiégé par les enquêtes judi-
ciaires.

Chateaubriand avait vu passer un
jour, sous l’Empire qu’il exécrait,
deux de ses puissants serviteurs,
Talleyrand et Fouché. Il eut cette
phrase si belle et si juste : « Je vis le
vice appuyé au bras du crime. »
Entre Chirac et Dumas, on ressent
tout comme l’écrivain, on aperçoit
la force du bras de l’un qui porte
l’autre, des délits commis par l’un
qui aident à la protection contre les
conséquences des délits commis
par l’autre. (…) Le pacte de soutien
mutuel et secret entre Jacques Chi-
rac et Roland Dumas était né bien
auparavant, en 1995, au moment de
la validation des comptes de cam-

pagne du candidat Chirac par le
Conseil constitutionnel, statuant
comme juge électoral de la campa-
gne présidentielle. (…) Le Conseil fit
observer que le candidat Chirac
avait omis de prendre en compte le
coût de location des salles pour les
réunions publiques tenues en pré-
sence du candidat ou de personnali-
tés chargées de le soutenir, omis le
montant des loyers correspondant
aux permanences des fédérations
départementales du RPR utilisées
pour les besoins de la campagne,
omis certaines dépenses engagées
outre-mer. Enfin, s’agissant de la
publication d’un ouvrage intitulé La
France pour tous, titre du livre, mais
également thème de la campagne,
le Conseil constitutionnel relevait
que le candidat Chirac n’avait pas
intégré les dépenses engagées en
vue de sa promotion. C’est ainsi
que le Conseil constitutionnel éva-
lua les dépenses supplémentaires
non inscrites dans le compte de
campagne du candidat Chirac à la
somme de 3 334 295 francs. Cela
ajouté aux dépenses déclarées, le
candidat présentait ainsi un compte
de campagne validé par le Conseil
constitutionnel s’établissant à la
somme de 119 959 188 francs, soit
40 812 francs – 40 petits milliers de
francs – en dessous du plafond auto-
risé de 120 millions de francs.

Pour éviter au candidat Chirac
d’avoir à acquitter une amende
pour violation du plafond de campa-
gne, et afin de lui permettre de
bénéficier du remboursement sur
fonds publics de la somme de
43 200 000 francs dont il aurait été
privé s’il avait dépassé le plafond de
campagne, le Conseil constitution-
nel avait commis là sa première for-
faiture, avec délicatesse. Nous
savons aujourd’hui à quel point les
fonctionnaires qui ont travaillé sur
ces comptes de campagnes manipu-
lés ont été ulcérés par cette douce
et secrète forfaiture du Conseil
constitutionnel. (…) Le Conseil cons-
titutionnel pourrait aujourd’hui
revoir sa copie au regard des
emplois fictifs qu’il n’avait pas su
ou voulu voir et détecter en son
temps, qui ont servi au financement
illégal de la campagne du candidat
Chirac. La quarantaine d’employés
payés par les contribuables de la
Ville de Paris ou par des entreprises
privées, en violation lourdement fla-
grante des dispositions relatives à la
campagne présidentielle, devait
amener le Conseil constitutionnel à
appliquer l’amende au candidat Chi-
rac, amende à laquelle il a complai-
samment su le soustraire. Il devrait
par ailleurs être aujourd’hui récla-
mé au candidat Chirac le montant
des 43 200 000 francs versés par les
contribuables au titre du finance-
ment public des campagnes électo-
rales, afin de réparer les conséquen-
ces du service amical rendu par le
Conseil constitutionnel au prési-
dent de la République. Chacun com-
prend la force de ce fluide habile
qui a circulé entre les deux prési-
dents depuis le pacte de 1995. (…)
Au tribunal de Nanterre, le juge

Patrick Desmure, chargé d’enquê-
ter sur les emplois fictifs, rendit au
mois d’avril 1999 une ordonnance
éloquente : « Il semble résulter des
éléments recueillis au cours de la pré-
sente information que plusieurs dizai-
nes de personnes ayant travaillé pour
le Rassemblement pour la république
[RPR] étaient rémunérées en fait par
des entreprises privées pour la Ville
de Paris alors que M. Jacques Chirac
était maire de cette ville et président
du RPR. Attendu que le nombre de
personnes concernées, au regard de
l’effectif déclaré des salariés du RPR,
les fonctions que certaines d’entre
elles exerçaient dans l’entourage
immédiat du secrétaire général
[Alain Juppé] ou du président de ce
parti [Jacques Chirac], ainsi que les
documents saisis, dont certains sem-
blent signés ou annotés de la main de
M. Chirac, font peser à l’encontre de
ces derniers en l’état du dossier des
indices au sens de l’article 105 du
code de procédure pénale d’avoir
participé aux faits de prise illégale

d’intérêt et de recel d’abus de biens
sociaux. » Le magistrat citait l’inté-
gralité de l’article 68 de la Constitu-
tion ainsi que l’interprétation don-
née par la décision du Conseil cons-
titutionnel, le 22 janvier 1999. Il se
déclarait « incompétent », pour ins-
truire sur les faits susceptibles
d’être imputés à M. Jacques Chirac.
La manœuvre concertée des deux
présidents venait d’aboutir.

Des contribuables de la Ville de
Paris, plaignants dans cette affaire
contre les malversations du RPR,
firent appel de cette décision
devant la cour d’appel de Versailles.
Le 13 janvier 2000, la cour d’appel
prit une position différente. Elle
indiqua que le juge restait compé-
tent pour instruire sur les infrac-
tions commises par le président de
la République. Mais elle considéra
qu’il était impossible pendant la
durée du mandat du président de la
République d’exercer le moindre
acte de poursuite contre lui, notam-
ment par une mise en examen. Cet
arrêt fixait une règle impraticable :
vous pouvez instruire mais surtout
ne pouvez pas poursuivre. Il deman-
dait une clarification urgente (…).
Telle est la raison pour laquelle il
fut demandé au procureur général

placé auprès de la Cour de cassa-
tion de saisir à son tour la plus hau-
te juridiction afin que celle-ci dise
une fois pour toutes le droit : le pré-
sident de la République relève-t-il,
lorsqu’il a commis un délit en
dehors de ses fonctions, de la Hau-
te Cour de justice que seuls les dépu-
tés ou les sénateurs peuvent saisir,
ou relève-t-il des tribunaux ordinai-
res comme vous et moi ? Le lecteur
attentif à ce cheminement progres-
sif de la procédure doit savoir qu’en
matière judiciaire il est interdit à un
juge de refuser de juger, ou de ne
pas prononcer de jugement. Cela
s’appellerait un déni de justice. Si
un juge considère qu’il n’est pas
compétent, il a le devoir, non seule-
ment d’indiquer quel est le juge qui
devra juger à sa place, mais égale-
ment de faire diligence pour que les
parties, plaignants et défenseurs,
puissent sans délai saisir le juge ou
tribunal qui sera chargé du litige.

Le premier déni de justice vient

d’être commis dans ce dossier
qu’obstinément la haute hiérarchie
judiciaire s’acharne à bloquer. Voici
précisément comment. Un court
détour biographique sera néces-
saire pour comprendre les raisons
de ce ralentissement opportun et
subit. Ces blocages et ces moyens
dilatoires ont pour objectif d’empê-
cher la justice d’aller à son but et de
permettre aux contribuables de la
Ville de Paris d’exercer et d’obtenir
réparation à l’égard de l’ancien
maire de Paris. Le procureur géné-
ral placé près la Cour de cassation
n’est autre que M. Jean-François
Burgelin. Il est assez difficile de voir
en ce dernier un juge. Il serait plu-
tôt un militant politique utilisant
ses fonctions à des fins partisanes.
Il faut d’abord rappeler qu’il fut
directeur du cabinet d’Albin Chalan-
don, ministre de la justice du gou-
vernement Chirac de 1986. Il en
sera récompensé par sa nomination
en qualité de procureur général
près la cour d’appel de Paris, en
1994, par le garde des sceaux conser-
vateur Pierre Méhaignerie. (…)
M. Burgelin n’a qu’un maître. Ce
n’est pas sa robe de magistrat ni sa
conscience de juge, mais plutôt sa
carrière qu’il doit entièrement au
parti qu’il a fidèlement servi pen-
dant tant d’années. Il n’est donc
plus depuis longtemps un procu-
reur, mais un valet de pied, les
chaussures dans la boue des petits
chemins tortueux du carriérisme.
On comprend beaucoup mieux les
raisons politiques du refus par ce
magistrat de saisir la Cour de cassa-
tion. Il s’agit encore une fois, ulti-
me, de rendre service, de gagner du
temps, d’éviter la clarification rapi-
de des compétences, de faire en sor-
te qu’on évite une mise en cause
claire des agissements de l’ancien
maire de Paris devant soit un tribu-
nal, soit la Haute Cour de justice.
(…) Dans cet aimable désordre
entretenu par une haute hiérarchie
judiciaire servile, rien n’empêchera
un autre juge, ayant une interpréta-
tion divergente de celle du premier
juge de Nanterre, l’un de ces autres
juges chargés de l’une de ces innom-
brables enquêtes sur la mairie de
Paris, enquêtant sur les agisse-
ments de l’ex-président du RPR et
ancien maire de Paris, de considé-
rer sa compétence pleine et entière.
Le juge y fera l’interprétation juste
en droit, conforme à l’esprit de nos
principes républicains, que le prési-
dent de la République, pour les
actes commis en dehors de ses fonc-
tions comme maire de Paris, est
justiciable des tribunaux ordinaires
comme tout autre citoyen ordi-
naire.

Ce juge aura raison. Il aura juste-
ment pensé que les institutions
républicaines ne sont pas faites
pour protéger un délinquant. Elles
sont conçues pour protéger des
fonctions présidentielles, non un
individu qui, ayant commis des cri-
mes et des délits, cherche refuge
dans le sanctuaire présidentiel des
plus hautes fonctions. Jamais
même l’illustre et contesté fonda-
teur des institutions n’aurait pu con-
cevoir un tel dévoiement de son
œuvre. Voilà pourquoi ce juge, qui
aura ce courage, devra être soutenu
par la population, car il rendra jus-
tice aux victimes des malversations
dont ce président se sera rendu gra-
vement coupable.

Ces victimes sont bien sûr, en pre-
mier lieu, les contribuables pari-
siens, qu’on a sans vergogne plu-
més comme de la volaille. Mais la
plus grande de ces victimes est la
morale publique (…). Le président
de la République ne pourra que
s’exécuter devant la convocation
d’un juge, car il aura le devoir de
s’expliquer comme tout un chacun.
Il appartiendra à chacun d’entre
nous, partout où nous sommes,
dans l’exercice de nos fonctions, de
nos compétences, que l’on soit jardi-
nier, député, plombier zingueur,
informaticien ou premier ministre,
de soutenir ce juge qui ne fera que
son devoir.

Il est certain que la haute hiérar-
chie judiciaire cherchera à contre-
carrer une telle entreprise. Nous
connaissons le curriculum vitae de
M. Burgelin, procureur général près
la Cour de cassation, ses états de
service militants auprès des pro-
ches amis de l’actuel président de la
République. On ne connaît pas
encore assez celui qui exerce, en
dessous du précédent, les fonctions
de procureur général auprès de la
cour d’appel de Paris, Alexandre
Benmakhlouf. Il fut le directeur
de cabinet de Jacques Toubon, et
conseiller juridique auprès de Jac-
ques Chirac à la mairie de Paris,
entre 1990 et 1991 (…). Ce procu-
reur général est ainsi directement
intéressé au non-aboutissement de
ce dossier dans lequel on pourrait
lui découvrir un rôle. Il multipliera
les initiatives pour empêcher les
juges d’aboutir. Voilà pourquoi les

députés de la nation, quelle que soit
leur appartenance politique, s’ils
appartiennent à cette nation éprise
de justice dans son cœur, devront
se préparer, en cas de blocage du
juge naturel pour la répression
d’aussi graves délits, à mettre en
accusation le président de la Répu-
blique.

La loi organique qui régit la procé-
dure de mise en accusation dispose
qu’il est nécessaire qu’un dixième
des députés seulement signent une
proposition de résolution de mise
en accusation devant la Haute Cour
de justice du président de la Répu-
blique. Cette proposition, cosignée
par cinquante-huit députés, est de
droit inscrite à l’ordre du jour de
l’Assemblée nationale. Nul ne pour-
rait dès lors s’opposer à sa discus-
sion. Ils la signeront, d’une main
tremblante, l’âme affolée, mais ils
la signeront, parce qu’ils préfére-
ront toujours la République égali-
taire plutôt que celle de l’injustice.
Cinquante-huit députés auront pris
conscience de la nécessité de ne pas
laisser impunis d’aussi graves cri-
mes, car c’est un crime pour un pré-
sident de la République que de
rechercher dans les institutions re-
fuge pour des infractions qu’il a
commises pour se faire élire, c’est
même une forfaiture irréparable.

Voilà pourquoi nous déclenche-
rons cette procédure inédite. Il res-
tera alors à graver pour l’Histoire
sur une pierre marbrée – comme
pour ceux qui refusèrent de voter
les accords de Munich – les noms
de ces parlementaires qui auront
sauvé l’honneur d’une nation flé-
trie. Ils pourront s’appuyer avanta-
geusement sur les déclarations du
mis en cause qui indiqua le 14 juillet
2000 au sujet des fraudes électo-
rales à Paris : « La justice est saisie,
qu’elle fasse son travail. Vous savez, il
peut y avoir des fautes. La faute est
humaine. Mais, dans une démocra-
tie, la faute est inacceptable surtout
quand elle vient des responsables
élus. Et donc, elle doit être sanction-
née très fortement. »

Car il y a – sachez-le une fois
pour toutes – dans cette Assemblée
des hommes et des femmes
consciencieux, soucieux de défen-
dre la morale publique avant de
défendre des intérêts politiques. Il y
a dans cette belle Assemblée qu’on
conspue à tort des hommes et des
femmes qui ont un esprit élevé et
qui préféreront défendre des princi-
pes plutôt que d’autres considéra-
tions plus vulgaires. Ils défendront
l’égalité de tous devant la loi et
l’obligation pour chacun de répon-
dre de ses actes, qui que l’on soit,
quel que soit son statut ou sa posi-
tion. Ces cinquante-huit députés
donneront de la force morale à nos
concitoyens qui observeront leurs
représentants se rassembler autour
des principes et pour les principes.
Ces députés auraient bien sûr pré-
féré que la justice ordinaire fît son
travail. C’eût été un déroulement
plus serein et naturel. Mais la cor-
ruption de ce régime, touché jus-

qu’à sa moelle épinière depuis le
président de la République en pas-
sant par le Conseil constitutionnel
et les plus hauts procureurs géné-
raux, aura eu raison de cette préfé-
rence. Ils se résigneront à rendre jus-
tice comme le leur prescrit et com-
mande le texte sacré de la Constitu-
tion, pour ne pas laisser le peuple
croire qu’il est possible dans ce pays
d’échapper aux rigueurs de la loi, si
dure pour ceux contre qui elle est
faite, et trop souvent douce pour
ceux qui ont prétendu la faire.

Les groupes parlementaires se
diviseront. Non plus entre la droite
et la gauche, mais entre ceux d’un
côté qui défendront dans leur der-
nière fatigue un ultime privilège,
celui d’être irresponsable de ses

actes, et de l’autre ceux qui, refu-
sant ces privilèges, défendront l’éga-
lité de tous devant la loi. Le jour du
vote solennel à l’Assemblée nationa-
le où les huissiers à chaîne tien-
dront l’urne solennelle, dans laquel-
le chaque parlementaire de ses
doigts vibrants déposera un bulle-
tin pour ou contre la mise en accusa-
tion, se rejouera une nouvelle fois
la mort du Roi. D’un côté, le clan
conservateur, défenseur du statu
quo, préférant la forfaiture à l’évolu-
tion des choses. Ils seront les nou-
veaux royalistes. De l’autre, ceux
qui, même dans le parti du prési-
dent, car il y en aura, auront choisi
dans ce chaos morbide d’être pas-
sionnément républicains, épris de
sa divine formule égalitaire. Nous
trouverons à gauche des royalistes,
malheureusement. Et nous trouve-
rons à droite de nouveaux républi-
cains. Peut-être rencontrerons-
nous ce jour-là un Philippe Egalité
qui d’une voix, la sienne, enverra le
régime et son pire attribut aux
enfers. La mise en accusation une
fois votée avec courage et haut
mérite, le président de la Haute
Cour de justice qui jugera Jacques
Chirac ne dira pas « Accusé levez-
vous », il dira : « Le prévenu veut-il
bien se lever ? » Et sur le chaos dé-
solé d’institutions mortes, une nou-
velle génération de citoyens, deve-
nus à notre place députés, bâtira
enfin cette nouvelle République
dans laquelle nous aurons voulu
passionnément vivre.

Arnaud Montebourg

Un président en enfer

Le président de la
Haute Cour de justice
qui jugera Jacques
Chirac ne dira pas
« Accusé,
levez-vous », il dira :
« Le prévenu veut-il
bien se lever ? »

Ce 22 janvier, le Conseil constitutionnel
déclara que le président de la République
bénéficiait d’une « immunité pour les actes
accomplis dans l’exercice de ses fonctions
et hors le cas de haute trahison ». Cette
apparition soudaine d’une immunité
est pour tous les juristes dignes de ce nom
hautement suspecte

Le pacte de soutien
mutuel et secret
entre Jacques Chirac
et Roland Dumas
était né (…) en 1995,
au moment de
la validation
des comptes de
campagne du
candidat Chirac
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Troy Findley, un démocrate, veut devenir l’un des élus locaux du Kansas. En campagne,
il répertorie les jardins privés « amis » et y plante une pancarte électorale portant son nom.

Avec l’aide du quotidien « Laurence Journal World »

L’ANNULATION, au beau milieu
de l’audience, du procès du finan-
cement du Parti communiste (Le
Monde du 28 octobre) a causé des
dégâts qui dépassent le simple épi-
sode procédural : l’habileté d’un
avocat ou l’erreur d’un magistrat ne
suffisent pas à expliquer l’écroule-
ment d’un procès, en apnée judi-
ciaire depuis des années, et proba-
blement trop mal ficelé pour être
présentable. La récusation, jeudi
26 octobre, de la présidente du tribu-
nal n’est pas seulement la consé-
quence d’une erreur de droit ou un
geste d’autoflagellation de la jus-
tice, mais bien un avertissement
sans frais à l’ensemble de la
magistrature. Quoi qu’on pense du
système de financement du Parti
communiste, le dossier n’était pas
en état. L’instruction était boiteuse,
les preuves indigentes et l’audience
indigeste.

Le problème est bien antérieur à
la mise en examen, en 1996, de Geor-
ges Marchais et de Robert Hue.
« C’est une conjugaison de fautes,
observe Me Jean-Pierre Versini,
pour la défense. L’institution judi-
ciaire n’est pas armée pour traiter ce
type d’affaires. » Les zones d’ombre
du financement du PCF ont en effet
été instruites au fil des ans, les filia-
les du Gifco ont été jugées une à
une, sans que les dirigeants du
groupe Gifco lui-même et du Parti
communiste puissent s’expliquer.

Me Olivier Metzner a calculé que
la justice avait consacré « quarante
et un ans d’enquête » à démonter le

financement du parti. Le bilan de ce
marathon judiciaire est balancé :
des filiales du Gifco avaient été con-
damnées à quatre reprises pour des
prestations fictives, trois procédures
avaient abouti à des relaxes, deux
autres, après cinq et sept ans d’ins-
truction, avaient été presque totale-
ment annulées. Seuls des commer-
ciaux du Gifco avaient été condam-
nés. Aussi le procès qui s’est ouvert
le 2 octobre devant la 11e chambre
correctionnelle de Paris se devait
d’être un modèle du genre. Parce
que, pour la première fois, le secré-
taire national, le trésorier du PCF et
les dirigeants du Gifco étaient ren-
voyés devant le tribunal. Parce qu’il
s’agissait, enfin, « du dossier le plus
instruit, le plus creusé, le plus com-
plet », selon Me Metzner, bouclé par
une magistrate réputée, Laurence
Vichnievsky, et devant la chambre
sans doute la plus spécialisée de
France dans les délits financiers.

Pourtant le malaise a pris corps
dès le premier jour. L’un des avo-
cats a fait observer que l’un des
chefs d’accusation de son client
n’avait aucun sens et qu’il manquait
des phrases dans l’ordonnance de
renvoi, ce dont la présidente a bien
dû convenir. Le ministère public a
été interrompu en plein réquisitoire
par un avocat indigné d’entendre
que son client avait déjà été
condamné à Orléans. C’était faux,
pourtant « c’est dans le dossier », a
répondu faiblement le parquet.

Petites erreurs matérielles. Mais
qui s’empilent sur les problèmes de

fond. Le directeur général adjoint
de la Compagnie générale des eaux,
sur qui repose la moitié de l’accusa-
tion, avait parlé à l’instruction du
« racket » du Gifco. Il a indiqué à
l’audience que le mot avait été un
peu sollicité par les enquêteurs.
L’instruction n’a pas mis en lumière
un emploi fictif, pas une entreprise
n’avoue avoir payé de fausses factu-
res, les gendarmes n’ont même pas
pu prouver que les membres du
Gifco appartenaient au Parti com-
muniste. L’expertise de 1 108 pages
des comptabilités n’a pas prouvé un
seul versement du Gifco au PCF, et,
au reçu du travail des experts, la
messe était dite : il n’y avait pas de
preuves.

« SALUTAIRE RAPPEL »
Laurence Vichnievsky a bien trou-

vé des factures curieuses, des mouve-
ments de fonds inexpliqués et
d’étranges dépôts d’espèces. Deux
communistes repentis ont assuré
que le Gifco était la pompe à finance
du parti, mais ils ont avoué ne pas
savoir comment. La juge non plus.
Le financement du Parti commu-
niste par le muguet du 1er mai n’est
certes pas convaincant, les prévenus
ont sans doute peu ou prou menti,
mais c’est leur droit. « Il ne s’agit pas
de savoir s’il est vrai que le Gifco finan-
çait le PCF, observe Me Versini, mais
si la justice le démontre. » Faute de
quoi, « ce n’est pas un procès, c’est un
exorcisme », a souligné justement
Me Dominique Delthil. Pour s’en sor-
tir, l’accusation a joint au dossier du

Gifco les anciens jugements des filia-
les. Y compris une décision de 1992,
amnistiée. Une curiosité qui a fait tré-
bucher tout l’édifice.

Mes Jean-Pierre Versini et Jean-
Paul Teissonnière ont demandé,
mercredi 25 octobre, la récusation
de la présidente de la 11e chambre
correctionnelle de Paris, au motif
qu’elle avait siégé en 1992 comme
assesseur dans ce tribunal, qui avait
incidemment estimé que le groupe
Gifco finançait le PCF. Pis, la der-
nière page du jugement, où figurent
les noms des magistrats du tribunal,
était manquante. Me Versini assure
que ce n’est que par hasard qu’il
s’est aperçu que l’une des asses-
seurs de 1992 était l’actuelle prési-
dente du tribunal, qui aurait ainsi
« préjugé » du procès en cours. La
page perdue n’induit pas une mani-
pulation pour autant : quand le dos-
sier a été coté, avant 1994, le juge
d’instruction ne pouvait pas deviner
qui serait la présidente de la
11e chambre en octobre 2000. Reste
que la présidente elle-même aurait
dû se souvenir du jugement et s’avi-
ser de la difficulté.

Le déséquilibre du dossier s’est
retrouvé jusqu’à l’audience. Lors du
procès, en septembre à Nanterre, du
financement du RPR, le ministère
public était puissant. C’est paradoxa-
lement une garantie pour les préve-
nus. Même si le président, comme le
veut la tradition française, tâche de
réinstruire le dossier et de cerner les
charges, l’accusation est nettement
identifiée, et le tribunal peut sem-
bler entendre les deux parties. Ce
n’était malheureusement pas le cas
à la 11e chambre. La représentante
du parquet n’a posé que deux min-
ces questions en trois semaines et lu
un réquisitoire qui ressemblait com-
me un frère à celui qu’elle avait ré-
digé avant les débats. Faute de par-
quet, la présidente a dû jouer tous
les rôles. Au point, par un glisse-
ment naturel, d’appeler, le 11 octo-
bre, Robert Hue « M. Gifco », et le
lapsus n’est pas anodin.

Etre récusé en pleine audience est
un moment terrible pour un magis-
trat. Comment rejuger, désormais,
un procès aussi mal parti ? « Quoi
que je dise pendant ce procès, a cruel-
lement souligné Robert Hue, la cau-
se était déjà entendue. Je commence
à comprendre. » En réintroduisant,
au forceps, les principes de la Con-
vention européenne des droits de
l’homme, le premier président de la
cour d’appel de Paris a cependant
posé « une décision de principe »,
selon Me Teissonnière, et ce « salu-
taire rappel devrait inciter les juges
d’instruction et le ministère public à
une réflexion sur la pertinence des
moyens qu’ils utilisent ». Et les juris-
tes, qui aiment bien le latin, diront
sentencieusement avec Sénèque :
« Nemo laeditur nisi a seipso », per-
sonne d’autre que soi-même n’est
l’artisan de son malheur.

Franck Johannès

LA FIAC est une foire. On y vend
et on y achète des œuvres d’art. En
dépit de l’indignation annuelle de
quelques esprits chagrins qui jugent
ces transactions triviales, voire indi-
gnes, les artistes, ou plutôt leurs pro-
ductions, ont donc un prix, une cote.
Qui fait la cote ? La loi de l’offre et de
la demande, répondront les tenants
de l’économie libérale. Une réponse
qu’il faut sans doute nuancer, même
dans une société de marché. C’est ce
qui ressort du débat organisé par Le
Monde le 27 octobre, au Café des
arts, dans l’enceinte de la 27 e Foire
internationale d’art contemporain.
Autour de Geneviève Breerette et
Harry Bellet, Le Monde avait, sur ce
thème, invité trois collectionneurs,
Philippe Cohen (un Français), Michè-
le et Pierre Iserbyt (un couple belge),
et quelques vendeurs, le galeriste
genevois Pierre Huber, l’ancien mar-
chand Christophe Durand-Ruel,
aujourd’hui chez Christie’s, la célè-
bre firme de vente aux enchères, éga-
lement représentée par Hugues Jof-
fre, directeur de son antenne françai-
se. Bernard Blistène, inspecteur géné-
ral de la création artistique à la direc-
tion des arts plastiques, était le porte-
parole des pouvoirs publics. La table
ronde comptait également un élu, le
sénateur (RPR) de l’Aube Yann
Gaillard, auteur d’un rapport remar-
qué sur le marché de l’art.

Très modestes, les collectionneurs
ont d’abord déclaré en chœur qu’ils
n’avaient aucune influence sur la
cote. Même si Philippe Cohen admet-
tait que des poids lourds, comme le
britannique Saatchi, n’étaient quand
même pas étrangers à l’établisse-

ment de cette fameuse cote. Bernard
Blistène, œcuménique, a répondu
que, « si tout le monde n’a pas la cote,
tout le monde fait la cote », de l’artiste
à l’institution muséale en passant
par le collectionneur, le galeriste et la
maison de vente aux enchères. Yann
Gaillard a timidement remarqué
que, parmi ces partenaires, tous
égaux dans l’amour de l’art, certains
« étaient peut-être plus égaux que
d’autres : les grandes galeries qui orga-
nisent la promotion de leurs artistes,
ou les institutions qui couronnent une
œuvre en l’installant chez elles ».

Didactique, Pierre Huber a voulu
distinguer nettement deux marchés.
Le premier, auquel il appartient, est
constitué de marchands qui « vont
au charbon ». Ce sont eux qui cou-
rent les ateliers pour débusquer les
nouveaux talents, accompagnent le
travail de l’artiste, prennent tous les
risques et établissent la première
cote d’un inconnu. « Nous sommes
les ambassadeurs des collection-
neurs. » Les représentants du second
marché – ceux qui revendent des
œuvres déjà en circulation, les firmes
de vente aux enchères, par exem-
ple – font un autre métier. Utile par-
fois : « Il permet aux amateurs de com-
pléter leurs collections. » Pierre Huber
note que les artistes n’aiment guère
se retrouver sur ce second marché,
plus spéculatif et dont ils ne tou-
chent aucun dividende. Philippe
Cohen ne conteste pas ce tableau,
mais indique que depuis une vingtai-
ne d’années, le paysage de l’art s’est
profondément modifié : « On est pas-
sé du tableau à la photo, puis à la
vidéo et les acteurs traditionnels du

marché de l’art n’ont pas toujours sui-
vi. Paradoxalement, les institutions ont
été plus attentives. Elles ont gagné une
influence croissante sur la renommée
d’un artiste, donc sur sa cote. » Chris-
tophe Durand-Ruel n’est pas étran-
ger à la nouveauté. Il rappelle que
Christie’s avait agencé à Paris, en
avril 2000, une exposition à but non
lucratif pour montrer des œuvres de
jeunes vidéastes. Ce que lui reproche
vertement Michèle Iserbyt : le rôle
d’une maison de vente aux enchères
n’est pas d’organiser des manifesta-
tions culturelles. Cette confusion des
genres est même suspecte. Les mai-
sons de vente aux enchères sont-
elles les « grands méchants loups »
du marché de l’art capables de fabri-
quer des cotes à la demande ?

« On nous accuse, répond Hugues
Joffre, de fabriquer artificiellement un
panthéon d’artistes, alors que les col-
lectionneurs, les galeristes et les institu-
tions se consacreraient exclusivement
aux vraies valeurs de l’art. C’est vrai,
nous sommes là pour faire du commer-
ce et des profits. Et nous exprimons
publiquement une cote. Mais nous ne
sommes pas plus à l’origine de l’œuvre
que nous n’en sommes les destinatai-
res, et nous ne contrôlons pas ceux qui
les achètent. Ce qui compte, c’est la
cote sur le long terme : la qualité artisti-
que prime toujours. » Débat dépassé,
intervient Bernard Blistène. Le systè-
me traditionnel – cheminement de
l’œuvre, de la galerie au musée, avec
établissement d’une cote progressi-
ve – a volé en éclats depuis une bon-
ne décennie. « A force de trafiquer de
l’inconnu pour faire du nouveau, le sta-
tut même des œuvres a changé. De

plus, nous sommes entrés dans un systè-
me mondial où les frontières entre
créateurs sont quasi abolies, où les
capitaux circulent à toute vitesse. Il
serait naïf de penser que cette mondia-
lisation n’a pas d’influence sur la pro-
duction artistique. Quant à la réputa-
tion de l’artiste, elle passe aussi par sa
détermination à se mouvoir dans ce
système complexe. » La distinction
entre premier et deuxième marché
ne résiste pas à ces bouleversements.
« De nombreux artistes demandent à
passer directement par la loi des enchè-
res », constate Christophe Durand-
Ruel.

Le danger n’est pas là, rétorque
Pierre Huber, mais dans le fait que
tout le monde veut faire n’importe
quoi, « les maisons de vente aux enchè-
res organisent des expositions, les
musées traitent directement avec les
artistes ». Bernard Blistène insiste sur
la nécessaire évolution des institu-
tions : « Dans la complexité du paysa-
ge artistique actuel, elles sont respec-
tées dans la mesure où elles défendent
des choix qui leur sont propres. Avec le
temps, ce qui va faire la différence,
c’est la persistance d’une ligne, pas
l’éclectisme mou. » On ne saura pas,
en revanche, si les critiques ont une
quelconque influence sur l’établisse-
ment de cette fameuse cote. Quels
que soient ceux qui la font, les prix
montent désormais plus vite
qu’avant et plongent avec la même
rapidité. Plus que jamais, c’est
d’abord l’œil qui compte. L’œil de
celui qui réalise l’œuvre d’art et de
celui qui l’achète.

Emmanuel de Roux
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COMME LE TEMPS passe ! Il y a
donc vingt-cinq ans qu’Albert Wolff
prit la direction des concerts Pas-
deloup. Qui le dirait à le voir au pupi-
tre ? Les années ont passé sans qu’il
perde cette force rayonnante qui
l’anime. Et l’on ne dira jamais assez
avec quel dévouement il a servi la
musique française durant ce quart
de siècle.

Il était bon que le nom de Rhené-
Baton figurât auprès de ceux de
Paul Dukas, de Maurice Ravel, d’Em-
manuel Bondeville. L’hommage ren-
du à Rhené-Baton, à l’occasion du
dixième anniversaire de sa mort, par
son successeur s’imposait d’autant
plus que l’auteur de Pour les funé-
railles d’un marin breton fut – on
l’oublie trop – un compositeur déli-
cat, un musicien accompli, qui n’eut
d’autre tort que de sacrifier son
œuvre à celles de ses confrères. On a
été heureux de réentendre une page
symphonique où l’âme même de la

Bretagne s’exprime si poétique-
ment.

Après Dukas, représenté par l’étin-
celante fanfare de La Péri, Ravel figu-
rait en bonne place avec une Barque
sur l’océan, que l’auteur tira des
Miroirs pour l’orchestrer et qu’Al-
bert Wolff révélait dès 1906 ; avec
Jeux d’eau, orchestrés par Viacava,
avec le Concerto en sol majeur, qui
eut dimanche, comme à sa création,
Marguerite Long pour interprète ; et
quelle interprète ! Une magicienne
aux doigts de fée capables de tirer
d’un piano des sonorités d’un extra-
ordinaire velouté aussi bien que des
traits d’une transparence et d’une
égalité sans pareilles ; une artiste qui
chaque fois qu’elle joue recrée ce
qu’elle exécute en lui rendant toute
la fraîcheur, tout l’attrait de l’incon-
nu. Il lui fallut bisser le presto final.

René Dumesnil
(31 octobre 1950.)

Le prix de l’art : qui fait la cote ?

SOUVENONS-NOUS. C’était
il y a peu de temps enco-
re. Le ton était péremp-
toire et volontiers accu-

sateur à l’égard de la presse. On
la montrait du doigt pour avoir
gravement trompé l’opinion sur
la situation à Belgrade et au
Kosovo pendant et après l’inter-
vention armée occidentale du
printemps 1999. Ceux qui dénon-
çaient cette opération – critique
parfaitement légitime au
demeurant, notamment à pro-
pos des moyens utilisés – avan-
çaient trois arguments pour
brosser, à gros traits, un tableau
totalement négatif des résultats
obtenus : les Occidentaux
avaient renforcé le pouvoir de
Slobodan Milosevic à Belgrade ;
le Kosovo, livré à l’épuration
ethnique, était devenu terre de
violences et de grand banditis-
me ; enfin, dans leur grande naï-
veté, ces faibles Européens
avaient en fait participé à une
guerre décidée à Washington
pour asseoir la domination amé-
ricaine sur la région.

Seize mois plus tard, un démo-
crate, Vojislav Kostunica, est au
pouvoir à Belgrade ; à l’occa-
sion d’un scrutin municipal, le
Kosovo a choisi dans le calme le
leadership modéré et non vio-
lent qu’incarne la LDK d’Ibra-
him Rugova ; enfin, aux Etats-
Unis, certains cercles parlent
ouvertement – le candidat Geor-
ge W. Bush, par exemple – de
retirer les troupes américaines
de Bosnie et du Kosovo et de
laisser le dossier des Balkans à
la seule Europe… De ces faits-là,
on est en droit de tirer deux
leçons, au risque de peiner très
fort quelques esprits chagrins.

La première est que la mission
de l’ONU à l’œuvre au Kosovo
(la Minuk), que dirige Bernard
Kouchner, fait du bon travail.
Certes, elle n’a pu empêcher
150 000 Serbes qui y étaient ins-
tallés d’être ignoblement chas-
sés de la province, ni les
100 000 qui y sont restés de
vivre reclus dans des enclaves
protégées ; certes, le Kosovo
est, notamment faute de
moyens policiers suffisants, le
théâtre de trafics criminels.
Mais quel chemin parcouru
depuis seize mois ! La Minuk a
pris en charge une terre et des
hommes traumatisés par la
guerre, les déplacements mas-
sifs de population, les horreurs
de l’épuration ethnique – à gran-
de échelle, celle-là –, la dévasta-
tion de villages entiers, une éco-
nomie anéantie, une administra-
tion en miettes… Qui aurait
parié sur le fait que la Minuk
réussirait à tenir si vite, et dans
des conditions relativement
sereines, ces premières élec-
tions ?

La deuxième leçon est qu’il y
a maintenant à Belgrade et à
Pristina un processus démocrati-
que en cours et que c’est capital
pour l’avenir. Certes, les posi-
tions n’ont pas changé : les
Kosovars veulent l’indépendan-
ce ; comme l’ancien, le nouveau
pouvoir à Belgrade considère
que le Kosovo appartient à la
Serbie. Mais ce qui a changé, ce
sont les hommes en charge de
ce conflit. Vojislav Kostunica et
Ibrahim Rugova ne sont ni des
guerriers ni des extrémistes.

C’est l’espoir, à terme, d’une
solution imaginée dans la négo-
ciation et le compromis.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Les doigts de fée de Marguerite Long

Financement du PCF : les leçons d’un fiasco judiciaire

Lawrence
(KANSAS)

ÉDITORIAL

Balkans, les faits
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Carlos Ghosn, un exemple pour DaimlerChrysler
« Nous considérons que Carlos Ghosn fait un bon travail. Je l’ai sur-

nommé le brise-glace. Nous devons faire la même chose chez Mitsu-
bishi. » Jürgen Schrempp, le patron de DaimlerChrysler, ne tarit pas
d’éloges sur le directeur général de Nissan, dans un entretien publié
lundi 30 octobre par le Financial Times. Mitsubishi Motors Corp
(MMC), dont DaimlerChrysler est devenu mi-octobre le premier ac-
tionnaire (34 %), est, comme Nissan voici dix-huit mois, au seuil
d’une restructuration en profondeur « dans les domaines des achats,
du design, de l’ingénierie et de la production », explique M. Schrempp.
Celui-ci a nommé à la tête de MMC un Allemand, Rolf Eckrodt, venu
de Adtranz, la filiale ferroviaire de DaimlerChrysler.

Chaque mardi avec
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TROIS QUESTIONS À... 

KAZUAKI KAJIWARA

1Vous êtes spécialiste de la ges-
tion d’entreprise et auteur

d’une dizaine de livres sur l’indus-
trie automobile, dont deux sur Nis-
san, et un dernier sur Soichiro
Honda, fondateur de la marque du
même nom. Que pensez-vous du
début de redressement de Nissan ?

C’est un redressement sans ave-
nir par un rétrécissement des capa-
cités de l’entreprise qui sera de
plus en plus intégrée à la stratégie
mondiale de Renault et, à terme,
risque de disparaître en tant que
marque. Le plan de Carlos Ghosn
vise à rembourser les dettes et à
créer des profits le plus rapide-
ment possible par la fermeture
d’usines, la vente massive d’actifs,
des mises à pied et le démantèle-

ment du réseau de fournisseurs. Il
est facile ainsi de créer des béné-
fices à court terme. Nissan est ac-
tuellement sur la défensive mais,
demain, elle ne sera pas à même
de mener une offensive face à ses
concurrents. M. Ghosn redresse le
bilan de Nissan. Mais quel sera
l’état de l’entreprise lorsqu’il la
quittera ? Un constructeur de se-
cond rang, très vraisemblable-
ment.

2 Le réseau des fournisseurs
structurés en keiretsu ne

conduisait-il pas à un dérapage
des coûts grevant la compétitivité
de l’entreprise ? 

Le système de keiretsu fonc-
tionne bien en période de crois-
sance. En cas de crise, il est vrai
qu’il pèse sur les coûts. Mais il
constitue un puissant amortisseur
des aléas de la conjoncture pour

l’entreprise mère qui peut reporter
largement leurs effets sur ses sous-
traitants. En démantelant son ré-
seau de fournisseurs privilégiés,
Carlos Ghosn casse les rapports de
loyauté de ceux-ci vis à vis de la
maison mère et se prive ainsi d’une
des souplesse du système : les sacri-
fices que les sous-traitants étaient
amenés à consentir. Il suscite, au
contraire, un ressentiment qui pèse
sur les ventes et mettra du temps à
se résorber. 

Toyota a une stratégie diamétra-
lement opposée et, sous la coupe
d’une holding, a resserré les liens
de son keiretsu. Une consolidation
qui place le premier constructeur
japonais en meilleure position
pour le développement des piles à
combustibles, domaine dans le-
quel, même en conjuguant leurs
efforts, Nissan-Renault ne comble-
ront pas leur retard.

3Quelle est, selon vous, la stra-
tégie de Renault en rachetant

Nissan ? 
Il est clair que Renault cherche à

renforcer sa stature mondiale en
terme de réseau de vente et de
technologie. Avec le rachat par Re-
nault, Nissan a bénéficié d’un sursis
en tant que marque. Rachetée par
les Américains, l’entreprise aurait
été absorbée bien plus vite. Mais
c’est une question de temps : à
terme, Nissan sera sacrifiée aux
ambitions mondiales de Renault. 

Propos recueillis par 
Philippe Pons

Le groupe français a déjà virtuellement récupéré sa mise
DEPUIS que Renault est entré au capital de Nissan,

il n’a pas à regretter son investissement. Le construc-
teur français avait déboursé 4,7 milliards d’euros
(31 milliards de francs) en mars 1999, pour acquérir
36,8 % du capital à 400 yens l’action. Depuis, le titre
Nissan s’est revalorisé de plus de 70 % depuis le début
de l’année. Si l’on ajoute à cette plus-value celle géné-
rée par le renchérissement du yen par rapport à l’euro
(+ 41 % depuis mars 1999), la participation de Renault
vaut aujourd’hui 11,4 milliards d’euros (74,8 milliards
de francs). Soit deux fois et demie la mise de départ !

Renault dispose en outre de la possibilité de monter
à 39,9 % du capital à tout moment. Pour cela, le
groupe français peut souscrire de nouvelles actions à
un prix préférentiel de 400 yens. Renault peut même
profiter de ce prix particulièrement attractif pour por-
ter sa participation à 44,4 % à partir de 2003. Ces cal-
culs ne prennent pas en compte la progression sen-
sible du titre Renault. Tombée à un plus bas de
32 euros juste après l’annonce de la reprise en main de
Nissan, l’action du constructeur français a repris des
couleurs : elle s’échangeait à 53,9 euros vendredi
27 octobre à Paris et devait encore s’apprécier lundi
après l’annonce des résultats de Nissan.

RETOUR DE RENAULT EN AUSTRALIE
Reste que le constructeur japonais n’est pas un pla-

cement financier pour Renault. Pour le moment, Nis-
san coûte plus d’argent qu’il n’en rapporte au français.
L’addition se monte à 4,5 milliards de francs de pertes
(1,9 milliard au titre de 1999 et 2,6 milliards pour le
premier semestre 2000). Le retour de Nissan aux béné-
fices était donc attendu avec impatience du côté de
Boulogne-Billancourt, où l’on s’est empressé d’annon-

cer lundi matin que les bons résultats de la filiale japo-
naise apporteront à la maison mère, au second se-
mestre, une « contribution positive de l’ordre de
375 millions d’euros » (2,46 milliards de francs).

Sur le plan commercial et industriel, l’alliance suit
son cours. En mars 1999, les deux partenaires avaient
annoncé 3,46 milliards de francs de synergies dès 2000.
En attendant le lancement en 2002 d’une plate-forme
commune pour produire les petites voitures des deux
marques, Renault s’apprête à fabriquer des Scénic et
des Clio dans les usines mexicaines de Nissan, à partir
de janvier 2001. En mai, le constructeur japonais an-
nonçait à son tour la production de ses modèles à
l’usine Renault de Curitiba, au Brésil. Un troisième ac-
cord devrait être annoncé d’ici à la fin de l’année, pré-
voyant le retour de Renault en Australie. Par ailleurs,
le français envisage de développer ses ventes au Japon
grâce à l’appui commercial de Nissan.

Mais la décision commune la plus spectaculaire
concerne l’Europe, considérée comme le laboratoire
de l’alliance, dans la mesure où les deux marques sont
présentes. Renault et Nissan ont annoncé en mai le re-
groupement de leurs réseaux de distribution. D’ici à
2003, 70 % de leurs concessionnaires devraient être
communs. Pour l’instant, l’opération a du mal à dé-
marrer en France, du fait de la fronde des concession-
naires Nissan face à un projet qui devrait conduire,
dans la majorité des cas, à un rachat pur et simple de
leurs affaires par un distributeur Renault plus puis-
sant. Nissan France se voit aujourd’hui assigné en jus-
tice par près de la moitié de son propre réseau. Les tri-
bunaux devraient trancher d’ici à la fin de l’année.

Stéphane Lauer

TOKYO 
de notre correspondant

Carlos Ghosn, directeur général
de Nissan, paraît en passe de ga-
gner son pari : redresser le second
constructeur automobile japonais
dont Renault est depuis deux ans
l’actionnaire principal (37 %). Un
redressement qui s’opère à un ryth-
me plus rapide que prévu. Au cours
d’une conférence de presse, lundi
30 octobre, M. Ghosn a déclaré que
la restructuration de l’entreprise
était largement en avance sur
l’échéancier du « plan de renais-
sance » de trois ans annoncé en oc-
tobre 1999 et qu’il s’agissait d’une
renaissance réelle et non pas d’un
simple ajustement de court terme.
Commentant le bilan consolidé du
premier semestre 2000, M. Ghosn a
déclaré qu’il s’agissait « des meil-
leurs résultats consolidés de Nissan
en une décennie... Il est légitime de
dire que ce n’est qu’un pas significa-
tif en direction des objectifs que nous
voulons atteindre ».

Carlos Ghosn a, en outre, souli-
gné l’approfondissement de l’al-
liance Nissan-Renault en insistant
sur la synergie qui est en train de se
mettre en place entre les deux en-
treprises avec pour objectif de
constituer un groupe mondial :
outre la coopération en matière de
production (plates-formes
communes, achats conjoints des
pièces et échange des organes mé-
caniques), les deux entreprises ont
décidé de conjuguer leurs efforts
pour le développement de la pile à
combustible comme nouveau
mode de propulsion.

Selon M. Ghosn, les résultats du
premier semestre démontrent que
Nissan a les moyens de ses ambi-

tions. Une progression supérieure
aux prévisions a notamment été
enregistrée en matière de réduc-
tion des coûts : elle excède les 8 %
prévus pour atteindre 10 %. Cette
amélioration de la productivité
conjuguée à la bonne tenue du
marché américain permettra à l’en-
treprise d’enregistrer au premier
semestre un résultat d’exploitation
positif de 136 milliards de yens
(1,43 milliard d’euros) et un résultat
net de 170 milliards (1,78 milliard
d’euros), contre 60 milliards pré-
vus. Les résultats d’exploitation de-
vraient se chiffrer à 220 milliards
sur l’ensemble de l’année (soit le
double du montant initialement at-
tendu). Ces résultats ont permis à
Nissan de dégager dès le premier

semestre une marge opérationnelle
de 4,5 % – objectif que la direction
n’envisageait d’atteindre qu’en
2002.

MOINS D’ÉQUIPEMENTIERS
Les commentaires optimistes te-

nus depuis septembre par
M. Ghosn sont accueillis favorable-
ment par les investisseurs : les ac-
tions Nissan ont gagné plus de
20 % au cours du mois écoulé. Ces
résultats sont d’autant plus remar-
quables qu’ils interviennent avec
une situation de change tant pour
le dollar que l’euro vis-à-vis du yen,
nettement moins favorable qu’il y a
un an. 

Le plan de « renaissance » de
Nissan comporte deux objectifs : la

reconstruction de la gamme de
produits et la réduction des coûts
visant à revenir à un résultat net
positif en 2000 et à réduire de moi-
tié la dette de l’entreprise en 2002.
A l’échéance 2003, Nissan devra
avoir réduit ses coûts de 1 000 mil-
liards de yens et avoir ramené sa
dette de 1 400 milliards en sep-
tembre 1999 à 700 milliards de yens
(dès la fin de l’année fiscale 2000,
l’endettement devrait être ramené
à 1 050 milliards de yens, soit
100 milliards de moins que prévu).

Pour atteindre ces objectifs, Nis-
san a commencé à réduire de moi-
tié le nombre de ses équipemen-
tiers et demande à ceux qui restent
(ou aux nouveaux) de « casser »
leurs coûts de 20 % au cours des
trois prochaines années. L’entre-
prise a en particulier vendu ses ac-
tions dans le capital de Ikeda Bus-
san, l’un de ses grands fournisseurs
qui était au cœur du réseau des
équipementiers dans sa mou-
vance : un retrait significatif de la
volonté de sa nouvelle direction de
rompre le sacro-saint réseau de
fournisseurs privilégiés du groupe
(keiretsu). Les achats de compo-
sants représentent 60 % des dé-
penses de Nissan. En démantelant
progressivement le keiretsu de Nis-
san qui pèse sur les coûts,
M. Ghosn espère replacer l’entre-
prise dans le périmètre de la
concurrence mondiale.

Outre les restructurations en
cours, Nissan doit surtout
convaincre les consommateurs ja-
ponais qui ont abandonné la
marque au cours des dernières an-
nées de se réintéresser à ses mo-
dèles. La part de marché intérieur
détenue par Nissan continue à dé-

cliner. Elle est tombée à 17,4 % en
2000 au profit essentiellement de
Toyota, le premier constructeur
(43 %). « Le marché intérieur japo-
nais est notre plus grand défi », a af-
firmé M. Ghosn, qui pense que Nis-
san ne pourra augmenter sa part de
marché qu’à partir de 2002 lorsque
davantage de nouveaux modèles
auront été mis en vente. Jusqu’à
présent, Nissan a sorti deux nou-
veaux véhicules : la berline d’entrée
de gamme Silphy-Bluebird (qui se

AUTOMOBILE Carlos Ghosn, di-
recteur général de Nissan, semble
pouvoir gagner son pari : redresser le
constructeur japonais dont Renault
est depuis 1999 le principal action-

naire (37 %). b M. GHOSN a annoncé,
lundi 30 octobre, « les meilleurs résul-
tats consolidés de Nissan en une dé-
cennie ». L’amélioration de la produc-
tivité conjuguée à la bonne tenue du

marché américain ont permis à l’en-
treprise d’enregistrer au premier se-
mestre un résultat net de 170 milliards
de yens (1,78 milliard d’euros) au lieu
des 60 milliards prévus. b CES RÉSUL-

TATS ont permis à Nissan de dégager
dès le premier semestre une marge
opérationnelle de 4,5 %, objectif que
la direction n’envisageait d’atteindre
qu’en 2002. b CERTAINS ANALYSTES

japonais s’interrogent pourtant sur la
capacité de Nissan à concilier une poli-
tique de réduction des coûts et de né-
cessaires investissements en re-
cherche et développement.

Sous la houlette de Renault, Nissan renoue avec les profits
Le second constructeur automobile japonais, dont Renault est depuis deux ans le principal actionnaire, a annoncé lundi un résultat net 

de 170 milliards de yens (1,78 milliard d’euros) au lieu des 60 milliards attendus. L’action a gagné à Tokyo plus de 70 % depuis le début de l’année

Création d’un comité de groupe mondial
TROIS MOIS après avoir signé

un accord sur le droit syndical (Le
Monde-Economie du 26 septembre)
avec les organisations françaises, la
direction de Renault a conclu, ven-
dredi 27 octobre, un accord créant
un comité de groupe mondial. Si
Volkswagen est déjà doté d’une
telle instance, Renault est la pre-
mière entreprise française à mettre
en place une structure de ce type.
L’accord a été signé avec les syndi-
cats français (CFDT, CGT, FO,
CFTC et CGC), espagnols (CCOO,
UGT) et belges (CSC et FGTB). Le
nouveau « comité de groupe Re-
nault », tel est son nom officiel, fu-
sionne deux instances : le comité
de groupe France et le comité de
groupe européen. 

Dans le même temps, il élargit le

périmètre de ce dernier. Présidé
par le PDG de Renault, il
comprend trente titulaires :
18 Français et 12 Européens appar-
tenant à des filiales détenues majo-
ritairement par Renault dans
l’Union. Alors que le comité de
groupe européen avait deux obser-
vateurs (un Turc et un Slovène), le
nouveau comité en aura trois sup-
plémentaires (un Brésilien, un Ar-
gentin et un Roumain). Un obser-
vateur représentera bientôt la
Corée du Sud, puisque Renault
vient d’acquérir Samsung Motors.
Renault n’étant pas majoritaire
dans Nissan, aucun Japonais n’y
participera.

Ce comité qui se réunira en ses-
sion plénière une fois par an re-
prend les attributions du comité de

groupe France, en particulier l’exa-
men annuel des comptes consoli-
dés. Pour respecter la directive sur
le comité européen, un comité ex-
traordinaire, rassemblant les pays
de l’Union, sera consulté en cas de
décision exceptionnelle ayant des
conséquences dans au moins deux
pays de l’Union.

Ce comité de groupe aura un se-
crétaire à plein temps et sept ad-
joints, qui disposeront d’un crédit
annuel de 200 heures. Ce bureau,
composé de cinq Français, deux Es-
pagnols et un Belge, disposera d’un
budget de 450 000 francs et pourra
utiliser Intranet. Selon la direction,
ce bureau pourrait être amené à se
réunir environ une fois par mois.

Frédéric Lemaître

en yen à Tokyo

COURS DE L'ACTION NISSAN
en euro à Paris

COURS DE L'ACTION RENAULT

La Bourse réagit favorablement

Source : Bloomberg

L'action Nissan a gagné plus de 70% 
depuis le début de l'année tandis que 
la Bourse de Tokyo perdait dans 
le même temps 23 %.

L'action Renault a gagné plus de 
10% depuis le début de l'année,   
une performance deux fois supérieure 
à celle de la Bourse de Paris (+ 5%).
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vend mieux qu’on ne l’attendait) et
son un 4 x 4 (X-Trail) qui concur-
rence les modèles Toyota et Honda
et sera vendu également en Europe
et aux Etats-Unis. Au cours des six
prochains mois, Nissan mettra sur
le marché deux nouvelles versions
de modèles existants : Cima (ber-
line haut de gamme) et Primera.

S’INSCRIRE DANS LA DURÉE
Les bons résultats annoncés par

Carlos Ghosn, pour spectaculaires
qu’il soient par leur rapidité, de-
mandent à être consolidés pour
s’inscrire dans la durée et consti-

tuer un véritable redressement : ils
sont en effet dus à une réduction
des coûts, à la vente d’avoirs et à la
bonne tenue du marché aux Etats-
Unis (progression de 12 % au cours
de l’année en cours). Sans contes-
ter sur le fond le plan Ghosn, cer-
tains spécialistes japonais de l’au-
tomobile s’interrogent : les
équipementiers pourront-ils pour-
suivre au même rythme leur réduc-
tion de coûts au cours des deux an-
nées à venir ? Comment Nissan

pourra-t-il concilier une politique
de réduction drastique des coûts et
de nécessaires investissements en
recherche et développement ? En
dégageant des marges de profit,
dit-on chez Nissan en réponse à
cette dernière interrogation. Nissan
doit augmenter de 20 % ces dé-
penses en recherche et développe-
ment et engager un millier de nou-
veaux ingénieurs. « Nissan a la
technologie, mais sans capacité fi-
nancière nous ne pourrons rien
faire », a déclaré M. Ghosn.

Ph. P.
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Le groupe Aventis 
conservera 
son centre 
de recherche 
de Romainville

AVENTIS a annoncé, lundi
30 octobre, qu’il renonçait à se sé-
parer de son unité de recherche de
Romainville (Seine-Saint-Denis)
afin de l’intégrer à son dispositif
mondial de recherche et dévelop-
pement. En mars, après avoir né-
gocié avec le groupe Pierre Fabre,
Aventis avait engagé des négocia-
tions avec DuPont Pharmaceuti-
cals pour lui céder ce site, mais y
avait mis fin en juillet, face aux exi-
gences du groupe américain.

Cette intégration « aura un im-
pact positif sur les objectifs de syner-
gies du groupe (1,2 milliard d’euros
avant la fin 2002), qui n’incluaient
pas Romainville », précise le groupe
pharmaceutique. Cette solution se-
rait la plus attractive financière-
ment puisqu’une cession aurait en-
traîné une dilution du résultat et
qu’« elle permet de conserver des
produits dont la rentabilité, actuelle-
ment très significative, contribue à
financer la croissance des médica-
ments stratégiques globaux ». Dans
un communiqué, Aventis précise
que « Romainville et Vitry-Alfortville
constitueront le centre de recherche
de Paris d’Aventis Pharma sous la
responsabilité d’une équipe de ma-
nagement unique ». Ce rapproche-
ment pourra avoir des consé-
quences sociales que le groupe
gérera « selon les valeurs d’Aventis,
dans le respect des personnes
concernées et avec les mesures d’ac-
compagnement habituelles ». 

Avec quelque 1 800 salariés, le
centre de Romainville était le se-
cond site de recherche et dévelop-
pement du groupe Hoechst Ma-
rion Roussel, filiale
pharmaceutique de l’allemand
Hoechst qui a fusionné avec
Rhône-Poulenc pour donner nais-
sance à Aventis en décembre 1999.

L’« affaire Benetton » jugée en novembre
Benetton a-t-il fait travailler des enfants en Turquie ? Le 12 octobre

1998, le quotidien italien Corriere della sera avait affirmé, sur la foi de
témoignages syndicaux, que Bermuda, sous-traitant du groupe Boy-
ner, lui-même sous-traitant de Benetton, employait 200 à 250 ouvriers,
dont un tiers âgés de 13 à 18 ans. Benetton a immédiatement envoyé
une équipe sur place, signé une charte avec les syndicats italiens et, in
fine, formellement démenti toutes les accusations. Le groupe a même
intenté un procès au journal. L’affaire sera jugée à Milan fin no-
vembre. De leur côté, les syndicats turcs maintiennent leurs affirma-
tions et tentent de faire témoigner des enfants devant la justice
turque dans un procès qui les opposera à leur ancien employeur.

La Cour de justice européenne assimile
l’astreinte au temps de repos

LA LOI sur les 35 heures a été
l’occasion pour de nombreuses
entreprises françaises de s’interro-
ger sur ce qu’est le temps de tra-
vail effectif. Mais ce débat

concerne en
fait toute l’Eu-
rope, comme
le prouve un
arrêt rendu le
3 octobre
2000 par la
Cour de jus-
tice des

communautés européennes
(CJCE). Interrogée par le tribunal
de Valence, en Espagne, la Cour
devait dire si le temps de garde des
médecins des équipes de premiers
soins devait ou non être considéré
comme du temps de travail.

Cet arrêt était très attendu, car,
« grâce » aux nouvelles technolo-
gies, les entreprises peuvent dé-
sormais très facilement faire appel
à leurs salariés, même pendant les
périodes de repos. C’est pourquoi
les juristes français parlent de
« temps gris », dont font partie les
astreintes pour définir ces
périodes durant lesquelles le sala-
rié ne travaille pas, mais n’est pas
tout à fait libre de vaquer à ses oc-
cupations personnelles.

La directive européenne de 1993
ignore ces subtilités. Son article 2
précise qu’il faut entendre par
temps de travail : « toute période
durant laquelle le travailleur est au
travail, à la disposition de l’em-
ployeur et dans l’exercice de son ac-
tivité ou de ses fonctions, conformé-
ment aux législations et/ou
pratiques nationales ». 

L’avocat général note que « la
formule, assurément peu claire à la
lecture », prête à confusion. Faut-il

que ces trois conditions soient
remplies ou suffit-il que l’une
d’elle le soit ? Pour la Commission
européenne et le Royaume-Uni,
qui se sont exprimés sur cette af-
faire, les trois conditions sont
cumulatives. Les périodes de garde
ne sont donc pas du temps de tra-
vail si le médecin n’intervient pas.
Pour l’avocat général, au contraire,
ces conditions sont « autonomes »,
ce qui implique que les gardes mé-
dicales effectuées sur le lieu de tra-
vail doivent être considérées
comme du temps de travail.

Sur ce premier point, la Cour a
suivi son avis. Elle estime que « le
temps de travail qu’effectuent les
médecins des équipes de premiers
soins, selon le régime de la présence
physique dans l’établissement de
santé, doit être considéré dans sa
totalité comme du temps de travail
et, le cas échéant, comme des
heures supplémentaires ».

UN TEMPS PARTICULIER
En revanche, la Cour n’a pas sui-

vi l’avocat général sur les temps
d’astreinte. Selon M. Antonio Sag-
gio, qui n’avait pas hésité à avoir
une lecture innovante de la direc-
tive, « lorsque le travailleur est pla-
cé sous le régime de l’accessibilité, il
n’y a lieu d’intégrer dans le temps
de travail que la durée d’exercice
effectif de l’activité », mais, ajou-
tait-il, « sans toutefois que le reste
de ce temps puisse être considéré
comme du temps de repos ».
Conséquence de cette analyse,
« les travailleurs placés sous le ré-
gime de l’accessibilité (...) ont droit
à l’issue de cette période au temps
de repos minimal prévu » par la di-
rective.

L’avocat général estimait donc,

à la manière des juristes français,
que l’astreinte constituait un
temps particulier. Mais la CJCE ne
l’a pas suivi sur ce point. Pour elle,
« même s’ils sont à la disposition de
leur employeur dans la mesure où ils
doivent être joints, dans cette situa-
tion, les médecins peuvent gérer
leurs temps avec moins de
contraintes et se consacrer à leurs
propres intérêts ». Si elle estime
également que seule la prestation
effective de service doit être consi-
dérée comme du temps de travail,
elle ne se prononce malheureuse-
ment pas sur le reste du temps du-
rant lequel le médecin est acces-
sible. 

Même si cela correspond de
moins en moins à la réalité vécue
par les salariés, la Cour précise
même que, à ses yeux, la notion de
temps de travail « doit être appré-
hendée par opposition à la période
de repos, ces deux notions étant ex-
clusives l’une de l’autre ».

Notons que, en France, la loi
Aubry a permis de repréciser ce
point. Constatant que les temps
d’astreinte ne constituent pas un
temps de travail effectif, une cir-
culaire d’application précise que
« la position d’astreinte sans inter-
vention durant une période de repos
ne constitue pas en tant que telle
une infraction aux règles relatives
au repos quotidien ou hebdoma-
daire ».

La circulaire précise que le sala-
rié en repos ne doit pas « systéma-
tiquement » être placé en astreinte.
Elle se serait donc trouvée en
porte à faux si la Cour avait suivi
l’avocat général sur ce point. Mais
la Cour en a décidé autrement.

F. Le. 

Microsoft surveillait
le pirate informatique

depuis douze jours
L’intrus a utilisé le portable d’un employé

MICROSOFT s’est efforcé, tout
au long du week-end, de donner
plus de détails sur les modalités de
l’attaque informatique dont il a été
la victime. Le numéro un mondial
des logiciels espère ainsi limiter au
maximum les conséquences désas-
treuses pour son image de l’intru-
sion d’un pirate dans ses systèmes
centraux. Selon la société, l’attaque
n’aurait pas duré plusieurs se-
maines, mais « seulement » douze
jours. Et le pirate aurait été filé par
les experts de l’entreprise lors de
ses pérégrinations au milieu des fi-
chiers sensibles.

Le scénario de l’attaque est dé-
sormais plus clair : le pirate aurait
envoyé un message électronique à
un employé connecté sur son ordi-
nateur portable, probablement à
son domicile. Ce message électro-
nique était accompagné d’un virus
invisible, baptisé QAZ Trojan, un
« cheval de Troie » électronique qui
s’installe sur l’ordinateur de la vic-
time et prend le contrôle de la ma-
chine. Lorsque cet employé s’est
connecté au système central de Mi-
crosoft, via une liaison télépho-
nique, le virus s’est introduit dans le
système central et a livré les clefs à
son commanditaire.

RÉPUTATION EN JEU
Le pirate se serait fait repérer en

créant de nouveaux comptes utili-
sateurs, avec des nouveaux mots de
passe, afin de disposer de plusieurs
points d’entrée dans l’entreprise. Le
17 octobre, les ingénieurs de Micro-
soft auraient détecté cette création
de nouveaux comptes « qui
n’avaient pas respecté les procédures
habituelles », explique Howard
Schmidt, responsable de la sécurité
chez Microsoft. Mais ce n’est que
deux jours plus tard que l’hypo-
thèse de l’intrusion d’un pirate au-
rait été envisagée ! Ses équipes au-
raient alors pisté le pirate, lors de
ses différents passages, pour
connaître ses intentions et fournir,
par la suite, aux investigateurs le
moyen de retrouver l’imposteur.
Microsoft n’aurait prévenu le FBI
que le 26 octobre. L’Agence fédé-
rale serait actuellement sur une
piste russe, où se situerait l’un des
comptes du pirate (Le Monde daté
29-30 octobre).

Rien ne garantit pourtant que le
pirate n’ait pas sévi avant d’être re-
péré. Les explications de Microsoft
sont beaucoup moins convain-
cantes sur cet aspect. Steve Ball-
mer, le PDG du groupe, affirmait
vendredi que les intrus avaient « en
fait, bien accédé aux codes sources »,
les lignes de programmation les
plus secrètes des logiciels de Micro-
soft. Le lendemain, au cours d’une
conférence à Stockholm, il décla-
rait : « Je peux vous assurer que nous
savons que l’intégrité du code source
a été préservée, qu’il n’a été ni modi-
fié ni altéré de quelque manière que
ce soit », ce qui n’exclue pas une co-
pie de ces programmes.

Les ingénieurs chargés de la sé-
curité affirment n’avoir enregistré
aucun transfert massif de fichiers
(les codes sources comprennent
plusieurs millions d’instructions).
Le scénario catastrophe pour Mi-
crosoft serait la mise à disposition
sur Internet de ses secrets indus-
triels, qui permettrait à ses concur-
rents de développer plus facilement
des logiciels compatibles. Le pirate
pourrait également utiliser ses dé-
couvertes pour détecter les vulné-
rabilités des logiciels de Microsoft.
« Nous ne dérangeons pas le FBI
pour rien », affirmait un des porte-
parole de Microsoft.

La firme de Redmond joue sa ré-
putation avec cet incident. L’at-
taque du virus ILOVEYOU il y a
quelques mois avait déjà mis en
évidence les fragilités de ses logi-
ciels, du point de vue de l’utilisa-
teur. La vulnérabilité de ses propres
systèmes informatiques est tout
aussi inacceptable. Elle ne peut
qu’encourager ses détracteurs et
accéler le développement de solu-
tions alternatives (Unix, Linux) ré-
putées moins vulnérables. Pendant
la tourmente, Microsoft, fort de ses
milliards de dollars de trésorerie,
continue d’ailleurs de diversifier ses
activités pour ne plus dépendre
seulement des ordinateurs person-
nels. Selon le Wall Street Journal du
lundi 30 octobre, le groupe s’apprê-
terait à investir 1 milliard de dollars
pour entrer dans le capital de l’opé-
rateur de télévision par satellites
Sky Global Networks.

Christophe Jakubyszyn

Patronat et syndicats du textile
évoquent l’Europe sociale à Istanbul

Le secteur représente 28 % des exportations turques
Le patronat et les syndicats du textile de l’Union euro-
péenne ont organisé à Istanbul un séminaire qui consti-
tue une première. Devant une centaine de syndicalistes

et de chefs d’entreprise turcs, ils ont expliqué les enjeux
sociaux de la construction européenne. Le secteur tex-
tile emploie en Turquie 2 millions de travailleurs. 

ISTANBUL
de notre envoyé spécial

Candidate officielle pour intégrer
l’Union européenne, la Turquie est
loin d’être prête. Les droits de
l’homme y sont régulièrement ba-
foués, ses structures économiques
doivent être adaptées – le travail
clandestin y occupe une place très
importante – et ses relations so-
ciales doivent être modernisées.
Pourtant le processus est lancé.
Pour préparer cette échéance, le
patronat et les syndicats du textile
de l’Union européenne (UE) ont ré-
cemment organisé à Istanbul un sé-

minaire qui constitue une première.
Devant une centaine de syndica-
listes et de chefs d’entreprise turcs,
ils ont expliqué les enjeux sociaux
de la construction européenne dans
leur secteur.

Tant pour les Turcs que pour les
Européens, l’enjeu est considérable.
Le secteur textile représente 26 %
de la production industrielle
turque, 28 % des exportations et
emploie 2 millions de travailleurs.
L’excédent commercial dégagé par
ce secteur face à l’UE atteint 7 mil-
liards d’euros. Le bas coût de la
main d’œuvre est une des raisons
de la compétitivité turque. Sur les
2 millions de salariés de cette in-
dustrie, seuls 500 000 sont déclarés
et inscrits à la Sécurité sociale. Ils
sont payés, selon les syndicalistes,
entre 250 et 500 dollars par mois.
« Les autres sont payés environ
150 dollars. On trouve même des gens
qui acceptent un travail à 50 dol-
lars », témoigne un dirigeant syndi-
cal de Turk-is, principale organisa-
tion turque. Parmi ceux-ci, des

immigrés clandestins venus des
Balkans, des paysans qui tentent
leur chance en ville et des enfants.
Selon l’Organisation internationale
du travail (OIT), 5 % des enfants
âgés de six à quatorze ans travail-
laient en 1994. Fin 1998, à l’occasion
d’un scandale éclaboussant Benet-
ton, un éditorialiste turc parlait, lui,
de 5 millions d’enfants au travail
(Le Monde du 22 octobre 1998). 

Syndicats et patronat européens
ont tout intérêt à mettre fin à ce
genre de pratiques : les premiers
pour éviter le « dumping social »,
les seconds pour leur image de

marque. C’est pourquoi Eurotex (le
patronat) et la fédération syndicale
européenne du textile, de l’habille-
ment et du cuir (FSE-THC) ont si-
gné en 1997 un code de conduite
par lequel les entreprises s’en-
gagent à respecter les conventions
fondamentales de l’OIT (interdic-
tion du travail forcé, liberté d’asso-
ciation et droit de négociation, in-
terdiction du travail des enfants et
non-discrimination dans l’emploi).
Même si elle ne constitue qu’une
déclaration d’intention que le pa-
tronat n’entend absolument pas

rendre obligatoire, cette charte, dé-
sormais traduite en turc est un ap-
pui pour les syndicats turcs, tant vis
à vis des employeurs que du gou-
vernement. A Istanbul, certains re-
présentants patronaux se sont em-
pressés de se faire préciser si le
respect de cette charte était obliga-
toire ou non.

ÉLABORATION D’UNE CHARTE
Mais on ne peut pas à la fois vou-

loir intégrer l’Union européenne et
en ignorer les règles sociales. L’af-
faire Benetton a fait réfléchir les
chefs d’entreprise. « Sous la pres-
sion des clients internationaux, nous
avons créé un groupe de travail sur
les questions sociales et environne-
mentales en 1998. Nous avons élabo-
ré une charte de la responsabilité so-
ciale évaluée par des experts
indépendants de la chambre de
commerce et de l’industrie d’Istan-
bul », plaide le responsable de l’in-
dustrie turque du textile et de l’ha-
billement. 

Les syndicats turcs ne cachent
pas leur scepticisme. « En enten-
dant les déclarations patronales, j’ai
l’impression d’être à l’étranger. Les
patrons n’acceptent pas le dialogue
social. Dans le textile et le cuir, dès
que vous êtes syndiqué, vous êtes li-
cencié », témoigne un syndicaliste.
De plus, une loi – en cours de révi-
sion – interdit à un syndicat de né-
gocier une convention collective s’il
ne représente pas 50 % des salariés
de l’entreprise et 10 % des effectifs
de la branche. Dans un pays où les
statistiques sont aléatoires, il suffit
aux pouvoirs publics de réviser à la
hausse les chiffres sur les effectifs
employés pour ôter à un syndicat
son pouvoir de représentation.

Frédéric Lemaître



LeMonde Job: WMQ3110--0022-0 WAS LMQ3110-22 Op.: XX Rev.: 30-10-00 T.: 12:59 S.: 111,06-Cmp.:30,15, Base : LMQPAG 43Fap: 100 No: 0644 Lcp: 700  CMYK

22 / LE MONDE /MARDI 31 OCTOBRE 2000 I F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

Cotations, graphiques et indices en temps
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 30/10 27/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 14464,56 ± 0,81 ± 23,61

HONGKONG HANG SENG 14799,90 ± 0,69 ± 12,75

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1957,75 ± 0,17 ± 21,05

SÉOUL COMPOSITE INDEX 62,52 ± 1,96 ± 51,92

SYDNEY ALL ORDINARIES 3213 0,54 1,92

BANGKOK SET 18,80 ± 0,90 ± 45,88

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3696,82 ± 0,87 ± 26,15

WELLINGTON NZSE-40 1961,90 ± 0,94 ± 11,09

14799,90

HONGKONG Hang Seng

17734

17071

16409

15747

15084

14422
[ [ [
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14464,56

TOKYO Nikkei

17181

16637

16094

15551

15007

14464
[ [ [
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92,49

EURO / YEN

101,8

99,2

96,7

94,1

91,6

89,1
[ [ [
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 27/10 26/10 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10590,62 2,03 ± 7,88

ÉTATS-UNIS S&P 500 1379,58 1,11 ± 6,10

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3278,36 0,19 ± 19,44

TORONTO TSE INDEX 9321,89 ± 1,13 10,79

SAO PAULO BOVESPA 14691,68 .... ± 14,04

MEXICO BOLSA 347,84 1,68 ± 13,38

BUENOS AIRES MERVAL 436,77 5,85 ± 20,66

SANTIAGO IPSA GENERAL 93,24 2,53 ± 34,80

CARACAS CAPITAL GENERAL 6359,32 0,23 17,37

0,851

EURO / DOLLAR

0,928

0,908

0,887

0,867

0,846

0,826
[ [ [
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10590,62

NEW YORK Dow Jones

11310

11043

10776

10509

10242

9975
[ [ [
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3278,36

NEW YORK Nasdaq

4234

4002

3770

3538

3306

3074
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 30/10 27/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4968,71 0,06 1,31

EUROPE STOXX 50 4891,70 ± 0,31 3,15

EUROPE EURO STOXX 324 412,70 0,05 ± 0,85

EUROPE STOXX 653 383,73 ± 0,21 1,12

PARIS CAC 40 6261,35 ± 0,12 5,09

PARIS MIDCAC 2643,15 0,16 15,77

PARIS SBF 120 4222,52 ± 0,06 4,19

PARIS SBF 250 3950,59 ± 0,41 3,67

PARIS SECOND MARCHEÂ 2847,15 0,42 16,84

AMSTERDAM AEX 675,65 0,32 0,63

BRUXELLES BEL 20 3083,37 0,24 ± 7,70

FRANCFORT DAX 30 6907,26 ± 0,25 ± 0,73

LONDRES FTSE 100 6334,50 ± 0,50 ± 8,60

MADRID STOCK EXCHANGE 10382,80 ± 0,12 ± 10,81

MILAN MIBTEL 30 47069,00 ± 0,03 9,49

ZURICH SPI 7932,40 0,61 4,79

6334,50

LONDRES FT100

6798

6662

6525

6389

6253

6117
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6261,35

PARIS CAC 40

6922

6725

6528

6331

6134

5937
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6907,26

FRANCFORT DAX 30

7435

7239

7042

6846

6649

6452
[ [ [
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux27/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,85 4,89 5,35 5,69

ALLEMAGNE .. 4,87 5,09 5,22 5,59

GDE-BRETAG. 5,75 6,01 5,20 4,67

ITALIE ............ 4,87 5,04 5,61 6,03

JAPON............ 0,31 0,37 1,84 3,02

ÉTATS-UNIS... 6,53 6,34 5,71 5,74

SUISSE ........... 2,88 3,34 3,85 4,25

PAYS-BAS....... 4,81 5,04 5,35 5,66

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 27/10 26/10

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1846 + 0,22

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1476 + 0,27

PLOMB 3 MOIS .............. 489 ± 0,20

ETAIN 3 MOIS ................ 5180 ± 0,38

ZINC 3 MOIS.................. 1066,50 ± 0,05

NICKEL 3 MOIS .............. 6905 + 1,10

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,79 ± 0,31

PLATINE A TERME ......... 159925,50 ± 2,23

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 258,75 ± 0,10

MAIS (CHICAGO)............ 196,25 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 165,60 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 762 ± 3,18

CAFÉ (LONDRES) ........... 710 ....

SUCRE BL. (LONDRES) ... 169 ± 9,70

Or
Cours Var %En euros f 27/10 26/10

OR FIN KILO BARRE ...... 10150 ± 1,46

OR FIN LINGOT............. 10270 ± 0,68

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 58,10 ....

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 58,10 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 58,10 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 210 ± 4,55

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 399,75 ± 0,06

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 378 + 0,27

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 30/10 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2000 18131 86,61 86,47

Euribor 3 mois
DÉCEMBRE 2000 NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 27/10 26/10

BRENT (LONDRES) ........ 30,74 ± 0,68

WTI (NEW YORK) ........... 0,33 ± 0,43

LIGHT SWEET CRUDE .... 32,78 ± 2,87

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

30/10 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,92073 0,85125 0,12980 1,46435 0,55771

YEN ....................... 108,61000 ..... 92,49000 14,09500 159,07000 60,57500

EURO..................... 1,17474 1,08120 ..... 0,15245 1,72005 0,65530

FRANC................... 7,70400 7,09245 6,55957 ..... 11,28285 4,29840

LIVRE ..................... 0,68290 0,62865 0,58140 0,08860 ..... 0,38095

FRANC SUISSE ....... 1,79305 1,65055 1,52680 0,23265 2,62490 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 27/10

COURONNE DANOISE. 7,4434

COUR. NORVÉGIENNE 7,9265

COUR. SUÉDOISE ........ 8,4735

COURONNE TCHÈQUE 34,8300

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6010

DOLLAR CANADIEN .... 1,2666

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0835

DRACHME GRECQUE..339,5800
FLORINT HONGROIS .. 1,6010

ZLOTY POLONAIS........ 3,9230

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a clôturé en très
nette hausse, vendredi 27 octobre.
Le principal indice boursier de Wall
Street, le Dow Jones, a terminé sur
une forte progression de 2,03 %, à
10 590,62 points, avec une hausse
sensible des valeurs bancaires. Le
marché des actions a profité de
l’annonce du ralentissement de la
croissance de l’économie améri-
caine au troisième trimestre, qui a
réduit les craintes de nouvelle
hausse des taux. L’indice Nasdaq,
qui rassemble l’essentiel des ac-
tions de la nouvelle économie, a af-
fiché un gain plus modeste après
une séance erratique. Il a clôturé en
hausse de 0,18 %, soit 5,89 points, à
3 278,07 points. L’indice Standard
and Poor’s 500, qui couvre un
échantillon beaucoup plus large de
sociétés, a de son côté progressé de
1,11 %, soit 15,12 points, à
1 379,56 points.

TAUX
LUNDI 30 octobre au début des
transactions, les taux d’intérêt 
européens étaient en légère hausse.
Le rendement de l’emprunt d’Etat à
10 ans en France se situait à 5,35 %.

MONNAIES
L’EURO restait ferme face aux
principales devises lundi sur le
marché des changes, lundi matin
dans les premiers échanges, 
bénéficiant de l’annonce, vendredi,
du ralentissement de la croissance
américaine. Il se négociait à
0,8405 dollar. De son côté, la devise
américaine s’échangeait à
108,62 yens. 

VALEUR DU JOUR

Le groupe Lazard 
sous pression
LE GROUPE Lazard va-t-il enfin
engager des changements ? Tous
les marchés ont les yeux fixés sur le
conseil d’administration d’Eura-
france. Lundi 30 octobre, les admi-
nistrateurs devaient arrêter les
comptes de cette holding de la ga-
laxie bancaire, qui contrôle notam-
ment Azeo (ex-Gaz et eaux). Lors
de cette réunion, Lazard pourrait
décider d’entamer une réforme de
ces structures, comme le lui de-
mandent de nombreux action-
naires. « Aucune annonce parti-
culière n’est attendue »,
déclarait-on chez Lazard à la veille
du conseil.
En dépit du flegme affiché, Lazard
est sous pression. Coincé entre un
Vincent Bolloré, premier action-
naire de la holding de tête (Rue Im-
périale de Lyon) du groupe ban-
caire, les fonds d’UBS Warburg, et
des investisseurs anglo-saxons re-
présentés par Sophie l’Hélias, le
groupe est condamné à évoluer. La
perte d’influence de la banque
comme le départ d’associés-gé-
rants (David Dautresme, Steven
Rattner...) accentuent encore les
fragilités. Les rumeurs se multi-
plient. Dimanche 29 octobre,le
« Sunday Business » annonçait des
négociations entre la Deutsche
Bank et Lazard, en vue de fusion-
ner. Lazard dément.
Une réorganisation sera lancée d’ici
à quinze jours », prédisent cepen-
dant certains. Selon les schémas
évoqués, Lazard devrait décider
d’écraser une partie de sa cascade
de holdings qui lui assurent le

contrôle de la banque : Eurafrance
fusionnerait avec Azeo. Les hol-
dings de tête du groupe, Rue Impé-
riale de Lyon et Immobilière mar-
seillaise, seraient rapprochées. Cela
suffira-t-il à calmer les appétits ?.
Depuis plusieurs mois, Vincent
Bolloré, UBS Warburg et d’autres
se sont renforcés dans les diffé-
rentes structures du groupe. Ils en-
tendent être associés de près au
partage de plus-values historiques
accumulées dans le groupe. De
leur côté, les associés-gérants sont
de plus en plus critiques sur la ges-
tion vieillisante de Michel David-
Weill. Beaucoup ne comprennent
plus pourquoi les familles proprié-
taires de Lazard s’adjugent auto-
matiquement 40 % des profits du
groupe, laissant le solde aux asso-
ciés.

Martine Orange 
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ÉCONOMIE

L’euro profite
du ralentissement
américain
L’EURO s’appréciait, à 0,8420 dol-
lar, lundi matin 30 octobre, bénéfi-
ciant de l’annonce, vendredi, du ra-
lentissement de la croissance
américaine et de rumeurs d’une
prochaine intervention de la BCE
pour soutenir la devise, ont indiqué
des opérateurs, cités par Reuters.
L’euro a ainsi bénéficié de l’an-
nonce du ralentissement de la
croissance américaine, qui réduit
l’attraction des placements libellés
en dollars. Le produit intérieur brut
(PIB) des Etats-Unis a atteint 2,7 %
en rythme annuel au troisième tri-
mestre (lire Le Monde daté 29-
30 octobre), loin des 5,6 % enregis-
trés lors du trimestre précédent et
des prévisions des économistes.
L’activité outre-Atlantique a été pé-
nalisée par le recul des dépenses
publiques au troisième trimestre.
La consommation des ménages,
qui représente deux tiers du PIB,
reste toutefois à des niveaux élevés,
avec une progression de 4,5 % au
troisième trimestre. Par ailleurs, la
faiblesse de l’euro est susceptible
de mettre à mal la confiance des
populations européennes dans leur
monnaie, a indiqué le président de
la Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg, dans un
entretien au quotidien International
Herald Tribune, publié lundi, mais
réalisé le 17 octobre.
a La croissance des pays de la
zone euro atteindra 3,5 % cette an-
née, 3,1 % l’an prochain et 3,0 % en
2002, selon une enquête menée au-
près de vingt-cinq économistes de
marché par le Financial Times dans
son édition allemande. L’inflation
devrait se situer à 1,7 % en 2002.

a UNION EUROPÉENNE : l’élar-
gissement de l’UE aux pays d’Eu-
rope centrale et orientale affaibli-
ra davantage l’euro, a déclaré
dimanche Massimo Ponzellini,
vice-président de la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI). Le
sommet européen de Nice, en dé-
cembre, se penchera sur les ré-
formes nécessaires à l’élargisse-
ment de l’Europe des Quinze à
partir de 2000. Les candidats en
tête de liste sont Chypre, l’Estonie,
la Hongrie, la Pologne, la Répu-
blique tchèque et la Slovénie. De-
vraient suivre la Bulgarie, la Letto-
nie, la Lithuanie, Malte, la
Roumanie et la Slovaquie. Certains
d’eutre eux souhaiteraient faire
partie de la zone euro rapidement
après leur adhésion.

a ITALIE : l’indice national des
prix à la consommation a aug-
menté de 0,4 % en octobre par rap-

port à septembre, et de 2,6 % sur
douze mois, selon une première es-
timation diffusée lundi par l’Institut
national italien des statistiques (Is-
tat).

a FRANCE : les prix des produits
agricoles à la production ont bais-
sé de 2,7 % en septembre par rap-
port au même mois de 1999, en
données corrigées des variations
saisonnières, a indiqué l’INSEE.
a Le rythme d’activité dans le
secteur du bâtiment est resté
« très dynamique » lors des trois
derniers mois (juillet, août, sep-
tembre) et devrait le demeurer au
cours des prochains mois, selon les
professionnels interrogés par l’IN-
SEE pour son enquête mensuelle
parue vendredi.

a RUSSIE : la production de pé-
trole brut a augmenté de 5,3 %
sur les neuf premiers mois de l’an-
née, par rapport à la même période
de 1999, a annoncé le Comité d’Etat
aux statistiques, cité par l’agence
Interfax vendredi. La production
pétrolière s’est élevée à 231,7 mil-
lions de tonnes sur les neuf pre-
miers mois.

a JAPON : la Banque du Japon a
annoncé lundi avoir décidé de
laisser sa politique monétaire in-
changée, selon un communiqué
diffusé à l’issue d’une réunion de
son Comité de politique monétaire
(CPM). Le taux officiel d’escompte
reste ainsi fixé au niveau histori-
quement bas de 0,5 %, qui est le
sien depuis septembre 1995.
a Le gouvernement a adopté
vendredi une nouvelle méthode
de calcul pour le PIB, qui se tradui-
ra par l’effacement de deux exer-
cices consécutifs de récession
(1997-1998 et 1998-1999). Le direc-
teur de l’Agence de planification
économique (EPA), Taïchi Sakaiya,
a indiqué que le changement de
mode de calcul permettra d’aligner
le Japon sur les normes internatio-
nales, selon un responsable de
l’EPA.

a IRAK : le ministre du pétrole,
Amer Mohamed al-Rachid, a
confirmé dimanche que son pays li-
bellerait – à partir de mercredi
1er novembre ses transactions
commerciales extérieures en eu-
ros –, une initiative soutenue selon
lui par la France, la Russie et la
Chine. Selon les experts de l’ONU,
le libellé des ventes de pétrole en
euros, et non plus en dollars, coûte-
rait 270 millions de dollars par an.

a SOUDAN : le pays a décidé
d’exempter des taxes douanières
les Etats membres du Marché
commun des Etats d’Afrique orien-
tale et australe (Comesa), a annon-
cé dimanche la télévision d’Etat
soudanaise.

AGENDA
MARDI 31 OCTOBRE

a FRANCE : statistiques du chô-
mage (septembre) ; indice des prix
de vente industriels (septembre).
a EUROPE : balance commerciale
et vente de détail des Onze (août).
aETATS-UNIS : indice de
confiance des consommateurs (oc-
tobre).
a JAPON : prévisions de la Banque
du Japon sur le PIB ; chômage en
septembre. 

MERCREDI 1ER NOVEMBRE
a ETATS-UNIS : Livre beige de la
Réserve fédérale.
a MARCHÉS : ils seront fermés en
Italie, partiellement en France et en
Allemagne.

JEUDI 2 NOVEMBRE 
a EUROPE : réunion de la BCE
avec décision sur les taux.
a JAPON : dépenses des ménages
de septembre.
a ETATS-UNIS : indice de produc-
tivité au 3e trimestre, indice compo-
site des principaux indicateurs.
a AUTRICHE : début des enchères
sur les licences UMTS.

VENDREDI 3 NOVEMBRE
a FRANCE : enquête trimestrielle
de conjoncture dans l’industrie.
a ETATS-UNIS : taux de chômage
en octobre.
a JAPON : jour férié, marchés 
fermés.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b OPEP : l’Algérie a décidé
d’augmenter sa production de
pétrole de 36 000 barils/jour à
partir du lundi 30 octobre, en
application du mécanisme de
régulation de l’offre de l’OPEP.

b STORA ENSO/ASSIDOMÄN :
les deux papetiers scandinaves
vont rapprocher leur activité de
papier d’emballage au sein d’une
nouvelle entité, Billerud, détenue à
parité et introduite en Bourse en
2002.

b LAFARGE : le groupe cimentier
est sur le point de se séparer de
sa branche matériaux de
spécialités (peintures, mortiers,
aluminate, etc.), qui serait reprise
par CVC Capital Partners et
Adevent International, selon les
Echos du 30 octobre.

bLEGRAND : les familles
fondatrices du groupe de
matériel électrique, qui
détiennent encore 56 % des droits
de vote, sont prêtes à se laisser

diluer dans le cadre d’« une
opération de croissance externe », a
indiqué François Grappotte, PDG
du groupe, dans La Vie financière
du 27 octobre. L’action Legrand a
perdu 30 % depuis le début de
l’année.

SERVICES
b DEUTSCHE POST : la poste
allemande, qui a dépensé
7 milliards d’euros en
participations dans des entreprises
depuis 1998, « va continuer ses
achats », a indiqué son patron
Klaus Zumwinkel dans une
interview au Handelsblatt du
30 octobre. Il a également indiqué
que l’Etat allemand qui va mettre
25 % du capital de la Deutsche
Post en bourse le 20 novembre
pourrait céder la totalité du capital
d’ici à 2 005.

b AMADEUS : le groupe
international de réservations de
voyages a annoncé, lundi
30 octobre, l’acquisition du plus
important consortium américain
de ventes de voyages de loisirs,
Vacation.com, qui compte plus de
8 400 agences de voyages aux
Etats-Unis et au Canada.

b RAILTRACK : environ
20 000 cheminots britanniques
ont procédé samedi 28 octobre à
une inspection du réseau ferré
géré par la société privée Railtrack.
L’opération a été décidée après le
déraillement de Hatfield, qui a fait
4 morts le 17 octobre.

b HERALD TRIBUNE : Robert
Mac Cartney va devenir
rédacteur en chef du quotidien
de langue anglaise basé à Paris et
détenu à parts égales par le
Washington Post et le New York
Times. Il succédera à Walter Wells.

FINANCE
b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE :
quelque 720 clients ont attaqué
la banque devant la cour d’appel
de Paris, l’accusant de leur avoir
fait faire pour 700 millions de
francs de placements désastreux,
dans des sociétés civiles
immobilières, au début des
années 90, selon Le Parisien du
30 octobre. 

b MEDIOBANCA : la banque
d’affaires italienne va faire
entrer à son conseil
d’administration Paolo Fresco,
président de Fiat, et Roberto
Colanino, directeur général de
Telecom Italia, ainsi que Ennio
Doris, Giorgio Brambilla et Paolo
Biasi, directeurs généraux
respectifs de Mediolanum, Banca
di Roma et Banca Cariverona.

PARIS
LUNDI 30 octobre en milieu 
de journée, l’indice CAC 40 était
en baisse de 0,03 % à
6 267,09 points. La Bourse de Pa-
ris avait clôturé, vendredi, sur
une note optimiste grâce au re-
bond des valeurs technologiques,
avec un gain de 0,97 % à
6 268,93 points.

FRANCFORT
A LA BOURSE de Francfort, l’in-
dice de référence DAX des trente
valeurs vedettes reculait de
0,20 % pour s ’établir à
6 910,59 points, lundi à la mi-
séance. La Bourse de Francfort
avait fini en hausse vendredi,
sous l ’ influence des valeurs
technologiques dans le sillage des
gains enregistrés sur les marchés
américains. L’indice DAX avait
gagné 2,32 % à 6 924,68 points.

LONDRES
EN MILIEU de séance lundi, l’in-
dice Footsie de la Bourse de
Londres affichait une perte de
0,52 % à 6 333,40 points. A l’instar
des autres grandes places euro-
péennes, la Bourse de Londres
avait clôturé la séance de vendre-
di en hausse, grâce au rebond des
valeurs de télécommunications.
L’indice FTSE 100 avait gagné
1,02 % à 6 366,5 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a fini en
baisse de 0,81 % lundi. L’indice
Nikkei a perdu 117,64 points, à
14 464,56 points.
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Code Cours % Var.30/10 12 h 34 f pays en euros 27/10

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 24,78 + 0,72

BASF AG BE e 43,65 + 0,81

BMW DE e 38,60 + 0,26

CONTINENTAL AG DE e 17,45 + 1,75

DAIMLERCHRYSLER DE e 52 + 1,76

FIAT IT e 26,20 + 0,31

FIAT PRIV. IT e 16,67 ± 1,65

MICHELIN FR e 30,98 ± 2,88

PEUGEOT FR e 207,90 + 0,05

PIRELLI SPA IT e 3,49 ± 1,13

DR ING PORSCHE DE e 3880 ± 0,77

RENAULT FR e 52,45 ± 2,69

VALEO FR e 49 + 1,03

VOLKSWAGEN DE e 56 + 1,82

f DJ E STOXX AUTO P 226,18 + 0,69

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,08 ± 0,57

ABN AMRO HOLDIN NL e 26,19 + 1,12

ALL & LEICS GB 9,44 ± 0,72

ALLIED IRISH BA GB 20,68 ....

ALPHA BANK GR 42,96 ± 0,17

B PINTO MAYOR R PT e 26,05 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 61,99 ± 0,02

BANK OF IRELAND GB 15,25 ....

BANK OF PIRAEUS GR 17,89 ± 0,41

BK OF SCOTLAND GB 10,77 + 0,64

BANKINTER R ES e 41,55 ± 1,05

BARCLAYS PLC GB 32,68 ± 1,71

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,85 ± 0,24

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,32 ± 0,11

BCA FIDEURAM IT e 17,72 ± 0,45

BCA INTESA IT e 4,70 + 0,86

BCA LOMBARDA IT e 10,38 ± 1,14

MONTE PASCHI SI IT e 4,65 ± 2,11

BCA P.BERG.-C.V IT e 20 ± 0,65

BCA P.MILANO IT e 7,19 + 0,14

B.P.VERONA E S. IT e 13 + 0,23

BCA ROMA IT e 1,20 ....

BBVA R ES e 15,47 + 2,79

ESPIRITO SANTO PT e 17,30 ....

BCO POPULAR ESP ES e 35,10 ± 0,99

BCP R PT e 5,89 ± 0,17

BIPOP CARIRE IT e 9,09 + 0,66

BNL IT e 3,70 ± 0,54

BNP PARIBAS FR e 93,20 ± 0,85

BSCH R ES e 11,21 ± 0,27

CHRISTIANIA BK NO 6,12 ....

COMIT IT e 6,63 + 1,69

COMM.BANK OF GR GR 53,07 ± 0,88

COMMERZBANK DE e 32,05 ± 0,16

CREDIT LYONNAIS FR e 39 + 1,56

DANSKE BANK DK 175,99 ± 0,76

DNB HOLDING -A- NO 4,86 ± 0,52

DEUTSCHE BANK N DE e 93,05 + 0,22

DEXIA BE e 172,50 ± 0,17

DRESDNER BANK N DE e 46,95 + 0,54

EFG EUROBK ERGA GR 30,92 + 0,19

ERSTE BANK AT e 46,74 + 0,34

FOERENINGSSB A SE 16,64 + 0,71

HALIFAX GROUP GB 8,91 ± 0,77

HSBC HLDG GB 16,20 ± 0,53

IKB DE e 16 ....

KBC BANCASSURAN BE e 47,30 ± 0,73

LLOYDS TSB GB 11,34 ± 0,30

NAT BANK GREECE GR 43,83 + 0,57

NATEXIS BQ POP. FR e 89,80 ± 0,22

NORDIC BALTIC H SE 8,79 ± 1,32

NORDIC BALTIC H DK 10,01 ± 1,32

ROLO BANCA 1473 IT e 21 ± 1,18

ROYAL BK SCOTL GB 25,67 ± 0,33

S-E-BANKEN -A- SE 13,87 + 3,07

SAN PAOLO IMI IT e 18,72 ± 0,37

STANDARD CHARTE GB 16,39 ± 0,42

STE GENERAL-A- FR e 63,10 + 1,20

SV HANDBK -A- SE 18,76 + 0,95

SWEDISH MATCH SE 3,86 ± 0,30

UBS N CH 162,49 + 1,76

UNICREDITO ITAL IT e 5,91 + 0,51

UNIDANMARK -A- DK 85,98 ....

f DJ E STOXX BANK P 338,30 + 0,40

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,25 + 0,54

ACERINOX R ES e 31,20 + 2,03

ALUMINIUM GREEC GR 42,11 ± 0,69

ANGLO AMERICAN GB 62,28 + 1,09

ASSIDOMAEN AB SE 19,77 + 0,30

BEKAERT BE e 45,31 ± 2,56

BILLITON GB 4,15 ± 0,41

BOEHLER-UDDEHOL AT e 35,25 + 0,71

BUNZL PLC GB 6,79 ± 0,51

CORUS GROUP GB 1 ....

ELVAL GR 3,92 + 1,53

ISPAT INTERNATI NL e 4,40 + 5,01

JOHNSON MATTHEY GB 17,40 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,30 + 1,76

METSAE-SERLA -B FI e 6,87 + 1,03

HOLMEN -B- SE 29,15 ....

OUTOKUMPU FI e 8,10 + 1,25

PECHINEY-A- FR e 39,90 + 1,01

RAUTARUUKKI K FI e 3,75 + 1,35

RIO TINTO GB 17,52 + 0,20

SIDENOR GR 4,39 + 1,36

SILVER & BARYTE GR 31,73 ± 1,15

SMURFIT JEFFERS GB 1,98 + 2,68

STORA ENSO -A- FI e 11,30 + 0,89

STORA ENSO -R- FI e 11,25 + 0,90

SVENSKA CELLULO SE 22,89 ± 1,02

THYSSENKRUPP DE e 16,40 + 0,92

UNION MINIERE BE e 38,51 ± 0,75

UPM-KYMMENE COR FI e 31,75 + 0,79

USINOR FR e 11,88 ± 0,42

VIOHALCO GR 12,96 + 0,69

VOEST-ALPINE ST AT e 25,95 + 0,78

J D WETHERSPOON GB 5,36 ± 0,32

f DJ E STOXX BASI P 165,44 + 0,46

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 128,50 + 1,66

AKZO NOBEL NV NL e 52,25 + 0,48

BASF AG DE e 43,65 + 0,81

BAYER AG DE e 49,18 + 0,57

BOC GROUP PLC GB 15,51 + 0,67

CELANESE N DE e 19,35 ....

CIBA SPEC CHEM CH 68,43 ....

CLN UB/UB + 2.5 CH 339,86 + 0,19

DEGUSSA-HUELS DE e 30,10 ± 0,50

DSM NL e 32 + 0,16

EMS-CHEM HOLD A CH 4826,77 ....

ICI GB 7 + 0,50

KEMIRA FI e 5,47 ± 0,36

LAPORTE GB 8,96 + 1,17

LONZA GRP N CH 559,38 ± 0,24

NORSK HYDRO NO 46,05 ± 1,75

RHODIA FR e 13,38 + 1,21

SOLVAY BE e 62,25 ± 1,97

TESSENDERLO CHE BE e 32,65 ± 1,66

f DJ E STOXX CHEM P 369,04 + 0,54

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 249,50 ± 0,20

AZEO FR e 74,50 + 3,47

GBL BE e 274,50 + 0,55

GEVAERT BE e 41,30 ± 1,67

INCHCAPE GB 4,79 + 1,83

MYTILINEOS GR 11,66 + 1,15

UNAXIS HLDG N CH 286,96 + 0,46

ORKLA NO 20,94 + 0,30

SONAE SGPS PT e 1,40 + 1,45

TOMKINS GB 2,74 ± 0,63

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 3,76 + 3,81

EIRCOM IR e 3,30 ....

BRITISH TELECOM GB 13,46 ± 0,26

CABLE & WIRELES GB 16,68 ± 1,22

DEUTSCHE TELEKO DE e 44,40 ± 0,56

E.BISCOM IT e 152,70 ± 0,20

EIRCOM IE 3,30 ....

ELISA COMMUNICA IE 32,50 ± 4,41

ENERGIS GB 9,63 + 2,95

EQUANT NV DE e 37,80 ± 1,31

EUROPOLITAN HLD SE 10,92 + 1,65

FRANCE TELECOM FR e 125,80 ± 0,08

HELLENIC TELE ( GR 21,41 ± 1,02

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 5,50 ± 0,31

KONINKLIJKE KPN NL e 24,65 ± 4,49

LIBERTEL NV NL e 15,90 + 1,92

MANNESMANN N DE e 107 ± 8,55

MOBILCOM DE e 84,70 ± 1,97

PANAFON HELLENI GR 9,92 ± 0,30

PORTUGAL TELECO PT e 10,24 ± 0,39

SONERA FI e 28,15 + 0,54

SWISSCOM N CH 302,50 + 0,11

TELE DANMARK -B DK 58,04 ± 4

TELECEL PT e 12,90 ± 0,77

TELECOM ITALIA IT e 13,72 ± 0,29

TELECOM ITALIA IT e 6,50 ....

TELIA SE 7,43 ± 0,79

T.I.M. IT e 10,24 + 0,10

TISCALI IT e 36,70 ± 3,17

VERSATEL TELECO NL e 23,75 + 3,26

VODAFONE GROUP GB 4,91 + 0,71

f DJ E STOXX TCOM P 884,70 ± 0,86

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 37,30 ....

ACS ES e 25,46 ± 0,93

AGGREGATE IND GB 1,07 + 3,33

AKTOR SA GR 7,26 + 2,49

UPONOR -A- FI e 18,70 ± 0,27

AUMAR R ES e 18 ....

ACESA R ES e 8,98 ± 0,11

BLUE CIRCLE IND GB 7,39 + 0,94

BOUYGUES FR e 59,20 ± 2,07

BPB GB 3,86 ± 0,44

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,17 ± 1,40

BUZZI UNICEM IT e 9,04 ± 0,66

CARADON GB 3,26 + 0,53

CRH PLC GB 30,50 ....

CIMPOR R PT e 25,94 ± 0,50

COLAS FR e 57,65 ± 0,17

GRUPO DRAGADOS ES e 10,59 ± 0,84

FCC ES e 20,89 ± 0,52

GROUPE GTM FR e 136 ....

GRUPO FERROVIAL ES e 13,91 ± 1

HANSON PLC GB 6,01 + 5,12

HEIDELBERGER ZE DE e 51 ....

HELL.TECHNODO.R GR 15,03 ± 4,22

HERACLES GENL R GR 14,72 + 1,21

HOCHTIEF ESSEN DE e 23,50 ± 2,49

HOLDERBANK FINA CH 1251,65 + 1,56

IMERYS FR e 112,90 + 1,71

ITALCEMENTI IT e 8,88 + 1,83

LAFARGE FR e 80,40 ± 0,74

MICHANIKI REG. GR 5,42 ± 0,54

PILKINGTON PLC GB 1,62 ....

RMC GROUP PLC GB 10,22 + 0,51

SAINT GOBAIN FR e 148,60 + 0,41

SKANSKA -B- SE 45,44 + 0,92

TAYLOR WOODROW GB 2,86 ± 0,60

TECHNIP FR e 154,30 + 1,51

TITAN CEMENT RE GR 41,67 ± 0,70

WIENERB BAUSTOF AT e 21,75 + 1,07

WILLIAMS GB 5,79 + 0,30

f DJ E STOXX CNST P 217,30 ± 0,79

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 45,57 + 1,27

ADIDAS-SALOMON DE e 52,35 ± 0,29

AGFA-GEVAERT BE e 24,75 ± 0,80

AIR FRANCE FR e 19,50 + 1,56

AIRTOURS PLC GB 3,33 ± 0,52

ALITALIA IT e 1,95 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 11,88 + 1,11

AUTOGRILL IT e 13,10 ± 0,76

BANG & OLUFSEN DK 63,81 + 2,15

BENETTON GROUP IT e 2,16 ± 0,46

BRITISH AIRWAYS GB 4,74 + 3,77

BULGARI IT e 13,98 ± 0,14

CHRISTIAN DIOR FR e 59,90 + 2,48

CLUB MED. FR e 94,80 ± 1,81

DT.LUFTHANSA N DE e 22 + 0,46

ELECTROLUX -B- SE 13,45 + 0,88

EM.TV & MERCHAN DE e 34,50 ± 5,48

EMI GROUP GB 8,72 + 1

EURO DISNEY FR e 0,59 ....

GRANADA COMPASS GB 9,82 ± 0,52

HERMES INTL FR e 158 ± 0,63

HPI IT e 1,43 + 2,88

KLM NL e 20,10 + 5,79

HILTON GROUP GB 3,15 ± 0,54

LVMH FR e 85,60 + 1,36

MEDION DE e 119,02 + 0,02

MOULINEX FR e 4,12 + 4,83

P & O PRINCESS GB 4,65 + 0,75

PERSIMMON PLC GB 3,69 ....

ROY.PHILIPS ELE NL e 46,45 + 0,93

PREUSSAG AG DE e 37,50 ± 1,06

RANK GROUP GB 2,93 ....

RYANAIR HLDGS IE 9,30 ....

SAIRGROUP N CH 148,44 ± 0,66

SAS DANMARK A/S DK 9,14 ....

SEB FR e 60,30 ....

SODEXHO ALLIANC FR e 184,20 ± 1,18

TELE PIZZA ES e 4,56 + 1,33

THE SWATCH GRP CH 1606,72 + 0,96

THE SWATCH GRP CH 325,31 + 0,61

THOMSON MULTIME PA 52,50 ± 0,38

WW/WW UK UNITS IR e 1,41 ....

WILSON BOWDEN GB 10,42 ± 0,33

WM-DATA -B- SE 4,02 + 0,59

WOLFORD AG AT e 23,10 + 0,43

f DJ E STOXX CYC GO P 175,91 + 0,59

PHARMACIE

ACTELION N CH 501,19 ....

ALTANA AG DE e 136,20 + 0,15

ASTRAZENECA GB 55,34 + 0,06

AVENTIS FR e 84,55 ± 0,12

BB BIOTECH CH 1324,39 ± 0,10

CAMBRIDGE ANTIB GB .... ....

CELLTECH GROUP GB 23,50 ± 2,36

ELAN CORP IE 37,40 ....

ESSILOR INTL FR e 294,80 + 2,18

FRESENIUS MED C DE e 94,50 ± 0,53

GAMBRO -A- SE 8,91 ....

GLAXO WELLCOME GB 34,91 ....

NOVARTIS N CH 1818,30 ± 0,54

NOVO NORDISK B DK 256,74 ± 0,73

NYCOMED AMERSHA GB 10,82 ± 1,41

ORION B FI e 20,40 + 0,74

QIAGEN NV NL e 52,90 + 1,56

ROCHE HOLDING CH 12070,22 ± 0,11

ROCHE HOLDING G CH 10817,24 ± 0,24

SANOFI SYNTHELA FR e 62,50 + 1,63

SCHERING AG DE e 67,70 ± 3,01

SHIRE PHARMA GR GB 23,78 ....

SERONO -B- CH 1077,76 + 3,49

SMITH & NEPHEW GB 4,82 ± 1,06

SMITHKLINE BEEC GB 15,78 ± 0,11

SSL INTL GB 13,80 + 0,12

SULZER FRAT.SA1 CH 759,06 ± 3,20

SYNTHES-STRATEC CH 737,24 ± 0,27

UCB BE e 40,80 ± 0,46

WILLIAM DEMANT DK 57,10 + 0,24

ZELTIA ES e 22,12 + 3,36

f DJ E STOXX HEAL 567,75 ± 0,06

ÉNERGIE
BG GROUP GB 6,39 ....

BP AMOCO GB 9,89 ± 2,38

CEPSA ES e 8,91 ± 0,22

COFLEXIP FR e 145,50 + 2,46

DORDTSCHE PETRO NL e 57,50 ....

ENI IT e 6,40 ± 0,31

ENTERPRISE OIL GB 9,46 ± 1,44

HELLENIC PETROL GR 11,10 ± 0,66

LASMO GB 2,55 ....

LATTICE GROUP GB 2,52 ± 2,67

OMV AG AT e 79,10 + 0,64

PETROLEUM GEO-S NO 16,40 ± 2,26

REPSOL YPF ES e 19,70 ± 2,52

ROYAL DUTCH CO NL e 69,82 ± 1,24

SAIPEM IT e 6,42 ± 1,23

SHELL TRANSP GB 9,46 ± 1,44

TOTAL FINA ELF FR e 162,10 ± 2,58

f DJ E STOXX ENGY P 359,29 ± 1,68

SERVICES FINANCIERS
3I GB 26,41 ....

ALMANIJ BE e 43,35 + 1,55

ALPHA FINANCE GR 36,52 ± 4,58

AMVESCAP GB 25,78 ± 0,60

BHW HOLDING AG DE e 24,40 ....

BPI R PT e 3,95 ± 1

BRITISH LAND CO GB 7,20 ....

CANARY WHARF GR GB 9,41 + 4

CAPITAL SHOPPIN GB 6,58 ± 0,26

CATTLES ORD. GB 4,22 ....

CLOSE BROS GRP GB 19,56 ± 0,87

COMPART IT e 1,96 + 2,08

COBEPA BE e 64,85 ± 8,66

CONSORS DISC-BR DE e 98 ± 0,25

CORP FIN ALBA ES e 30,05 ± 1,15

CS GROUP N CH 216,54 ± 0,15

DEPFA-BANK DE e 86,30 + 0,94

DIREKT ANLAGE B DE e 49,70 + 3,15

MAN GROUP GB 8,51 + 0,41

EURAFRANCE FR e 678 ± 0,22

FORTIS (B) BE e 35,50 + 0,31

FORTIS (NL) NL e 35,54 ± 0,22

GECINA FR e 100,80 ± 0,69

GIMV BE e 61,10 ± 1,37

GREAT PORTLAND GB 4,46 + 1,57

HAMMERSON GB 7,05 ....

ING GROEP NL e 77,86 + 1,54

REALDANMARK DK 70,80 ± 1,86

LAND SECURITIES GB 12,54 + 0,28

LIBERTY INTL GB 8,51 + 1,44

MARSCHOLLEK LAU DE e 162 + 0,62

MEDIOBANCA IT e 12,90 + 0,78

MEPC PLC GB 9,13 ....

METROVACESA ES e 16,30 + 1,37

PERPETUAL PLC GB 67,14 ± 0,76

PROVIDENT FIN GB 14,75 + 0,71

RODAMCO CONT. E NL e 41,85 ± 0,36

RODAMCO NORTH A NL e 42,75 + 0,59

SCHRODERS GB 21,71 + 1,20

SIMCO N FR e 73,10 ± 0,14

SLOUGH ESTATES GB 6,36 ....

UNIBAIL FR e 158 + 0,13

VALLEHERMOSO ES e 6,70 ± 1,33

WCM BETEILIGUNG DE e 23,50 ± 2,08

WOOLWICH PLC GB 6,31 ....

f DJ E STOXX FINS P 308,18 + 0,80

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,06 + 1,44

ASSOCIAT BRIT F GB 6,79 ± 1,01

BASS GB 11,32 ± 0,45

BBAG OE BRAU-BE AT e 44,70 ....

BRAU-UNION AT e 41,60 ± 0,02

CADBURY SCHWEPP GB 7,24 + 0,48

CARLSBERG -B- DK 51,05 ....

CARLSBERG AS -A DK 48,36 ....

DANISCO DK 44,07 + 1,23

DANONE FR e 167,70 + 2,51

DELTA HOLDINGS GR 13,28 ± 1,96

DIAGEO GB 10,85 ± 0,47

ELAIS OLEAGINOU GR 20,61 ....

ERID.BEGH.SAY FR e 90,60 + 2,26

HEINEKEN HOLD.N NL e 40,95 ± 0,12

HELLENIC BOTTLI GR 15,95 ± 0,64

HELLENIC SUGAR GR 12,37 ± 0,36

KAMPS DE e 19,70 + 1,03

KERRY GRP-A- GB 24,98 ....

MONTEDISON IT e 2,49 + 1,22

NESTLE N CH 2437,19 + 0,14

KONINKLIJKE NUM NL e 55 + 0,46

PARMALAT IT e 1,68 + 1,82

PERNOD RICARD FR e 56,30 ± 0,35

RAISIO GRP -V- FI e 1,77 ± 0,56

SCOTT & NEWCAST GB 8,03 + 0,87

SOUTH AFRICAN B GB 6,93 + 0,50

TATE & LYLE GB 4,05 + 2,17

UNIQ GB 3,46 ± 0,99

UNILEVER NL e 59 ± 1,58

UNILEVER GB 8,01 ....

WHITBREAD GB 8,67 + 0,60

f DJ E STOXX F & BV P 251,78 + 1,32

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 104,80 + 2,09

ADECCO N CH 815,26 ± 0,32

AEROPORTI DI RO IT e 9,04 ± 0,88

AGGREKO GB 6,19 ....

ALSTOM FR e 25,25 + 1

ALTRAN TECHNO FR e 243,50 + 0,87

ALUSUISSE GRP N CH 603,68 + 0,22

ASSA ABLOY-B- SE 21,48 + 0,55

ASSOC BR PORTS GB 5,36 ± 0,32

ATLAS COPCO -A- SE 23,31 ± 0,25

ATLAS COPCO -B- SE 22,78 ± 0,52

ATTICA ENTR SA GR 8,69 + 2,43

BAA GB 9,91 + 1,95

BARCO BE e 131,90 + 1,31

BBA GROUP PLC GB 6,31 ± 1,08

BTG GB 30,31 + 0,51

CIR IT e 3,54 ± 0,84

CAPITA GRP GB 9,58 ± 2,63

CDB WEB TECH IN IT e 11,19 + 2,19

CGIP FR e 47,37 + 0,08

CMG GB 67,88 ....

COOKSON GROUP P GB 3,02 + 0,57

DAMPSKIBS -A- DK 10344,73 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11419,51 ± 1,05

DAMSKIBS SVEND DK 15987,32 ....

E.ON AG DE e 60,30 ± 0,50

EADS SICO. FR e 23,30 ± 0,94

ELECTROCOMPONEN GB 11,30 + 1,23

EPCOS DE e 89,50 ± 0,78

EUROTUNNEL FR e 1,08 ....

EXEL GB 20,09 + 1,39

F.I. GROUP GB 8,86 ± 3,02

GROUP 4 FALCK DK 143,75 ± 0,93

FINMECCANICA IT e 1,33 ....

FINNLINES FI e 18,50 ....

FKI GB 3,10 + 1,12

FLS IND.B DK 18,41 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 42,62 ± 0,30

GKN GB 13,59 + 0,51

HAGEMEYER NV NL e 28,10 ± 0,71

HALKOR GR 5,01 + 1,80

HAYS GB 6,55 ....

HEIDELBERGER DR DE e 62 + 0,81

HUHTAMAEKI VAN FI e 28,40 ± 5,33

IFIL IT e 8,85 ± 0,56

IMI PLC GB 3,67 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 25,85 + 0,69

INVESTOR -A- SE 15,28 + 0,39

INVESTOR -B- SE 15,28 + 0,39

ISS DK 70,53 ....

JOT AUTOMATION FI e 3,90 + 2,36

KINNEVIK -B- SE 25,14 + 0,47

KOEBENHAVN LUFT DK 91,36 ....

KONE B FI e 66,50 + 1,68

LEGRAND FR e 182,80 + 1,11

LINDE AG DE e 47,35 + 0,74

MAN AG DE e 29,75 + 3,48

MG TECHNOLOGIES DE e 11,80 ± 2,88

WARTSILA CORP A FI e 19,10 ....

METSO FI e 9,50 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,58 ± 0,75

NETCOM -B- SE 55,05 + 0,54

NKT HOLDING DK 279,44 ± 0,24

EXEL GB 20,09 + 1,39

PACE MICRO TECH GB 8,65 ± 1,57

PARTEK FI e 13,20 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,55 ± 1,49

PERLOS FI e 26,02 + 0,85

PREMIER FARNELL GB 7,18 ....

RAILTRACK GB 18,26 ± 2,75

RANDSTAD HOLDIN NL e 23,95 + 1,05

RENTOKIL INITIA GB 2,64 ± 0,65

REXAM GB 3,76 ± 4,39

REXEL FR e 83,30 + 0,24

RHI AG AT e 24,10 ....

RIETER HLDG N CH 358,37 + 0,37

ROLLS ROYCE GB 3,05 ....

SANDVIK SE 24,84 ± 0,94

SAURER ARBON N CH 522,35 + 0,77

SCHNEIDER ELECT FR e 69,65 + 1,75

SEAT PAGINE GIA IT e 3,20 ....

SECURICOR GB 2,48 + 0,70

SECURITAS -B- SE 24,84 + 0,96

SERCO GROUP GB 11,08 + 0,94

SGL CARBON DE e 77 ....

SHANKS GROUP GB 3,76 + 0,46

SIDEL FR e 59,80 ± 0,33

INVENSYS GB 3 + 3,57

SINGULUS TECHNO DE e 54,10 ± 9,68

SKF -B- SE 16,40 ± 2,11

SMITHS IND PLC GB 12,89 + 1,36

SOPHUS BEREND - DK 23,78 ± 1,67

SPIRENT GB 11,32 + 1,55

T.I.GROUP PLC GB 6,41 ....

TECAN GROUP N CH 1236,45 + 3,89

TELEFONICA ES e 22,90 ± 1,38

TPI ES e 8,53 + 2,03

THOMSON CSF FR e 51,50 ± 0,96

TOMRA SYSTEMS NO 45,54 + 2,85

TRAFFICMASTER GB 9,92 ± 2,04

UNAXIS HLDG N CH 286,96 + 0,46

VA TECHNOLOGIE AT e 47,14 ± 0,34

VEDIOR NV NL e 17,10 ± 0,87

VESTAS WIND SYS DK 67,17 + 1,42

VIVENDI ENVIRON FR e 42,52 ± 3,34

VOLVO -A- SE 17,29 ± 1,35

VOLVO -B- SE 17,58 ± 0,33

f DJ E STOXX IND GO P 523,33 + 0,14

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,71 + 3,29

AEGON NV NL e 47,83 + 0,99

AGF FR e 61,90 ± 1,67

ALLEANZA ASS IT e 15,28 ± 0,78

ALLIANZ N DE e 392,50 + 0,64

ALLIED ZURICH GB 13,65 ....

ASR VERZEKERING NL e 108,50 ± 0,09

AXA FR e 149,60 + 0,07

BALOISE HLDG N CH 1157,10 ± 1,13

BRITANNIC GB 16,28 ± 0,84

CGNU GB 16,04 ± 1,69

CNP ASSURANCES FR e 36 ± 1,07

CORP MAPFRE R ES e 19,14 ± 0,83

ERGO VERSICHERU DE e 162,50 ± 0,31

ETHNIKI GEN INS GR 20,04 + 0,07

EULER FR e 52 + 0,10

CODAN DK 85,98 ....

FORTIS (B) BE e 35,50 + 0,31

GENERALI ASS IT e 37,95 + 1,20

GENERALI HLD VI AT e 175,30 + 0,75

INTERAM HELLEN GR 20,08 ± 8,33

IRISH LIFE & PE GB 11,53 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,74 + 0,88

LEGAL & GENERAL GB 2,83 ± 2,38

MEDIOLANUM IT e 16,70 ± 0,60

MUENCH RUECKVER DE e 356 ± 0,42

POHJOLA YHTYMAE FI e 43,50 ± 1,14

PRUDENTIAL GB 15,56 ± 1,63

RAS IT e 15,18 ± 1,75

ROYAL SUN ALLIA GB 8,15 ± 3,86

SAI IT e 19,38 + 0,41

SAMPO -A- FI e 50,55 + 1,30

SWISS RE N CH 2327,43 + 1,18

SCOR FR e 53,45 ± 1,02

SEGUROS MUNDIAL PT e 59,09 ....

SKANDIA INSURAN SE 21,30 + 0,28

ST JAMES’S PLAC GB 5,72 ± 1,78

STOREBRAND NO 8,33 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,15 ± 3,86

SWISS LIFE REG CH 922,38 + 0,72

TOPDANMARK DK 22,57 ....

ZURICH ALLIED N CH 548,80 ....

ZURICH FINL SVC CH 568,63 + 1,65

f DJ E STOXX INSU P 451,01 + 0,28

MEDIAS
MONDADORI IT e 13,46 ± 1,68

B SKY B GROUP GB 16,95 + 4,68

CANAL PLUS FR e 164,50 + 0,92

CAPITAL SHOPPIN GB 6,58 ± 0,26

CARLTON COMMUNI GB 9,17 + 1,14

DLY MAIL & GEN GB 15,59 ± 2,69

ELSEVIER NL e 15,25 + 2,62

EMAP PLC GB 13,75 + 0,88

FUTURE NETWORK GB 7,51 + 0,46

GRUPPO L’ESPRES IT e 12,45 + 0,73

GWR GROUP GB 13,47 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 18,54 + 0,71

INDP NEWS AND M IR e 3,75 ....

INFORMA GROUP GB 12,77 ....

LAGARDERE SCA N FR e 67,80 + 0,82

LAMBRAKIS PRESS GR 19,89 + 0,97

M6 METROPOLE TV FR e 55 ....

MEDIASET IT e 16,95 + 1,50

NRJ GROUP FR e 38,80 ± 0,51

PEARSON GB 31,82 ± 0,16

PRISA ES e 22,40 ± 2,61

PROSIEBEN VZ DE e 131 ....

PT MULTIMEDIA R PT e 33 + 1,54

PUBLICIS GROUPE FR e 38,70 + 0,52

PUBLIGROUPE N CH 707,48 ....

REED INTERNATIO GB 10,91 + 1,12

REUTERS GROUP GB 23,26 ± 0,30

SMG GB 4,91 ± 0,35

SOGECABLE R ES e 29,44 + 1,52

TAYLOR NELSON S GB 4,67 + 3,04

TELEWEST COMM. GB 1,88 + 1,87

TF1 FR e 63,85 + 0,71

TRINITY MIRROR GB 7,77 + 1,35

UNITED NEWS & M GB 14,37 + 0,24

UNITED PAN-EURO NL e 21,03 + 3,09

VNU NL e 56,30 ....

WOLTERS KLUWER NL e 26,02 ± 0,46

WPP GROUP GB 14,89 + 0,47

f DJ E STOXX MEDIA P 482,70 + 0,67

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,19 ± 0,93

ALTADIS -A- ES e 16,90 + 0,60

AMADEUS GLOBAL ES e 9,70 + 4,86

ATHENS MEDICAL GR 9,67 + 1,23

AUSTRIA TABAK A AT e 52,05 + 1,46

AVIS EUROPE GB 3,34 ....

BEIERSDORF AG DE e 111,50 ± 3,88

BIC FR e 41,15 + 0,44

BRIT AMER TOBAC GB 8,48 + 2,07

CASINO GP FR e 98 ± 0,91

RICHEMONT UNITS CH 3266,99 + 1,33

CLARINS FR e 88,50 + 0,34

DELHAIZE BE e 55,05 + 0,64

COLRUYT BE e 45,45 + 1,91

FIRSTGROUP GB 4,07 + 1,72

FREESERVE GB 2,74 ± 0,63

GALLAHER GRP GB 6,70 ± 1,77

GIB BE e 48,24 + 0,50

GIVAUDAN N CH 278,70 ± 0,59

HENKEL KGAA VZ DE e 69,50 ± 1

IMPERIAL TOBACC GB 11,23 ± 1,21

JERONIMO MARTIN PT e 10,50 + 5,21

KESKO -B- FI e 10 + 1,94

L’OREAL FR e 87,25 ± 0,40

LAURUS NV NL e 9,65 + 1,58

MORRISON SUPERM GB 3,12 ± 0,55

RECKITT BENCKIS GB 15,58 + 0,22

SAFEWAY GB 4,91 + 1,06

SAINSBURY J. PL GB 6,60 ± 1,79

STAGECOACH HLDG GB 1,21 ....

T-ONLINE INT DE e 24,40 + 1,67

TERRA NETWORKS ES e 26 + 1,17

TESCO PLC GB 4,62 ± 1,11

TNT POST GROEP NL e 24,55 ± 0,57

WANADOO FR e 14,70 ± 2,07

WORLD ONLINE IN NL e 13,25 ± 3,28

f DJ E STOXX N CY G P 470,26 ± 0,31

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,98 ....

AVA ALLG HAND.G DE e 39,50 ....

BOOTS CO PLC GB 9,13 ± 2,39

BUHRMANN NV NL e 31,70 + 0,63

CARREFOUR FR e 78,40 + 2,15

CASTO.DUBOIS FR e 243,70 + 0,70

CC CARREFOUR ES e 15 ± 2,28

CHARLES VOEGELE CH 224,15 ....

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 249,50 ± 0,20

DEBENHAMS GB 3,50 ± 0,49

DIXONS GROUP GB 3,36 + 1,56

GAL LAFAYETTE FR e 188 + 0,97

GEHE AG DE e 43,70 + 0,23

GREAT UNIV STOR GB 7,93 + 0,66

GUCCI GROUP NL e 112,20 + 0,18

HENNES & MAURIT SE 21,89 + 0,82

KARSTADT QUELLE DE e 37,70 ± 0,26

KINGFISHER GB 6,62 + 1,32

MARKS & SPENCER GB 3,14 ....

MATALAN GB 11,16 ± 0,31

METRO DE e 46,10 ± 0,86

NEXT PLC GB 11,77 ± 0,15

PINAULT PRINT. FR e 206,50 ± 0,24

SIGNET GROUP GB 1,02 ....

VALORA HLDG N CH 240,02 + 0,28

VENDEX KBB NV NL e 14,82 + 0,47

W.H SMITH GB 6,84 ± 0,75

WOLSELEY PLC GB 6,13 ± 1,11

f DJ E STOXX RETL P 385,10 + 1,13

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 160 + 0,40

ALCATEL-A- FR e 72 ± 2,04

ALTEC SA REG. GR 9,60 ± 0,15

ASM LITHOGRAPHY NL e 31,40 ± 0,63

BAAN COMPANY NL e 2,79 ± 0,36

BALTIMORE TECH GB 8,99 ± 4,40

BOOKHAM TECHNOL GB 38,51 ± 2,44

SPIRENT GB 18,52 ....

BAE SYSTEMS GB 6,70 ....

BROKAT DE e 63,60 + 0,95

BULL FR e 6,75 + 1,05

BUSINESS OBJECT FR e 92,80 ± 0,54

CAP GEMINI FR e 187,90 ± 0,32

COLT TELECOM NE GB 38,56 + 0,81

COMPTEL FI e 18,05 + 1,52

DASSAULT SYST. FR e 84,50 + 0,72

DIALOG SEMICOND GB 94,76 ....

ERICSSON -B- SE 15,16 + 0,39

F-SECURE FI e 6,95 + 2,81

FILTRONIC GB 14,13 ....

FINMATICA IT e 50,85 ....

GETRONICS NL e 12,70 + 4,61

GN GREAT NORDIC DK 26,60 ....

INFINEON TECHNO DE e 48,30 + 0,42

INFOGRAMES ENTE FR e 24,96 ± 1,07

INTRACOM R GR 29,90 + 0,54

KEWILL SYSTEMS GB 12,15 ± 0,42

LOGICA GB 33,36 ± 1,97

LOGITECH INTL N CH 362,34 ± 2,14

MARCONI GB 14,87 ± 1,60

MISYS GB 13,13 + 1,60

NOKIA FI e 47,10 + 2,26

OCE NL e 17,40 ± 0,57

OLIVETTI IT e 3,54 + 0,57

PSION GB 7,41 + 4,88

SAGE GRP GB 8,63 ± 0,79

SAGEM FR e 209,50 + 1,80

SAP AG DE e 191 + 1,60

SAP VZ DE e 234 ± 0,21

SEMA GROUP GB 15,66 ± 0,76

SEZ HLDG N CH 710,79 ± 3,15

SIEMENS AG N DE e 143,50 ± 0,55

MB SOFTWARE DE e 9,18 ± 0,86

SPIRENT GB 11,32 + 1,55

STMICROELEC SIC FR e 57,70 ± 0,52

TECNOST IT e 3,92 + 1,29

TELE 1 EUROPE SE 9,68 + 2,50

THINK TOOLS CH 462,18 ± 5,54

THUS GB 1,60 ± 4,12

TIETOENATOR FI e 20,15 + 4,95

f DJ E STOXX TECH P 893,47 + 0,57

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 15,79 + 0,64

AEM IT e 3,89 + 0,78

ANGLIAN WATER GB 10,41 ....

BRITISH ENERGY GB 3,12 ± 0,55

CENTRICA GB 4,17 ....

EDISON IT e 11,04 ± 0,18

ELECTRABEL BE e 252,10 ± 0,32

ELECTRIC PORTUG PT e 3,26 ± 0,91

ENDESA ES e 18,99 ± 1,04

ENEL IT e 4,33 ± 0,46

EVN AT e 28,35 ± 1,39

FORTUM FI e 3,80 + 0,80

GAS NATURAL SDG ES e 19,81 ± 1,20

HIDRO CANTABRIC ES e 22,40 ....

IBERDROLA ES e 14,35 ± 1,91

INNOGY HOLDINGS GB 3,46 ± 2,90

ITALGAS IT e 4,88 + 0,21

KELDA GB 6,58 + 0,26

NATIONAL GRID G GB 10,37 ± 1,31

INTERNATIONAL P GB 4,72 ± 2,84

OESTERR ELEKTR AT e 90,66 + 0,62

PENNON GROUP GB 12,03 + 0,43

POWERGEN GB 9,08 ± 1,50

SCOTTISH POWER GB 8,96 ....

SEVERN TRENT GB 12,97 + 1,07

SUEZ LYON EAUX FR e 175,80 + 0,57

SYDKRAFT -A- SE 17,70 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,70 ± 0,33

THAMES WATER GB 20,86 ± 0,74

FENOSA ES e 21,38 ± 0,97

UNITED UTILITIE GB 12,23 + 0,85

VIRIDIAN GROUP GB 12,90 + 0,27

VIVENDI FR e 81,65 + 1,05

f DJ E STOXX PO SUP P 331,61 ± 0,19

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.30/10 12 h 34 f en euros 27/10

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18 ± 0,83

ANTONOV 0,67 ....

C/TAC 4,85 ± 1,02

CARDIO CONTROL 4,45 ± 4,30

CSS 23,90 ....

HITT NV 5,75 + 2,68
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

b Les valeurs du secteur des télé-
communications ont été bien
orientées vendredi 27 octobre. Vo-
dafone a progressé de 4,81 %, à
283 pence, tandis que British Tele-
com bondissait de 6,17 %, à
783 pence. Deutsche Telekom a
affiché un gain de 7,46 %, à
45,10 euros.
b L’action Electrolux se traitait,
vendredi, près de ses plus bas ni-
veaux depuis deux ans. Le marché
a mal réagi à l’annonce par le fabri-
cant d’électroménager qu’il lui se-
rait difficile d’égaler au quatrième
trimestre ses bons résultats du qua-
trième trimestre 1999. Le titre, qui
avait progressé la semaine dernière
en anticipation de la publication ce
vendredi des résultats du troisième

trimestre, a chuté de 15 % vendredi
en séance pour limiter son recul à
3,28 %, à 118 couronnes suédoises.
b L’action du spécialiste des fibres
optiques Bookham Technology a
fait un bond vendredi de 6,56 %, à
2261 pence, dans la foulée des bons
résultats affichés jeudi par son
concurrent canadien JDS Uni-
phase.
b Le titre Psion a plongé vendredi
de 28,70 %, à 410 pence, après un
avertissement sur son résultat pour
2000, qui devrait être « très en de-
çà » des attentes du marché, selon
sa propre expression. Le fabricant
d’ordinateurs de poche a imputé
cette situation aux conditions de
change défavorables et à la hausse
des prix des composants.
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% Var.Cours Cours % Var.France f 31/12en euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 45,45 298,13 +1 ± 5,25

AGF ........................ w 62 406,69 ± 1,51 +15,24

AFFINE(EXIMM...... 37,40 245,33 ± 1,45 ...

AIR FRANCE G ....... w 19,30 126,60 +0,52 +1,57

AIR LIQUIDE .......... w 128,40 842,25 +1,58 ± 15,01

ALCATEL................. w 71,75 470,65 ± 2,38 +57,34

ALCATEL O ............. 72,55 475,90 +2,62 ...

ALSTOM ................. w 25,33 166,15 +1,32 ± 23,47

ALTRAN TECHN..... w 244,70 1605,13 +1,37 +22,35

ATOS CA ................. w 97 636,28 +1,57 ± 41,06

ARBEL..................... 11,90 78,06 ... +7,69

AVENTIS ................. w 84,20 552,32 ± 0,53 +45,92

AXA ......................... w 151 990,50 +1 +10,76

AZEO(EXG.ET ......... w 75 491,97 +4,17 +35,79

BIC.......................... w 41 268,94 +0,07 ± 9,25

BAIL INVESTI.......... w 114 747,79 +0,09 ± 11,07

BAZAR HOT. V........ ... ... ... +5,41

BIS .......................... 156,80 1028,54 +3,16 +75,88

BNPPARIBAS.......... w 94,40 619,22 +0,43 +3,05

BOLLORE................ w 185 1213,52 ... ± 5,61

BOLLORE INV......... 37,89 248,54 +0,77 ± 5,51

BONGRAIN ............ 32 209,91 +0,95 ± 22,25

BOUYGUES............. w 59,70 391,61 ± 1,24 ± 4,48

BOUYGUES OFF..... w 59,40 389,64 ± 1 +59,24

BULL# ..................... w 6,73 44,15 +0,75 ± 15,76

BUSINESS OBJ........ w 92,70 608,07 ± 0,64 +35,32

B T P (LA CI............. ... ... ... ...

BURELLE (LY) ......... 74,85 490,98 +3,24 ± 1,38

CANAL + ................. w 164,40 1078,39 +0,86 +13,77

CAP GEMINI........... w 188,90 1239,10 +0,21 ± 25,03

CARBONE-LORR .... w 49,40 324,04 ± 0,18 +5,55

CARREFOUR........... w 78,80 516,89 +2,67 ± 13,92

CASINO GUICH...... w 98,10 643,49 ± 0,81 ± 13,72

CASINO GUICH...... 64,20 421,12 ± 0,77 ± 16,13

CASTORAMA DU.... w 241,70 1585,45 ± 0,12 ± 19,96

CEA INDUSTRI ....... 149,90 983,28 +0,27 +27,24

CEGID (LY).............. 93 610,04 +0,43 ± 51,10

CGIP ....................... w 47,50 311,58 +0,36 ± 26,92

CHARGEURS .......... 64,55 423,42 ± 0,69 +15,47

CHRISTIAN DA....... 75,30 493,94 ± 3,28 +30,27

CHRISTIAN DI........ w 60,05 393,90 +2,74 ± 2,35

CIC -ACTIONS ........ 113 741,23 ... +22,82

CIMENTS FRAN ..... w 52,85 346,67 +0,76 ± 21,64

CLARINS................. w 90,70 594,95 +2,83 ± 6,10

CLUB MEDITER ..... w 95,40 625,78 ± 1,19 ± 16,89

CNP ASSURANC..... w 36,12 236,93 ± 0,74 ± 1,20

COFACE .................. w 105,60 692,69 ± 0,38 ...

COFLEXIP ............... w 145,90 957,04 +2,75 +102,21

COLAS..................... w 57 373,90 ± 1,30 +7,04

CONTIN.ENTRE ..... 43 282,06 ± 0,46 +10,25

CPR......................... w 58 380,46 ... +46,90

CRED.FON.FRA ...... 13,29 87,18 +4,65 ± 25,58

CFF.RECYCLIN ....... 39,99 262,32 +2,15 +8,75

CREDIT LYONN ..... w 39,25 257,46 +2,21 ± 13,54

CS COM.ET SY........ 52 341,10 +1,56 +12,31

DAMART................. 78,90 517,55 ± 0,13 +5,90

DANONE ................ w 168,50 1105,29 +3 +44,01

DASSAULT-AVI ....... 208,20 1365,70 ± 0,48 +7,31

DASSAULT SYS ....... w 85,40 560,19 +1,79 +31,99

DE DIETRICH ......... w 68,10 446,71 ± 2,85 +14,64

DEVEAUX(LY)#........ 76 498,53 ... +4,10

DEV.R.N-P.CA......... 14,25 93,47 ± 4,36 +1,78

DMC (DOLLFUS..... 7,45 48,87 ± 11,63 +28,44

DYNACTION........... 25,95 170,22 ± 2 ± 6,95

EIFFAGE.................. w 65,40 429 +1,40 ± 6,83

ELIOR...................... w 12,40 81,34 +0,08 ...

ELEC.MADAGAS..... 23,92 156,90 +4 ...

ELF AQUITAIN........ 163 1069,21 ± 1,93 ...

ENTENIAL(EX ......... 32 209,91 ± 2,85 ± 18,05

ERAMET ................. w 44 288,62 ... ± 22,80

ERIDANIA BEG....... w 90,45 593,31 +2,09 ± 15,30

ESSILOR INTL ........ w 291,80 1914,08 +1,14 ± 5,25

ESSO ....................... 68 446,05 +1,64 ± 9,93

EULER .................... w 52,05 341,43 +0,19 ...

EURAFRANCE........ w 670,50 4398,19 ± 1,32 +17,73

EURO DISNEY........ w 0,58 3,80 ± 1,69 ± 35,55

EUROTUNNEL....... w 1,08 7,08 ... ± 7,69

FAURECIA .............. w 43,12 282,85 +0,05 ± 20,14

FIMALAC SA C........ w 33,65 220,73 +6,49 +40,20

F.F.P. (NY) .............. 68,90 451,95 +0,66 ± 22,49

FINAXA................... 120,70 791,74 ± 4,96 +15,50

FIVES-LILLE............ 86,25 565,76 +2,19 +2,07

FONC.LYON.#........ 115 754,35 ... ± 11,47

FRANCE TELEC...... w 126,80 831,75 +0,71 ± 3,42

FROMAGERIES ...... 448 2938,69 +2,52 ± 36,90

GALERIES LAF........ w 188,20 1234,51 +1,07 +14,19

GAUMONT #.......... 52,95 347,33 +1,05 ± 3,72

GECINA.................. w 100,40 658,58 ± 1,08 ± 10,35

GEOPHYSIQUE ...... w 76,30 500,50 ± 1,42 +55,71

GFI INFORMAT ..... w 31,86 208,99 ± 1,97 ± 0,34

GRANDVISION ...... w 23,57 154,61 +2,93 ± 20,61

GROUPE ANDRE ... 122 800,27 +0,83 ± 32,22

GROUPE GASCO.... 76,55 502,14 ± 1,23 ± 5,49

GR.ZANNIER ( ....... 53,30 349,63 ± 1,20 +22,66

GROUPE GTM ....... 137,20 899,97 +0,88 +42,17

GROUPE PARTO.... 57 373,90 ± 1,47 ± 32,46

GUYENNE GASC.... w 89 583,80 ± 0,34 ± 5,31

HAVAS ADVERT ..... w 18,58 121,88 +0,92 ± 12,15

IMERYS .................. w 112,50 737,95 +1,35 ± 23,98

IMMOBANQUE ..... 116,10 761,57 ± 0,77 +7,50

IMMEUBLES DE .... 18,60 122,01 ... +2,59

INFOGRAMES E..... w 25 163,99 ± 0,91 ± 23,78

IM.MARSEILLA ...... 2860 18760,37 ± 1,38 +4,99

INGENICO ............. w 43,71 286,72 +1,13 +103,87

ISIS ......................... w 79,55 521,81 ± 1,79 +33,92

KAUFMAN ET B ..... w 18,99 124,57 ± 2,11 ...

KLEPIERRE............. w 99 649,40 ± 2,85 +3,12

LABINAL ................ 123,40 809,45 ± 0,08 ...

LAFARGE................ w 79,70 522,80 ± 1,60 ± 29,90

LAGARDERE .......... w 68,30 448,02 +1,56 +26,48

LAPEYRE ................ w 65 426,37 ± 2,26 ...

LEBON (CIE) .......... 52 341,10 +0,97 ± 1,79

LEGRAND .............. w 181,80 1192,53 +0,55 ± 23,06

LEGRAND ADP...... 105,80 694 ... ± 24,96

LEGRIS INDUS....... w 38 249,26 +1,06 ± 4,88

LIBERTY SURF ....... w 14,92 97,87 +3,40 ...

LOCINDUS............. 110 721,55 ± 0,90 ± 2,91

L’OREAL ................. w 87,50 573,96 ± 0,11 +9,85

LOUVRE #............... 66 432,93 +0,76 +20,00

LVMH MOET HE.... w 85,50 560,84 +1,24 ± 3,86

MARINE WENDE... w 85,40 560,19 +0,59 ± 11,58

METALEUROP ....... 6,64 43,56 +2,31 ± 10,27

MICHELIN ............. w 31,02 203,48 ± 2,76 ± 20,46

MONTUPET SA...... 25,45 166,94 +0,39 ± 26,65

MOULINEX ............ 4,13 27,09 +5,09 ± 46,70

NATEXIS BQ P........ w 90,30 592,33 +0,33 +24,20

NEOPOST .............. w 22,80 149,56 ± 0,87 ± 45,38

NORBERT DENT ... 15,12 99,18 ± 0,53 ± 28,03

NORD-EST............. 25,89 169,83 ± 0,80 ± 4,50

NRJ GROUP ........... w 38,70 253,86 ± 0,77 ...

OBERTHUR CAR.... w 24 157,43 +0,76 ...

OLIPAR................... 7,47 49 ± 0,27 ± 19,06

OXYG.EXT-ORI ....... 393 2577,91 ± 3,91 ± 31,65

PECHINEY ACT...... w 39,96 262,12 +1,16 ± 43,67

PECHINEY B P ....... 41,80 274,19 ± 0,48 ± 42,54

PENAUILLE PO ...... w 64,65 424,08 +1,02 +62,43

PERNOD-RICAR .... w 56,10 367,99 ± 0,71 ± 1,23

PEUGEOT............... w 205 1344,71 ± 1,35 ± 9,05

PINAULT-PRIN...... w 205,40 1347,34 ± 0,77 ± 21,60

PLASTIC OMN. ...... w 113,10 741,89 +0,98 ± 7,06

PSB INDUSTRI....... 71,60 469,67 ... ± 17,03

PUBLICIS GR. ......... w 38,73 254,05 +0,60 +3,28

REMY COINTRE..... w 36,20 237,46 +1,89 +62,18

RENAULT ............... w 53,40 350,28 ± 0,93 +11,57

REXEL ..................... w 84 551 +1,08 ± 5,08

RHODIA.................. w 13,27 87,05 +0,38 ± 40,86

ROCHETTE (LA....... 5,73 37,59 ± 1,88 ± 10,46

ROYAL CANIN........ w 112,80 739,92 ± 1,48 +61,25

ROUGIER #............. 63,80 418,50 ... +1,26

RUE IMPERIAL ....... 2550 16726,90 +4,04 +38,96

SADE (NY) .............. 47 308,30 +3,75 +23,68

SAGEM S.A. ............ w 210 1377,51 +2,04 +9,56

SAGEM ADP ........... 128,40 842,25 ± 4,68 +24,93

SAINT-GOBAIN...... w 148,90 976,72 +0,61 ± 20,24

SALVEPAR (NY........ 59,95 393,25 +1,44 ± 19,85

SANOFI SYNTH...... w 62,30 408,66 +1,30 +50,70

SCHNEIDER EL ...... w 70,10 459,83 +2,41 ± 10,07

SCOR ...................... w 53,40 350,28 ± 1,11 +21,91

S.E.B........................ w 60,05 393,90 ± 0,41 ± 14,21

SEITA...................... w 47,60 312,24 +2,96 +5,77

SELECTIBAIL( ......... 15,20 99,71 ... +9,35

SIDEL...................... w 59,70 391,61 ± 0,50 ± 41,75

SILIC CA.................. 155,70 1021,33 ± 0,13 ± 2,13

SIMCO.................... w 73,45 481,80 +0,34 ± 8,58

SKIS ROSSIGN........ 15,40 101,02 +0,65 ± 3,75

SOCIETE GENE ...... w 63 413,25 +1,04 +9,09

SODEXHO ALLI ...... w 183,50 1203,68 ± 1,56 +4,43

SOGEPARC (FI........ ... ... ... ± 3,05

SOMMER ALLIB ..... w 55 360,78 ± 0,09 +104,99

SOPHIA................... w 28,90 189,57 ± 0,99 +3,21

SOPRA # ................. w 86,95 570,35 +4,51 ± 11,72

SPIR COMMUNI .... w 87,50 573,96 ± 1,69 +12,17

SR TELEPERFO....... w 38,49 252,48 +1,29 +65,54

STUDIOCANAL ...... 10,30 67,56 +1,98 +1,57

SUCR.PITHIVI......... 302,10 1981,65 ± 0,30 ± 11,53

SUEZ LYON.DE ...... w 177 1161,04 +1,26 +11,25

TAITTINGER .......... 579 3797,99 ± 0,17 ± 8,67

TF1.......................... w 64,15 420,80 +1,18 +23,36

TECHNIP................ w 153,90 1009,52 +1,25 +51,17

THOMSON-CSF ..... w 52,70 345,69 +1,35 +60,71

THOMSON MULT.. w 53,30 349,63 +1,14 +99,70

TOTAL FINA E ........ w 161 1056,09 ± 3,25 +21,50

TRANSICIEL #......... w 54,80 359,46 +2,43 ± 8,59

UBI SOFT ENT........ w 54 354,22 ± 1,82 +35,67

UNIBAIL ................. w 157,50 1033,13 ± 0,19 +25,69

UNILOG.................. w 104,40 684,82 ± 1,23 ± 3,60

USINOR.................. w 11,91 78,12 ± 0,17 ± 36,13

VALEO..................... w 48,80 320,11 +0,62 ± 36,29

VALLOUREC ........... w 53,50 350,94 ± 0,74 +25,88

VIA BANQUE .......... ... ... ... +13,39

VICAT...................... 57,50 377,18 +0,88 ± 0,86

VINCI ...................... w 57,65 378,16 ± 2,29 +23,97

VIVENDI ................. w 81,50 534,60 +0,87 ± 9,09

VIVENDI ENVI ........ w 43 282,06 ± 2,25 ...

WANADOO............. w 14,95 98,07 ± 0,40 ...

WORMS (EX.SO ...... 17,40 114,14 ± 0,63 +7,40

ZODIAC .................. w 229 1502,14 +1,46 +9,09

................................ ... ... ... ...
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................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

% Var.Cours Cours % Var.International f 31/12en euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 805 5280,45 ± 0,62 +4,74

AMERICAN EXP...... 67,15 440,48 +1,97 +21,36

AMVESCAP EXP ...... ... ... ... +127,21

ANGLOGOLD LT .... 34,69 227,55 ± 0,03 ± 31,84

A.T.T. # .................... 26,05 170,88 ± 2,87 ± 49,02

BARRICK GOLD...... 16 104,95 +1,59 ± 12,94

COLGATE PAL......... 67,70 444,08 +3,99 +9,19

CROWN CORK O .... ... ... ... ± 49,42

DE BEERS #............. 30,98 203,22 ± 1,59 +7,01

DIAGO PLC............. 10,81 70,91 +0,46 +29,61

DOW CHEMICAL.... ... ... ... ± 19,31

DU PONT NEMO.... 49,50 324,70 +3,13 ± 23,96

ECHO BAY MIN ...... 0,72 4,72 ± 2,70 ± 46,26

ELECTROLUX.......... 14,45 94,79 +4,18 ± 42,20

ELF GABON ............ 130,10 853,40 +0,46 +27,54

ERICSSON #............ w 15,14 99,31 +0,66 ± 7,00

FORD MOTOR #..... ... ... ... ...

GENERAL ELEC ...... 62 406,69 ± 0,80 +19,00

GENERAL MOTO.... 70,20 460,48 +1,01 ± 1,33

GOLD FIELDS......... 3,36 22,04 ... ± 28,51

HARMONY GOLD .. 4,42 28,99 ± 5,76 ± 30,93

HITACHI #............... 12,90 84,62 ± 4,80 ± 20,81

HSBC HOLDING..... w 16,07 105,41 ± 0,80 ...

I.B.M........................ w 111,90 734,02 +2,10 +2,19

I.C.I.......................... 7,20 47,23 +3,15 ± 31,75

ITO YOKADO #........ 51,50 337,82 ± 5,59 ± 52,31

I.T.T. INDUS............ 38 249,26 ... +18,75

KINGFISHER P ....... w 6,70 43,95 +1,67 ± 42,48

MATSUSHITA ......... 32,80 215,15 +0,18 +21,03

MC DONALD’S ....... 35 229,58 +1,51 ± 11,86

MERK AND CO ....... 103,60 679,57 +0,97 +51,35

MITSUBISHI C........ 9 59,04 ± 4,76 +13,06

NESTLE SA # ........... w 2425 15906,96 ± 0,39 +33,57

NORSK HYDRO ...... 45,04 295,44 ± 0,11 +13,27

PFIZER INC............. 52,40 343,72 ± 0,10 +63,18

PHILIP MORRI ....... 43 282,06 +0,51 +82,51

PROCTER GAMB .... 90,30 592,33 ± 0,28 ± 15,60

RIO TINTO PL......... 17,63 115,65 ± 1,51 ± 24,97

SCHLUMBERGER... 88,05 577,57 ± 0,79 +67,42

SEGA ENTERPR...... 8,24 54,05 ± 7,93 ± 73,46

SEMA GROUP # ...... w 15,88 104,17 ± 3,05 ± 13,31

SHELL TRANSP ...... 9,50 62,32 ± 0,11 +19,34

SONY CORP. # ........ w 101,20 663,83 ± 5,77 ± 30,11

T.D.K. # ................... 112,60 738,61 ± 4,66 ± 17,20

TOSHITA # .............. 9,19 60,28 ± 1,39 +20,92

UNITED TECHO ..... 80,40 527,39 +2,88 +27,41

ZAMBIA COPPE...... 0,57 3,74 ± 1,72 ± 39,36

VALEURS FRANCE
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LUNDI 30 OCTOBRE Cours à 12 h 30
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Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 14,95 98,07 ± 0,33

AB SOFT ................ 6,35 41,65 ± 9,29

ACCESS COMME... 20,24 132,77 +3,79

ADL PARTNER ...... 24,60 161,37 +0,49

ALGORIEL #........... 13,70 89,87 ...

ALPHAMEDIA........ 5,70 37,39 +1,79

ALPHA MOS # ....... 7,30 47,88 ...

ALTAMIR & CI....... 149,80 982,62 ± 0,13

ALTAMIR BS 9....... d 19 124,63 ...

ALDETA.................. d 5,25 34,44 ...

ALTI #..................... 23,60 154,81 ± 3,48

A NOVO # .............. 190 1246,32 ± 1,50

ARTPRICE COM.... 19,91 130,60 ± 1,68

ASTRA .................... 1,82 11,94 +1,11

AUFEMININ.CO.... 6,22 40,80 ± 2,81

AUTOMA TECH..... 13 85,27 ± 1,96

AVENIR TELEC ...... w 9,20 60,35 +5,14

AVENIR TELEC ...... 6,72 44,08 ± 4

BAC MAJESTIC...... 13,49 88,49 ± 0,07

BARBARA BUI ....... 14,95 98,07 +0,40

BCI NAVIGATI ....... 31 203,35 +0,32

BELVEDERE........... 13 85,27 ± 0,38

BOURSE DIREC..... 10,51 68,94 ± 2,69

BRIME TECHNO... 53,30 349,63 +0,57

BRIME TECHN...... 3,60 23,61 +25,87

BUSINESS INT ...... 8,90 58,38 ...

BVRP ACT.DIV....... 55,10 361,43 +6,68

BVRP ACT.NV. ....... d 61,90 406,04 ...

CAC SYSTEMES..... 5,01 32,86 ± 2,72

CAST ...................... 36,05 236,47 +0,70

CEREP.................... 92,30 605,45 +1,60

CHEMUNEX # ....... 1,35 8,86 +0,75

CMT MEDICAL...... 19,70 129,22 ± 0,45

COALA #................. 41 268,94 +3,72

COHERIS ATIX ...... 52,90 347 ± 2,76

COIL....................... 25,01 164,05 +0,04

CION ET SYS......... 6 39,36 +2,21

CONSODATA # ..... 46,90 307,64 ± 0,21

CONSORS FRAN... 14,60 95,77 +0,76

CROSS SYSTEM .... 22,11 145,03 ± 2,25

CRYO # .................. 18,50 121,35 +1,09

CRYONETWORKS. 18,32 120,17 ± 4,33

CYBERDECK #....... 4,95 32,47 +0,20

CYBER PRES.P ...... 39,05 256,15 ± 1,14

CYBERSEARCH ..... 6,70 43,95 +0,75

CYRANO # ............. 4,19 27,48 +9,97

DALET #................. 23,65 155,13 ± 0,84

DATATRONIC ....... 23 150,87 +4,55

DESK #................... 2,30 15,09 +0,44

DESK BS 98 ........... d 0,16 1,05 ...

DEVOTEAM #........ w 91 596,92 +2,82

DMS #.................... 10,61 69,60 +0,09

D INTERACTIV...... 118 774,03 +2,61

DIOSOS # .............. 48 314,86 +4,35

DURAND ALLIZ.... b 0,79 5,18 ± 35,25

DURAN DUBOI..... 47,80 313,55 +7,42

DURAN BS 00 ....... d 4,45 29,19 ...

EFFIK # .................. 14,30 93,80 +5,15

EGIDE #................. 635 4165,33 +1,52

EMME(JCE 1/1....... 12,50 81,99 ± 1,57

ESI GROUP............ 41,90 274,85 ± 5,84

ESKER.................... 12,50 81,99 ...

EUROFINS SCI...... 43,05 282,39 ± 0,35

EURO.CARGO S .... 10,20 66,91 ...

EUROPSTAT #....... w 25,20 165,30 +0,40

FIMATEX # ............ w 13,04 85,54 +0,69

FI SYSTEM # ......... w 22,54 147,85 +1,99

FI SYSTEM BS....... 5,20 34,11 ± 4,59

FLOREANE MED .. 9 59,04 +0,11

GAMELOFT COM . 8,05 52,80 +1,26

GAUDRIOT #......... 25 163,99 +1,42

GENERIX # ............ 39 255,82 +4

GENESYS #............ 54 354,22 ...

GENESYS BS00...... 13,98 91,70 +6,64

GENSET................. w 62,40 409,32 +0,89

GL TRADE # .......... 42,80 280,75 ± 2,73

GUILLEMOT #....... 51 334,54 ...

GUYANOR ACTI.... d 0,27 1,77 ...

HF COMPANY....... 89 583,80 ± 4,30

HIGH CO.# ............ 101,10 663,17 ± 2,32

HIGHWAVE OPT... w 172,50 1131,53 ...

HIMALAYA............. 29,20 191,54 ± 1,02

HI MEDIA............... 8,70 57,07 ± 3,33

HOLOGRAM IND.. 103,20 676,95 +2,18

HUBWOO.COM ..... 23,75 155,79 +7,95

IB GROUP.COM .... 25 163,99 +4,60

IDP ......................... 5,40 35,42 ± 10

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

IGE +XAO ............... 18,99 124,57 +0,48

ILOG #.................... 39,99 262,32 +1,50

IMECOM GROUP.. 3,31 21,71 ± 5,70

INFOSOURCES...... d 10 65,60 ...

INFOSOURCE B..... d 36,50 239,42 ...

INFOTEL # ............. 59,70 391,61 ± 0,17

INFO VISTA............ 51 334,54 +2

INTEGRA NET ....... w 9,45 61,99 +1,61

INTEGRA ACT........ ... ... ...

INTERCALL #......... d 16,01 105,02 ...

IPSOS # .................. 119 780,59 ± 0,67

IPSOS BS00............ 7,50 49,20 ...

IT LINK .................. 21 137,75 ± 7,16

JOLIEZ-REGOL ...... d 3,50 22,96 ...

JOLIEZ-REGOL ...... d 0,17 1,12 ...

KALISTO ENTE...... 16,03 105,15 +0,19

KEYRUS PROGI..... 5,04 33,06 ± 12,04

KAZIBAO................ 4,69 30,76 +4,22

LACIE GROUP ....... 7,31 47,95 +9,76

LEXIBOOK #........... 17,87 117,22 ± 0,11

LINEDATASERV..... 29 190,23 +3,57

MEDCOST # .......... 8,70 57,07 +1,16

MEDIDEP # ........... 56,50 370,62 +0,18

METROLOGIC G ... 93 610,04 +0,54

MICROPOLE.......... 11,20 73,47 +1,82

MONDIAL PECH... 5,94 38,96 ± 10

MULTIMANIA # .... 22 144,31 ± 8,33

NATUREX............... 12 78,71 +1,27

NET2S #................. 28,50 186,95 ± 2,40

NETGEM ............... w 28,55 187,28 ± 1,55

NETVALUE # ......... 9,96 65,33 ± 2,35

NEURONES #........ 4,20 27,55 ± 5,62

NICOX #................. 80 524,77 ± 1,84

OLITEC .................. 53,05 347,99 ± 1,58

OPTIMA DIREC .... d 9 59,04 ...

OPTIMS #.............. 5,10 33,45 +2

OXIS INTL RG....... 0,94 6,17 ...

PERFECT TECH .... 77,60 509,02 +5,29

PHARMAGEST I.... 19,65 128,90 ± 4,15

PHONE SYS.NE..... 7,45 48,87 +5,67

PICOGIGA ............. 33,25 218,11 +0,76

PROSODIE #.......... 67,10 440,15 ± 1,32

PROSODIE BS....... d 31 203,35 ...

PROLOGUE SOF ... 16,20 106,27 +5,19

PROXIDIS .............. d 1,40 9,18 ...

QUALIFLOW.......... 43 282,06 +7,42

QUANTEL.............. 4,30 28,21 ± 1,15

QUANTUM APPL.. 3,02 19,81 +0,33

R2I SANTE............. 20 131,19 ± 4,53

RECIF #.................. 37,20 244,02 ± 2,08

REPONSE # ........... 42,50 278,78 ± 3,41

REGINA RUBEN ... 9,40 61,66 ...

RIBER # ................. 25,05 164,32 +0,20

RIGIFLEX INT ....... 104,50 685,48 ± 0,48

SAVEURS DE F...... 16,10 105,61 ± 0,62

GUILLEMOT BS .... 22,50 147,59 +0,45

SELF TRADE #....... 12,33 80,88 +6,29

SILICOMP #........... 77,50 508,37 ± 0,51

SITICOM GROU.... 34 223,03 ± 3,87

SOFT COMPUTI ... 25,95 170,22 +4,59

SOI TEC SILI ......... w 28,50 186,95 ± 1,72

SOI TEC BS 0 ........ 36,50 239,42 ± 8,52

SQLI ....................... 9,89 64,87 +6,23

STACI #.................. 11,50 75,44 ...

STELAX .................. d 0,77 5,05 ...

SYNELEC # ............ d 21,39 140,31 ...

SYSTAR #............... 34 223,03 ± 1,42

SYSTRAN............... 6,41 42,05 +0,63

TEL.RES.SERV........ 16 104,95 +2,56

TELECOM CITY..... 7,96 52,21 +0,76

TETE DS LES......... 1,85 12,14 ± 7,50

THERMATECH I ... 29 190,23 +1,36

TITUS INTERA ...... 16,50 108,23 +6,04

TITUS INTER. ....... d 32,40 212,53 ...

TITUS INTER. ....... d 82 537,88 ...

TITUS INTER. ....... d 23 150,87 ...

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
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ALTEDIA................. 42,90 281,41 +0,70

ARKOPHARMA # ... 120,50 790,43 +4,78

CNIM CA#.............. 54,30 356,18 ± 0,37

FINACOR................ 11 72,16 +4,76

GFI INDUSTRI....... 28,62 187,73 ± 2,15

LAURENT-PERR .... 30,20 198,10 +2,30

M6-METR.TV A...... w 55,30 362,74 +0,55

HERMES INTL....... w 158,90 1042,32 ± 0,06

RALLYE (LY) ........... w 57,10 374,55 ± 0,52

MANITOU #........... 103,30 677,60 +1,47

ALTEN (SVN) ......... w 144,50 947,86 +0,35

APRIL S.A.#( ........... 198 1298,79 +0,92

BENETEAU CA#..... 110,60 725,49 ± 1,78

STERIA GROUP ..... 148,50 974,10 ± 1,66

PINGUELY HAU..... 26,15 171,53 +6,69

UNION FIN.FR ...... 197 1292,24 +2,02

CEGEDIM #............ 71,50 469,01 ± 0,49

FINATIS(EX.L ......... 110 721,55 +0,27

AB GROUPE........... 36,50 239,42 ...

MARIONNAUD P .. 118 774,03 ± 2,88

RODRIGUEZ GR.... 290 1902,28 ...

PIERRE VACAN...... 64,40 422,44 +1,18

EXPAND S.A........... 81,70 535,92 ± 2,16

C.A. PARIS I ........... 221 1449,66 +1,84

JET MULTIMED..... 82,45 540,84 +0,06

FININFO ................ 33,90 222,37 ± 0,29

MANUTAN INTE... 58,60 384,39 +4,83

LECTRA SYST......... 14,15 92,82 +1,58

DANE-ELEC ME..... 16,31 106,99 +1,18

SOLERI ................... 301 1974,43 ...

ALGECO # .............. 109,50 718,27 ± 1,35

SECHE ENVIRO ..... 97 636,28 ...

AUBAY.................... 23,40 153,49 +6,61

GROUPE J.C.D ....... 150,80 989,18 +1,21

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 27 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,01 196,85 27/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 33,58 220,27 27/10

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2388,90 15670,16 27/10

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13134,95 86159,62 27/10

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11772,81 77224,57 27/10

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 149156,05 978399,55 27/10
BNP OBLIG. CT .................... 163,48 1072,36 27/10

BNP OBLIG. LT..................... 33,59 220,34 27/10

BNP OBLIG. MT C................ 144,17 945,69 27/10

BNP OBLIG. MT D................ 134,85 884,56 27/10

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,85 1133,82 27/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1860,37 12203,23 27/10

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1753,46 11501,94 27/10

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 336,03 2204,21 29/10

BP OBLI HAUT REND. .......... 106,92 701,35 26/10

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 113,28 743,07 26/10

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 245,96 1613,39 26/10

BP OBLIG. EUROPE .............. 49,60 325,35 27/10

BP SÉCURITÉ ....................... 98404,00 645487,93 27/10

EUROACTION MIDCAP ........ 210,29 1379,41 27/10

FRUCTI EURO 50.................. 139,04 912,04 27/10

FRUCTIFRANCE C ................ 109,87 720,70 29/10

FRUCTIFONDS FRANCE NM 465,44 3053,09 29/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 238,81 1566,49 26/10

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 511,50 3355,22 26/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 415,16 2723,27 26/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 62,95 412,92 29/10

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 86,95 570,35 29/10

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 23,09 151,46 29/10

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,14 269,86 29/10

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 57,45 376,85 29/10

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 54,36 356,58 29/10
ÉCUR. EXPANSION C............ 14091,49 92434,12 29/10

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40,36 264,74 29/10

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 68,54 449,59 29/10

ÉC. MONÉT.C ....................... 215,49 1413,52 29/10

ÉC. MONÉT.D....................... 189,47 1242,84 29/10

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 179,87 1179,87 29/10

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 269 1764,52 29/10

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,70 181,70 29/10

GÉOPTIM C .......................... 2145,16 14071,33 29/10

HORIZON C.......................... 614,63 4031,71 29/10

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,59 95,70 29/10

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 39,07 256,28 29/10

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,12 217,25 29/10

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 48,86 320,50 29/10

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 605,66 3972,87 27/10

ATOUT FONCIER .................. 333,15 2185,32 27/10

ATOUT FRANCE ASIE D........ 99,95 655,63 27/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 246,65 1617,92 27/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 60,68 398,03 27/10

ATOUT FUTUR C .................. 263,61 1729,17 27/10

ATOUT FUTUR D.................. 244,12 1601,32 27/10

ATOUT SÉLECTION .............. 136,85 897,68 27/10

COEXIS ................................. 325,25 2133,50 27/10

DIÈZE ................................... 482,54 3165,25 27/10

EURODYN............................. 702,46 4607,84 27/10

INDICIA EUROLAND............. 151,41 993,18 26/10

INDICIA FRANCE.................. 532,68 3494,15 26/10

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 58,96 386,75 27/10

INDOCAM ASIE .................... 26,42 173,30 27/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 169,17 1109,68 27/10

INDOCAM ORIENT C............ 40,92 268,42 27/10

INDOCAM ORIENT D ........... 36,45 239,10 27/10

INDOCAM JAPON................. 225,35 1478,20 27/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 324,19 2126,55 26/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 213,22 1398,63 26/10

OBLIFUTUR C....................... 93,66 614,37 27/10

OBLIFUTUR D ...................... 80,61 528,77 27/10

REVENU-VERT ...................... 167,81 1100,76 27/10

UNIVERS ACTIONS ............... 74,56 489,08 27/10

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 40,21 263,76 27/10

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 104,85 687,77 26/10

INDOCAM VAL. RESTR. ........ 353,52 2318,94 26/10

MASTER ACTIONS................ 57,50 377,18 25/10

MASTER OBLIGATIONS........ 29,60 194,16 25/10

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 22,83 149,75 26/10

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 21,89 143,59 26/10

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,67 135,59 26/10

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,34 126,86 26/10

OPTALIS EXPANSION C ........ 19,52 128,04 26/10

OPTALIS EXPANSION D........ 19,38 127,12 26/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,78 116,63 26/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,07 105,41 26/10

PACTE SOL. LOGEM. ............ 76,24 500,10 24/10

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 81,23 532,83 24/10

UNIVAR C ............................. 184,97 1213,32 31/10

UNIVAR D............................. 184,97 1213,32 31/10

CIC FRANCIC........................ 42,51 278,85 26/10

CIC FINUNION ..................... 165,59 1086,20 26/10

CIC OBLI LONG TERME........ 14,33 94 26/10

CICAMONDE........................ 39,78 260,94 25/10

CONVERTICIC...................... 6,37 41,78 26/10

EPARCIC .............................. 412,10 2703,20 26/10

EUROCIC LEADERS .............. 540,39 3544,73 26/10

EUROPE RÉGIONS ............... 70,62 463,24 26/10

FRANCIC PIERRE ................. 35,02 229,72 25/10

MENSUELCIC....................... 1420,87 9320,30 26/10

OBLICIC MONDIAL.............. 710,01 4657,36 26/10

RENTACIC............................ 23,61 154,87 26/10

UNION AMÉRIQUE .............. 760,55 4988,88 26/10

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 217,64 1427,62 27/10

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 945,23 6200,30 27/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 843,33 5531,88 27/10

SICAV 5000 ........................... 216,85 1422,44 27/10

SLIVAFRANCE ...................... 380,67 2497,03 27/10

SLIVARENTE ........................ 38,95 255,50 27/10

SLIVINTER ........................... 208,56 1368,06 27/10

TRILION............................... 737,37 4836,83 27/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 236,11 1548,78 27/10

ACTILION DYNAMIQUE D *. 227,51 1492,37 27/10

ACTILION PEA DYNAMIQUE 92,04 603,74 27/10

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 204,18 1339,33 27/10

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 195,19 1280,36 27/10

ACTILION PRUDENCE C *.... 179,94 1180,33 27/10

ACTILION PRUDENCE D * ... 171,68 1126,15 27/10

INTERLION.......................... 217,17 1424,54 27/10

LION ACTION EURO ............ 120,58 790,95 27/10

LION PEA EURO................... 121,98 800,14 27/10

CM EURO PEA ..................... 29,29 192,13 27/10

CM EUROPE TECHNOL........ 9,10 59,69 27/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 47,82 313,68 27/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 41,36 271,30 27/10

CM MONDE ACTIONS ......... 435,63 2857,55 27/10

CM OBLIG. LONG TERME.... 102,83 674,52 27/10

CM OPTION DYNAM. .......... 37,72 247,43 27/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,12 361,56 27/10

CM OBLIG. COURT TERME.. 155,52 1020,14 27/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 316,46 2075,84 27/10

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,94 1055,70 27/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,85 123,65 27/10

AMÉRIQUE 2000................... 177,63 1165,18 27/10

ASIE 2000 ............................. 88,62 581,31 27/10

NOUVELLE EUROPE............. 286 1876,04 27/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3367,10 22086,73 27/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3225,46 21157,63 27/10

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 336,78 2209,13 27/10

ST-HONORÉ FRANCE .......... 68,63 450,18 27/10

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 154,25 1011,81 27/10

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 220,75 1448,03 27/10

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 425,87 2793,52 27/10

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 121,64 797,91 27/10

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 263,73 1729,96 26/10

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 8070,62 52939,80 26/10

STRATÉGIE INDICE USA....... 12055,20 79076,93 26/10

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 102,69 673,60 29/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 34,52 226,44 29/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 33,85 222,04 29/10

AMPLITUDE EUROPE C........ 45,51 298,53 29/10

AMPLITUDE EUROPE D ....... 44,17 289,74 29/10

AMPLITUDE MONDE C........ 315,51 2069,61 29/10

AMPLITUDE MONDE D ....... 285,55 1873,09 29/10

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,97 157,23 29/10

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,25 152,51 29/10

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 57,54 377,44 29/10

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 136,19 893,35 29/10

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 44,59 292,49 29/10

GÉOBILYS C ......................... 111,95 734,34 29/10

GÉOBILYS D......................... 102,97 675,44 29/10

INTENSYS C ......................... 19,68 129,09 29/10

INTENSYS D......................... 17,09 112,10 29/10

KALEIS DYNAMISME C......... 259,75 1703,85 29/10

KALEIS DYNAMISME D ........ 254,53 1669,61 29/10

KALEIS DYNAMISME FR C ... 97,01 636,34 29/10

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 213,59 1401,06 29/10

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 208,35 1366,69 29/10

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,84 1258,39 29/10

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,70 1224,67 29/10

KALEIS TONUS C.................. 95,09 623,75 29/10

LATITUDE C ......................... 24,68 161,89 29/10

LATITUDE D......................... 21,10 138,41 29/10

OBLITYS D ........................... 105,31 690,79 29/10

PLÉNITUDE D PEA ............... 52,66 345,43 29/10

POSTE GESTION C ............... 2505,42 16434,48 29/10

POSTE GESTION D............... 2295,96 15060,51 29/10

POSTE PREMIÈRE ................ 6813,09 44690,94 29/10

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 40240,05 263957,42 29/10

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8555,80 56122,37 29/10

PRIMIEL EUROPE C ............. 97,09 636,87 29/10

THÉSORA C.......................... 175,55 1151,53 29/10

THÉSORA D.......................... 148,66 975,15 29/10

TRÉSORYS C......................... 45293,51 297105,95 29/10

SOLSTICE D ......................... 355,63 2332,78 29/10

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE............. 98,19 644,08 29/10

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 88,53 580,72 29/10

DÉDIALYS SANTÉ................. 106,35 697,61 29/10

DÉDIALYS TECHNOLOGIES.. 83,56 548,12 29/10

DÉDIALYS TELECOM............ 91,27 598,69 29/10

POSTE EUROPE C................. 85,68 562,02 29/10

POSTE EUROPE D ................ 82,22 539,33 29/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 183,83 1205,85 29/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 172,36 1130,61 29/10

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 153,37 1006,04 27/10

CADENCE 2 D....................... 153,04 1003,88 27/10

CADENCE 3 D....................... 151,45 993,45 27/10

CONVERTIS C....................... 262,17 1719,72 27/10

INTEROBLIG C ..................... 57,07 374,35 27/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 95,66 627,49 27/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 195,27 1280,89 27/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 299,51 1964,66 27/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 190,07 1246,78 27/10

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 188,99 1239,69 27/10

SÉLECT PEA 1 ....................... 261,80 1717,30 27/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 558,57 3663,98 27/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 523 3430,66 27/10

SOGENFRANCE C................. 619,98 4066,80 27/10

SOGENFRANCE D................. 558,70 3664,83 27/10

SOGEOBLIG C....................... 104,49 685,41 27/10

SOGÉPARGNE D................... 43,33 284,23 27/10

SOGEPEA EUROPE................ 296,36 1943,99 27/10

SOGINTER C......................... 95,23 624,67 27/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,42 140,51 26/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 66,82 438,31 26/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 52,97 347,46 27/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 62,45 409,65 26/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 19,04 124,89 26/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,20 112,82 26/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 31,36 205,71 26/10

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 80,64 528,96 26/10

SOGINDEX FRANCE C .......... 695,85 4564,48 26/10
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Coflexip affichait la deuxième
plus forte hausse du premier marché, avec
un gain de 4,23 %, à 148 euros, lundi 30 octo-
bre, lors des premiers échanges. Le groupe
français de services pétroliers a annoncé di-
manche le rachat des activités en mer pro-
fonde de son homologue norvégien Aker
Maritime ASA.
b L’action Renault s’appréciait de 0,74 %, à
54,3 euros, lundi 30 octobre, lors des pre-
miers échanges. Nissan, dont le groupe au-
tomobile français détient 36,8 % du capital,
a annoncé une révision en hausse de son bé-
néfice net et de son bénéfice d’exploitation
pour l’exercice clos le 31 mars 2001 (lire page
20).
b Le titre Lafarge gagnait 0,37 %, à 81,3 eu-
ros lundi matin. Selon le quotidien les Échos,
le cimentier serait sur le point de céder sa di-
vision matériaux de spécialités à deux fonds
anglo-saxons, CVC Capital Partners et Ad-
vent International.
b Après son rebond vendredi, l’action Alca-
tel reculait de 1,22 %, à 72,6 euros, lundi ma-
tin. Les investisseurs se montraient prudents
avant la publication des résultats du groupe,
mardi. Le titre a subi, au cours des dernières
séances, un mouvement de montagnes
russes au gré des annonces de ses concur-
rents nord-américains. L’action Alcatel O,
qui reflète l’activité optique d’Alcatel, pro-
gressait, pour sa part, de 3,25 %, à 73 euros.



LeMonde Job: WMQ3110--0026-0 WAS LMQ3110-26 Op.: XX Rev.: 30-10-00 T.: 10:10 S.: 111,06-Cmp.:30,15, Base : LMQPAG 43Fap: 100 No: 0647 Lcp: 700  CMYK

26

A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / MARDI 31 OCTOBRE 2000

L’avenir du football professionnel se joue à Bruxelles
Les deux plus hautes instances de la discipline, la FIFA et l’UEFA, remettent, mardi, à la Commission européenne un ensemble de propositions

sur l’organisation économique du football. Le système actuel de transfert des joueurs entrave les règles de libre concurrence et de libre circulation
L’AGGIORNAMENTO du football

professionnel est-il en marche ? Mar-
di 31 octobre, une délégation repré-
sentant la Fédération internationale
(FIFA) et l’Union européenne de
football (UEFA) doit se rendre à
Bruxelles afin de remettre à la
Commission européenne une série
de « propositions » visant à modifier
l’organisation économique du sport
le plus populaire de la planète. La
veille encore, les discussions conti-
nuaient afin de mettre une dernière
touche à un document censé refléter
l’opinion des différentes compo-
santes du football professionnel. Les
discordances mises au jour ces der-
nières semaines au cours des réu-
nions préparatoires ont empêché la
rédaction d’une plate-forme
commune, alors que FIFA et UEFA
avaient jusqu’au 31 octobre pour
rendre leur copie, ultimatum fixé par
la Commission européenne.

Cette première phase avait débuté
le 14 décembre 1998, quand Bruxelles
envoyait à la FIFA une « communi-
cation des griefs » pour non-respect
des principes de libre concurrence et
de libre circulation des travailleurs

qui figurent dans le traité de Rome.
Alertée par différentes plaintes – no-
tamment celle d’un joueur suisse,
Massimo Lombardo, transféré dans
des conditions houleuses du Grass-
hopper Zurich (Suisse) à Pérouse
(Italie) –, la direction générale de la
concurrence de la Commission
(DG 4) dénonçait, sur 32 pages, le
système de transfert ayant cours
dans le football.

Les remontrances de Karel Van
Miert, alors patron de la DG 4, repo-
saient sur un constat simple : le
transfert d’un footballeur d’un club à
l’autre est subordonné à un « accord
préalable » entre les deux clubs ; or
cet accord, qui est basé sur le mon-
tant d’une « indemnité », laquelle est
fonction de la valeur du joueur, s’ap-
parente de toute évidence à une
« entente », ce que le droit commu-
nautaire condamne fermement.

Pendant plus d’un an, la FIFA va
négliger l’importance de l’avertisse-
ment lancé par Bruxelles. Son pré-
sident, le Suisse Sepp Blatter, a préfé-
ré engager des pourparlers avec les
ministres européens du sport. C’est
l’époque où l’idée d’une « exception

sportive » circule au sein des pays
membres. Les fédérations internatio-
nales se raccrochent à ce projet qui
leur permettrait d’être « exemptées »
des règles de la concurrence. Au
même moment, un scandale finan-
cier agite la Commission. Karel Van
Miert est remplacé par l’Italien Mario
Monti à la DG 4.

CHANGEMENT DE CONTEXTE
Une Luxembourgeoise très portée

sur le dialogue, Viviane Reding, est
placée à la tête de la DG 10, la direc-
tion générale de la culture et du
sport. Le contexte n’a jamais été aus-

si favorable : la FIFA a toutes les rai-
sons de croire que son affaire sera
oubliée. Tout bascule au milieu de
l’année 2000. Le Portugais Luis Figo
est transféré du FC Barcelone au
Real Madrid pour un peu plus de
400 millions de francs. D’autres tran-
sactions dépassant les 200 millions
de francs défraient la chronique,
comme celle ayant ramené Nicolas
Anelka au Paris-SG. Ces montants
inflationnistes, qui ne reposent sur
aucun critère objectif, mais seule-
ment sur la « cote » arbitraire des
joueurs, font sortir de leurs gonds les
super-fonctionnaires de Bruxelles.

Les services de M. Monti relancent la
FIFA. Le vent a tourné pour l’organi-
sation basée à Zurich. Pis : il se mur-
mure que la Cour de justice des
communautés européennes, celle-là
même qui avait rendu l’arrêt Bosman
en 1995, pourrait prochainement se
prononcer sur le cas d’un joueur
hongrois, Tibor Balog, parti en croi-
sade contre le système de transfert.
Des réunions sont organisées en hâte
aux sièges de la FIFA et de l’UEFA.
Un « dialogue permanent » est entre-
tenu avec la DG 4 et la DG 10, qui ré-
clament ni plus ni moins qu’une re-
mise à plat de l’organisation
économique du football. La Commis-
sion, qui n’est pas hostile à une
forme de « spécificité sportive », se
dit prête à accepter quelques en-
torses aux règles de la libre concur-
rence. Le projet visant à interdire à
un joueur d’être transféré plus d’une
fois par saison rentre dans ce cadre.

Pressée par le temps, la grande fa-
mille du football va surtout faire la
démonstration de ses difficultés à
s’entendre. Le conflit historique entre
la FIFA et l’UEFA éclate à nouveau,
et retarde l’élaboration d’un pro-

gramme fort derrière lequel toutes
les composantes auraient pu se re-
trouver. Les grands clubs européens
– réunis sous la forme d’un lobby ap-
pelé le G 14 – font parallèlement
pression sur l’UEFA pour conserver
le système en place. Quant au syndi-
cat des joueurs professionnels (FIF-
Pro), ses désaccords le conduiront à
claquer la porte des négociations, le
27 octobre. Le document que vont
remettre, ce mardi, dirigeants de la
FIFA et de l’UEFA est loin de faire
l’unanimité et a peu de chances d’ob-
tenir l’assentiment de la Commis-
sion. « Nous attendrons d’avoir le texte
définitif avant de nous prononcer.
Mais, dans ce que nous en avons lu à
travers la presse, il semble qu’il y ait
déjà beaucoup d’incohérences », dit-
on à Bruxelles. Une série de réunions
de travail avec les dirigeants de la FI-
FA, de l’UEFA et la FIF-Pro est pré-
vue ces prochaines semaines. La
Commission, qui a suffisamment at-
tendu, va désormais pouvoir imposer
ses vues en matière d’organisation
du football professionnel.

F. P.

Kaba Diawara : sept clubs en deux ans
A l’aune du débat sur les transferts dans le football professionnel,

le parcours de Kaba Diawara est un cas d’école. Entre janvier 1998 et
aujourd’hui, cet attaquant français, né à Toulon en 1975, a connu pas
moins de sept clubs différents : Rennes (janvier-juin 1998), Bordeaux
(juin-décembre 1998), Arsenal (janvier-juin 1999), Marseille (juin-dé-
cembre 1999), Paris-SG (janvier 2000-juillet 2000), Blackburn (août
2000) et West Ham (septembre 2000-aujourd’hui). L’interdiction,
pour un joueur, d’être transféré plus d’une fois par saison est l’un
des rares points de convergence entre la Commission européenne et
la Fédération internationale de football (FIFA).

TROIS QUESTIONS À... 

GÉRALD SIMON

1 En tant que directeur du Labo-
ratoire de droit du sport de

l’université de Bourgogne, que
vous inspire le débat entre la
Commission européenne et la Fédé-
ration internationale de football
(FIFA) sur la question des indemni-
tés de transfert ? 

Je trouve remarquable que la
Commission, au lieu de se borner à
relever les atteintes au droit
communautaire et à les sanctionner,
ait, dès le début de la procédure, in-
vité les instances du football, spé-
cialement les dirigeants de la FIFA, à
lui formuler des propositions aptes
à rendre compatibles les transferts
avec les principes communautaires.
Certes, l’invitation est pressante,
mais elle n’en témoigne pas moins
d’une volonté de dialogue.

2 Cette attitude est-elle nou-
velle ? 

Non. Contrairement à ce qui est
souvent prétendu, la Commission,
comme la Cour de justice des
Communautés européennes, ac-
cepte que des objectifs purement
sportifs constituent des dérogations
aux règles de la concurrence. Ainsi
est-il admis que les fédérations ou
ligues professionnelles détiennent
le monopole de la vente des droits
de télévision, sous réserve d’une dis-
tribution équitable des revenus. De
même, récemment, dans l’arrêt Le-
thonen, la Cour de justice a considé-
ré en principe que la fixation de
périodes limitées de transferts de
joueurs, édictée dans le but d’assu-
rer la régularité des compétitions,
pouvait être une restriction justifiée
à la liberté de circulation.

3 Selon vous, la Commission eu-
ropéenne serait prête à accep-

ter une exception sportive ? 
Oui. Encore faut-il que cette ex-

ception soit justifiée par des consi-
dérations purement sportives, te-
nant, notamment, à la nécessité de
sauvegarder la régularité des
épreuves. En clair, il s’agit de don-
ner un contenu à la notion d’excep-
tion sportive, qui n’est guère restée
jusqu’à présent qu’une formule in-
cantatoire. C’est le sens de la de-
mande de propositions réclamées
par la Commission. Il importe que
les instances du football se pré-
sentent unies par un projet
commun. Or, après l’échec des dis-
cussions entre la FIFA et le syndicat
des joueurs (FIF-Pro), on a le senti-
ment que le mouvement sportif est
impuissant à dépasser ses propres
contradictions. Une impuissance ou
une inconscience qui avait, il y a
cinq ans, conduit à l’arrêt Bosman
et qui pourrait en préparer
d’autres.

Propos recueillis par
Frédéric Potet

SPORTS Une délégation représen-
tant la Fédération internationale de
football (FIFA) et l’Union européenne
de football (UEFA) doit remettre, mar-
di 31 octobre, une série de « proposi-

tions » à la Commission européenne
dans le but de parvenir à une nou-
velle réglementation en matière de
transferts de joueurs. b BRUXELLES
avait envoyé à la FIFA une « commu-

nication des griefs » il y a deux ans,
dans laquelle elle condamnait une en-
trave aux règles de libre concurrence
et de libre circulation. Le document
de la FIFA, que le syndicat des joueurs

a refusé de signer, a peu de chance
d’obtenir l’assentiment de la Commis-
sion. b PARALLÈLEMENT à ces débats,
Tibor Balog, un joueur hongrois vic-
time du système des transferts, s’ap-

prête à témoigner devant la Cour eu-
ropéenne de justice. b POUR LE
JURISTE Gérald Simon, la Commission
est « prête à accepter une exception
sportive ».

Le Hongrois Tibor Balog rêve d’un « arrêt Bosman » bis
LA DERNIÈRE FOIS qu’un footballeur professionnel

a pénétré dans la salle d’audience de la Cour de justice
des communautés européennes, à Luxembourg, un
chamboulement sans précédent a mis sens dessus des-
sous le monde du ballon rond. C’était en 1995, et le plai-
gnant s’appelait Jean-Marc Bosman. Ce modeste joueur
de nationalité belge remportait son procès contre
l’Union européenne de football (UEFA), dont les règle-
ments entravaient les principes de libre circulation au
sein de l’espace économique européen. Ainsi naissait
l’« arrêt Bosman ». 

L’homme qui, le mardi 21 novembre, va témoigner à la
barre de la Cour de justice des communautés euro-
péennes rêve à son tour qu’un « arrêt » porte un jour
son nom. Tibor Balog est footballeur professionnel de-
puis seize ans. Il a porté le maillot de l’équipe de Hongrie
à 37 reprises. Le 30 juin 1997, le contrat qui a lié Tibor Ba-
log pendant deux ans au Royal Charleroi Sporting Club
expire. Le milieu de terrain a alors trente et un ans et
– cas très classique – il ne rentre pas dans les « plans » du
nouvel entraîneur engagé par l’équipe wallonne, un club
de division 1 belge. Tibor Balog est logiquement placé
sur la liste des transferts et invité à se trouver au plus vite
un nouvel employeur.

Cette année-là, le Royal Charleroi doit laisser partir
quatre autres joueurs, également en fin de contrat, mais
de nationalité belge. Depuis l’arrêt Bosman, les clubs
professionnels n’ont plus le droit de réclamer une indem-
nité de transfert pour les joueurs dont le contrat
s’achève. Cette disposition n’est toutefois valable que
pour les ressortissants de l’Union européenne. L’ar-
ticle 14 du règlement de la Fédération internationale de
football (FIFA) précise toujours que, lorsqu’un joueur
n’appartenant pas à un pays de l’UE conclut un contrat
avec un nouveau club, son ancien employeur est en droit
de demander une « indemnité de promotion et/ou de
formation ».

Privé des subsides que lui aurait rapportés le départ de
ses quatre joueurs belges si l’« arrêt Bosman » n’avait
pas existé, le Royal Charleroi décide alors de faire usage

du règlement de la FIFA pour son international hongrois.
Un « prix » est fixé pour le transfert de Tibor Balog :
5 millions de francs belges (800 000 F.). Le montant aura
beau passer à 3 millions de francs belges (480 000 F), il
dissuadera tous les clubs désireux de recruter le foot-
balleur. En six mois, cinq équipes – en France (Nancy, La-
val), Norvège et Autriche – s’intéresseront à lui, avant de
couper court à toute relation. « J’étais trop cher. Lorsqu’un
club veut embaucher un joueur qui est en fin de contrat, il
faut que cela lui coûte le moins possible. Le marché est fait
comme cela. Je me suis retrouvé dans une situation totale-
ment invraisemblable : je n’avais plus de contrat de travail
et je n’avais pas le droit d’aller chercher du boulot ailleurs.
J’étais prisonnier », raconte Tibor Balog.

L’AVOCAT DE JEAN-MARC BOSMAN
En décembre 1997, le Royal Charleroi se résout finale-

ment à lui donner sa liberté. Un club israélien, Ironi Ash-
dod, l’enrôle sans contrepartie, mais il est trop tard :
entre-temps, le Hongrois a rencontré Me Jean-Louis Du-
pont, l’ancien avocat de Jean-Marc Bosman. Une plainte
est déposée au tribunal de première instance de Charle-
roi, qui décidera, en juillet 1998, de renvoyer l’affaire à
Luxembourg, devant la Cour de justice des communau-
tés européennes.

La question à laquelle devra maintenant répondre la
plus haute juridiction européenne est simple : le système
d’indemnités de transfert prévu dans les textes de la FIFA
est-il compatible avec les principes de libre concurrence
du traité de Rome (articles 53 et 85) ? En 1995, la même
question avait déjà été soulevée lors de l’affaire Bosman,
mais elle était restée sans réponse. Si la FIFA, sous la
pression de la Commission européenne, ne modifie pas
ses règlements, elle devra s’en remettre à la décision de
la Cour, qui rendra son avis dans les deux à trois mois
suivant l’audience du 21 novembre. Le monde du foot-
ball, qui ne s’est pas encore remis des conséquences de
l’« arrêt Bosman », en tremble déjà.

F. P.

Des propositions qui auront du mal
à satisfaire la Commission

LA FIFA et l’UEFA ont eu à se pro-
noncer sur trois points principaux
afin de mettre l’économie du football
en adéquation avec les règlements
européens en matière de concur-
rence et de libre circulation des tra-
vailleurs. Voici leurs propositions. On
notera que, en matière d’indemnités
de transfert, la FIFA ne présente au-
cune solution, laissant ainsi le champ
libre à une suppression de ce que
Bruxelles considère comme des « en-
tentes » entre les clubs.

b L’abolition des indemnités de
transfert. Pour la Commission euro-
péenne, les sommes que s’échangent
les clubs à chaque fois qu’un joueur
change d’équipe constituent des at-
teintes aux règles de la libre concur-
rence et de la libre circulation des
travailleurs. Ces « indemnités de
transfert » ne sont en effet définies
selon aucun critère objectif. Elles ne
dépendent que de la « cote » suppo-
sée des joueurs. Pour Bruxelles, les
négociations auxquelles se livrent les
clubs pour fixer ces montants équi-
valent à des « ententes ». La
Commission réclame leur suppres-
sion et demande que s’applique,
dans chaque Etat membre, le droit
du travail en matière de rupture de
contrat. En France, par exemple, un
salarié qui décide de mettre fin à son
CDD doit rembourser son em-
ployeur du montant des salaires qu’il
aurait dû toucher jusqu’à l’expiration
de son contrat.

Sur cette question cruciale, la FIFA
n’est pas parvenue à trouver une
contre-proposition compatible avec
les exigences de Bruxelles. On
s’oriente donc vers une fin des in-
demnités de transfert, sauf pour les
joueurs de moins de vingt-trois ans,
qui continueraient d’en faire l’objet,
mais sur des bases définies à l’avance
(coût moyen de la formation dans le
pays d’origine, nombre d’années pas-
sées dans le centre de formation, sta-
tut international...). Cette disposition
permettrait aux « petits » clubs de
continuer de toucher de l’argent en
cédant les joueurs issus de leurs
centres de formation.

Pour les professionnels de plus de
vingt-trois ans, la disparition des in-
demnités de transfert va tout cham-
bouler. Libres de rompre par eux-
mêmes leur contrat, les joueurs de-
vraient voir leurs salaires augmenter,
car les clubs n’auront plus que ce
moyen pour recruter les meilleurs.

b L’obligation de rester deux ou
trois ans dans le même club. Ef-
frayé à l’idée de voir les joueurs
changer de club comme bon leur
semble, le monde du football pro-
pose d’instaurer une « période obli-
gatoire » de respect des contrats.
Pendant un temps donné, chaque
joueur n’aurait pas le droit d’aller
voir ailleurs. La FIFA a fixé cette

période à trois ans. Le syndicat des
joueurs (FIF-Pro) réclame deux ans.
Quelle que soit sa durée, il y a peu de
chances pour que la Commission
donne son accord, car, dans la plupart
des pays de l’Union, le droit du travail
n’autorise pas cette contrainte. Il fau-
drait, en fait, que chaque Etat
membre rédige une convention col-
lective propre au football, ce qui pa-
raît utopique au rythme où avance la
construction européenne dans le do-
maine social.

En revanche, la Commission
semble plutôt favorable à la limita-
tion du nombre de transferts pour un
même joueur au cours d’une saison.
La tendance actuelle, qui voit de plus
en plus de footballeurs porter plu-
sieurs maillots différents au cours
d’une même année, ne plaît guère à
Bruxelles. La FIFA a fait une proposi-
tion en ce sens. Soucieuse de proté-
ger l’équilibre en place, la Commis-
sion est prête, également, à valider
l’instauration de périodes de trans-
fert. Une jurisprudence existe en la
matière : le 13 avril, la Cour de justice
des communautés européennes a
donné tort à un basketteur finlandais,
Jyri Lethonen, qui réclamait de pou-
voir changer de club en dehors des
périodes de mutation.

bL’interdiction de transférer des
mineurs. Afin de protéger les clubs
formateurs tout en se donnant bonne
conscience, la FIFA promet de bannir
tout transfert de footballeurs de
moins de dix-huit ans. Rien ne dit que
la Commission soit favorable à cette
entrave à la libre circulation des indi-
vidus dans l’espace économique eu-
ropéen. A plusieurs reprises, Viviane
Reding, la commissaire ayant la res-
ponsabilité du sport, a indiqué qu’il
lui semblait prioritaire d’établir un
« code de bonne conduite » en ma-
tière de transferts de jeunes plutôt
que d’interdire toute transaction. La
Commission, en fait, aimerait voir les
autorités du football définir un cer-
tain de nombre de conditions, no-
tamment en matière de santé ou de
soutien psychologique, conditions
que les clubs devraient remplir afin
de pouvoir accueillir des jeunes
joueurs de nationalité étrangère.

Reste que, si elle se concrétise un
jour, cette interdiction de transférer
un sportif mineur ne fera pas que des
satisfaits. En France, si chaque trans-
fert d’apprenti footballeur dans un
club italien ou anglais fait l’objet de
protestations, de nombreux centres
de formation continuent de recruter,
légalement, des jeunes étrangers.
N’a-t-on pas appris, lors des Jeux
olympiques de Sydney, que le gardien
de but de l’équipe du Cameroun,
Idriss Kameni (16 ans), était un élève
du centre de formation du Havre ? 

F. P.
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Le parcours chaotique de l’Olympique de Marseille
sème la zizanie parmi ses dirigeants

Un climat de crise règne dans le club phocéen, qui a fait match nul samedi à Strasbourg (1-1)
Quatorzième du championnat de France après
son match nul (1-1) à Strasbourg, samedi 28 octo-
bre, l’Olympique de Marseille continue de flirter

avec la zone rouge du classement, attisant la dis-
corde au sein de la direction, qui peine à « assai-
nir » le club. La municipalité de Marseille, sou-

cieuse de désamorcer une crise en période
préélectorale, souhaiterait vivement une reprise
en main de l’OM.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Ce devait être une saison « de

transition ». Mais, pour l’Olympique
de Marseille, elle se révèle aussi cala-

miteuse que la
précédente.
Cette année, 
la crise a
commencé plus
tôt et touche
désormais aussi
bien le terrain
que les fi-

nances, les structures et, bien sûr, les
relations avec les supporteurs. Sa-
medi, ceux-ci en étaient à se réjouir
d’un match nul obtenu à Strasbourg
grâce à une demi-volée superbe de
George Weah. Pour son deuxième
match sous les couleurs olym-
piennes, le Libérien répondait ainsi à
la supplique formulée sur une ban-
derole lors de sa première prestation
au Stade-Vélodrome : « George, help
us ! » (George, aide-nous !).

Si les joueurs dirigés par le Brési-
lien Abel Braga pataugent sur le ga-
zon, l’affaire n’est pas mieux enga-
gée au sein de la SAOS (société

anonyme à objet sportif, structure
commerciale du club), pourtant diri-
gée par des gens réputés avoir fait
leurs preuves dans le « business ».
Yves Marchand, placé à la barre de-
puis mai 1999, bénéficie toujours de
la confiance de Robert Louis-Drey-
fus. Un an et demi après son arrivée,
c’est à peu près tout ce qui lui reste.
L’homme arbore toujours un grand
sourire désarmant et parle une
langue lénifiante : si la situation
sportive est mauvaise, c’est à cause
de « la guigne ». Abel Braga, qui
commence à être contesté dans les
vestiaires, est « un excellent entraî-
neur qui a des idées à long terme »,
mais l’objectif reste à portée de
crampons : « Finir dans les cinq pre-
miers du championnat de France. »
Enfin, la zizanie entre les différents
dirigeants « décrédibilise le club, mais
on ne change pas la mentalité dans un
club comme l’OM du jour au lende-
main ».

Ce qui filtre de l’ambiance dans les
locaux de la rue de Négresko, siège
de l’OM, est un peu plus cru. Le
comité de direction, censé mener la
barque selon les principes de trans-

parence et d’humilité chers au pré-
sident « RLD », semble être le
champ, plus vraiment clos, d’affron-
tements permanents. Coopté en mai
dernier dans cet aréopage, Pierre
Dubiton, vice-président de l’associa-
tion sportive OM, et qui n’hésite ja-
mais devant un bon conflit, a rendu
public un rapport bourré de récrimi-
nations et de chiffres d’autant plus
explosifs que, après les avoir niés,
Yves Marchand a reconnu que le
club traversait de sérieuses difficultés
de trésorerie.

LE CLAN DES MARSEILLAIS
Cela a contribué à accroître l’im-

pression de cacophonie, déjà créée
par les déclarations du directeur
sportif, Eric Di Meco, en désaccord
public avec son président sur le re-
crutement. Depuis des semaines, les
comptes rendus plus ou moins fi-
dèles des réunions – souvent hou-
leuses – de ce comité de pilotage cir-
culent chez les supporteurs, qui
constituent une énorme caisse de ré-
sonance à travers toute la ville et
dans les salles de rédaction. Il en res-
sort qu’Yves Marchand est entouré
de gens hostiles, une sorte de clan
des Marseillais qui garderait en sous-
main un pouvoir considérable, en
particulier celui de connaître les ré-
seaux d’agents et de joueurs. Chassé
de la billetterie, un dirigeant a réussi
à y caser sa fille, tandis que l’entraî-
neur-adjoint, Christophe Galtier,
considéré comme responsable de
« l’affaire des gifles » infligées aux
Monégasques dans le couloir des
vestiaires du Stade-Vélodrome, la
saison dernière, vient de retrouver sa
place sur le banc.

Bref, la direction du club semble
incapable d’appliquer la politique
d’assainissement qu’elle avait an-
noncée haut et fort. La venue de
nouveaux actionnaires est pourtant
à ce prix et l’objectif officiel reste de

les faire entrer au capital d’ici à la fin
de la saison. Car Robert Louis-Drey-
fus, à qui des supporteurs ne man-
quant pas d’humour ou de culot ont
demandé de « rendre l’argent », ne
pourra indéfiniment remplir des
caisses qui se vident : il y a déjà injec-
té 600 millions de francs.

Bien sûr, « RLD », qui vient d’im-
planter à Marseille une entreprise
qui emploiera plusieurs centaines de
salariés, bénéficie toujours du sou-
tien de la mairie. Mais celle-ci
semble plus embarrassée qu’elle ne
l’avoue par les déboires sportifs ac-
tuels. On souligne avec insistance à
l’hôtel de ville n’avoir aucune res-
ponsabilité financière ni opération-
nelle dans la SAOS. Mais Jean-
Claude Gaudin, régulièrement
présent au Vélodrome depuis qu’il
est maire, commence à trouver que
l’homme qu’il a fait venir à la tête du
club est moins compétent qu’il y pa-
raissait. Il lui aurait demandé d’être
plus présent dans la direction de
l’OM.

Quant à Yves Marchand, qui af-
firme entretenir « de bonnes relations
avec les autorités politiques », il
commence à agacer ces mêmes au-
torités, qui craignent que les mauvais
résultats ne finissent par créer une
déplorable ambiance préélectorale :
les supporteurs se souviennent que
c’est le tandem Gaudin-Muselier qui
a fait venir ce Robert Louis-Dreyfus
conspué à chaque match par des di-
zaines de milliers de gorges. Et ils
savent aussi qu’Eric Di Meco, qui a
opéré un recrutement contesté, est
toujours adjoint au maire. En réalité,
il y a peu de raisons convaincantes
de tenir la mairie pour responsable
des lamentables prestations de l’OM.
Mais, en matière de passion footbal-
listique, la raison est, dans cette ville,
d’un faible recours.

Michel Samson

Le championnat de France de football de D1

Rouges
Jaunes
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LES DÉFENSES

LES BUTEURS

LES ATTAQUES

24 7 3 313
22 6 4 313
22 6 4 313
21 6 3 413
21 6 3 413
20 5 5 313
20 5 5 313
19 5 4 413
18 5 3 513
18 5 3 512
17 4 5 413
16 3 7 212
15 4 3 613
15 4 3 613
15 4 3 613
14 3 5 513
11 3 2 813
6 1 3 812

  1 Paris SG
  2  Lille
  3 Sedan
  4 Bastia
  5 Guingamp
6 Bordeaux

  7 Troyes
  8 Monaco
 9 Nantes
10 Metz
11 Lens
12  Lyon
13  Rennes
14  Marseille

Auxerre
16  St-Etienne
17 Strasbourg
18 Toulouse

+ 9
+ 6
+ 4
+ 3
+ 2
+ 4
+ 3
+ 4

  0
– 2
– 1
+ 2
+ 1
– 3
– 3

– 18
– 8

– 3

14e JOURNÉE : Vendredi 3 novembre : Monaco-Lyon. Samedi 4 novembre : 
Auxerre-Paris-SG, Marseille-Rennes, Bordeaux-Lille, Guingamp- Sedan, 
Lens-Bastia, Nantes-Metz, Saintt Etienne-Troyes, Toulouse-Strasbourg.

1 Paris SG 27 buts • 2 Bordeaux, Monaco, Nantes
                                 et Saint Etienne 19 buts

1 Lille 9 buts •2 Bastia et Lyon 12 buts

Rennes-Guingamp 1-2

Sedan-Nantes 2-0

Strasbourg-Marseille 1-1

Troyes-Monaco 1-0

Paris-SG-Bordeaux 1-2

Lyon-Auxerre 2-2

Metz-Lens 2-1

Lille-Toulouse 1-0

Bastia-St Etienne 0-0

2

2

2

2

3

1

2

4

1

3

21. Nantes 0 21
2. Metz 0 27

13e JOURNÉE

3. Guingamp       0   29

17. Toulouse      4   25
16. Strasbourg     4    20

  1 Robert (PSG) 10 buts •2 Djukic (Troyes)
                                   et Née (Bastia) 7 buts
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PPPPP18. Troyes 5    28

Bordeaux fait chuter le leader Paris-SG à domicile
Le Paris-Saint-Germain n’est plus invaincu sur sa pelouse. Di-

manche 29 octobre, le club de la capitale a été battu par les Giron-
dins de Bordeaux (1-2) pour le compte de la 13e journée du cham-
pionnat de France de D1. Le Brésilien Pauleta a marqué les deux
buts de son équipe, d’une frappe de l’extérieur (23e minute), puis
d’un lob somptueux de plus de 40 mètres (75e). Malgré cette troi-
sième défaite de la saison, le PSG reste en tête du championnat. Le
classement de D1, après cette 13e journée, démontre, avec éclat, que
l’argent ne fait pas tout dans le football professionnel puisque cinq
clubs dont les budgets sont inférieurs à 150 millions de francs se re-
trouvent parmi les sept premiers : Lille (2e, 120 millions), Sedan (3e,
130 millions), Bastia (4e, 135 millions), Guingamp (5e, 100 millions) et
le Petit Poucet, Troyes (7e, 90 millions), intercalé entre Bordeaux (6e,
260 millions) et Monaco (8e, 375 millions de francs).

La Papouasie - Nouvelle-Guinée
obtient un succès historique

face au XIII de France
Les Bleus ont raté leurs débuts en Coupe du monde

FIEF HISTORIQUE du Paris
Université Club, le stade Sébas-
tien-Charléty, qui en a vu beau-
coup d’autres, ne s’attendait sans
doute pas à cela. Samedi 29 octo-
bre, une page glorieuse du sport
papou a été écrite sur la pelouse
de l’enceinte parisienne. L’équipe
de France de rugby à XIII y affron-
tait la Papouasie - Nouvelle-Gui-
née en match d’ouverture de la
Coupe du monde, organisée
conjointement par la France et la
Grande-Bretagne (Le Monde du
28 octobre). Après avoir mené au
score 16-0, les Bleus ont réussi
l’exploit de s’incliner 20-23. Dans
sa douleur, la formation dirigée
par l’entraîneur Gilles Dumas peut
s’estimer heureuse : cette avanie
s’est déroulée en comité restreint,
puisque seulement 7 498 specta-
teurs s’étaient déplacés porte de
Gentilly.

Que connaissait l’équipe de
France de cet adversaire des anti-
podes au maillot chatoyant ? Plus
de choses qu’on ne croit, en vérité.
La Papouasie - Nouvelle-Guinée
est le seul pays au monde à reven-
diquer le rugby à XIII comme
sport national. Sa proximité avec
l’Australie a permis à nombre de
ses joueurs de passer profession-
nels au sein des clubs de la Natio-
nal Rugby League (NRL), le meil-
leur championnat au monde.
Adrian Lam est de ceux-là. Same-
di, à Charléty, le petit demi de mê-
lée a été le bourreau des treizistes
français. Sa percée, en fin de
match, au milieu d’une défense
française clouée sur place, fut un
modèle du genre.

Cruelle ironie : dans son club
des Sydney Roosters, Adrian Lam
porte habituellement un maillot
bleu, blanc et rouge frappé d’un
coq qui n’est pas sans rappeler
l’emblème de la France. C’est à la

suite de la fameuse tournée du
XIII de France en Australie, en
1951, que son club aurait adopté le
gallinacé coiffé d’une crête, en
guise d’hommage au célèbre Puig-
Aubert, dit « Pipette », et à ses
coéquipiers. Adrian Lam n’avait
pas eu vent de l’anecdote.

« Ce n’est pas la première fois
que je jouais contre l’équipe de
France. Pour mon premier match
international, en 1994, nous l’avions
rencontrée et nous avions perdu. Je
n’oublierais jamais cette année-là,
car le volcan qui domine ma ville
natale, Rabaul, est entré en érup-
tion et a tout détruit, confiait same-
di ce joueur de vingt-neuf ans. Je
voudrais que cette victoire histo-
rique offre à tous les Papous un jour
de congé et de fête. »

L’AUSTRALIE CONFIRME
Pour l’équipe de France, la désil-

lusion est énorme. La voilà dans
l’obligation de remporter ses deux
prochaines rencontres, contre le
Tonga, le 1er novembre, à Carcas-
sonne, puis contre l’Afrique du
Sud, le 5 novembre, à Albi. Ces
deux équipes se sont rencontrées
samedi à Charléty juste après le
match France - Papouasie-Nou-
velle-Guinée : les joueurs du petit
royaume polynésien n’ont fait
qu’une bouchée des Rhinos sud-
africains, 66-18. Ce premier week-
end de Coupe du monde a par ail-
leurs été marqué par la victoire du
tenant du titre, l’Australie, sur son
challenger le plus sérieux, l’Angle-
terre. Samedi, à Twickenham, sous
une pluie battante et sur une pe-
louse transformée en patinoire, les
Kangourous ont dominé les Lions,
22-2, confirmant leur rang de
grandissimes favoris de la compé-
tition.

F. P.

Le pape Jean Paul II engage le monde du sport à se repentir de ses péchés
ROME

correspondance
Certains de ses amis d’enfance racontent

que Karol Wojtyla était un bon gardien de but.
D’autres croient se rappeler du contraire.
Quoi qu’il en soit, Jean Paul II, qui pratiqua,
outre le football, le canoë, le ski, l’alpinisme et
la natation (qu’il n’a jamais délaissée), sem-
blait très à son aise parmi les sportifs rassem-
blés au Stade olympique de Rome, dimanche
29 octobre, pour la conclusion de leur jubilé.
Après avoir célébré la messe, le pape a assisté
à un match de football entre l’équipe d’Italie
et une sélection de joueurs étrangers évoluant
dans le championnat italien. Auparavant, il
avait suivi une course d’athlètes handicapés et
un 100 m couru par des juniors.

En principe, le pape ne devait assister qu’à
la première mi-temps de la rencontre de foot-
ball. Finalement, il est resté jusqu’au bout.
Jean Paul II est ainsi devenu le premier souve-
rain pontife à s’être rendu officiellement à un
match. Pourtant, le doyen des &newlin;jour-
nalistes vaticanistes a réussi à dénicher un
précédent : il semble qu’en 1400 le pape Six-
te IV assista, d’une fenêtre du palais aposto-

lique, à une rencontre de calcio florentin. Jean
Paul II a profité du jubilé pour livrer sa
conception d’un sport qui sache retrouver
« son élan créatif et propulseur ». Selon lui, les
sportifs doivent « contribuer à construire un
monde plus fraternel et solidaire ». C’était jus-
tement le thème de ces journées de réflexion,
conclues par la remise à chaque fédération du
« manifeste du sport pour le troisième millé-
naire », qui engage le mouvement sportif in-
ternational à respecter les valeurs éthiques
fondamentales. Le monde du sport a été invité
à un véritable examen de conscience et à se
repentir de ses péchés, du dopage à la vio-
lence, en passant par la commercialisation ex-
cessive.

AFFAIRES DE DOPAGE
Au moment où le sport italien est secoué par

plusieurs affaires qui semblent confirmer que
le dopage est bien devenu une pratique cou-
rante, Jean Paul II avait rappelé, samedi, en
recevant 4 000 sportifs, que le « vrai athlète »
ne doit pas être obsédé par le mythe de la
force physique et doit éviter ce qui lui nuit.
« Respectez votre corps », avait lancé le pape :

« A côté d’un sport qui exalte le corps, il y a celui
qui le mortifie. » Jean Paul II avait également
condamné la violence et le racisme dans les
stades, affirmant que les supporteurs ne de-
vaient pas se laisser aller à proférer des in-
sultes à l’égard des adversaires. Un thème
d’actualité en Italie, où les tifosis ont pris de
plus en plus la fâcheuse habitude de huer les
joueurs noirs.

Une tout autre atmosphère régnait à l’occa-
sion du match de dimanche, à l’occasion du-
quel les 70 000 spectateurs n’ont cessé de faire
la ola. Les joueurs – du bouddhiste Roberto
Baggio, aux catholiques, musulmans, ortho-
doxes et protestants – ont vécu une journée
mémorable où, pour une fois, ils ne jouaient
pas le rôle principal. Tous sont venus rendre
hommage au pape, qui a offert à chacun un
mot et une médaille du jubilé. Sur le terrain,
comme pour témoigner de ce climat de frater-
nité, ils ont su préserver un score équitable.
« Merci pour ce zéro à zéro », a déclaré le pape.
Mais, qui sait, peut-être aurait-il aimé voir
quelques buts... 

Salvatore Aloise
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Blancs : Vladimir Kramnik

Noirs : Garry Kasparov

Défense nimzo-indienne 

12e PARTIE

1 d4 Cf6 18 Ta4 Cc5
2 c4 e6 19 Fh7+ Rh8
3 Cc3 Fb4 20 Th4 f6
4 e3 0-0 21 Tc4 Fd7
5 Fd3 d5 22 Fa3 b6
6 Cf3 c5 23 Fe4 a6
7 0-0 dxc4 24 bxa6 Txa6
8 Fxc4 Cbd7 25 Fxc5 bxc5
9 a3 cxd4 26 Tfc1 Ta5
10 axb4 dxc3 27 Db2 Tb5
11 bxc3 Dc7 28 Da3 Cb6
12 Fe2 Dxc3 29 T4c3 Tb4
13 Fa3 Cd5 30 Cd2 f5
14 Db1 Df6 31 Ff3 Ca4
15 Fd3 h6 32 Txc5 Tb2
16 b5 Td8 33 Cc4 Dxc5
17 Fb2 De7 Nulle

TROIS QUESTIONS À... 

CHRISTIAN SARRON

1 Christian Sarron, entre votre
titre de champion du monde et

celui obtenu par Olivier Jacque di-
manche, seize années se sont écou-
lées. Comment expliquez-vous cette
« traversée du désert » des pilotes
français ? 

Des raisons culturelles peuvent
partiellement l’expliquer. Comparés
aux Japonais ou aux Italiens, par
exemple, les pilotes français se font
rares au départ des courses des
championnats du monde de vitesse,
ce qui n’est pas le cas en cross. Mais
cela n’explique pas tout. Pour obte-
nir un titre mondial, il faut rassem-
bler plusieurs paramètres. Il faut no-
tamment pouvoir s’appuyer sur une
équipe solide, une bonne expérience
et une moto fiable durant toute la
saison. La chance joue aussi un rôle
important. Si Olivier Jacque n’avait
pas été blessé lors des deux der-
nières saisons, il aurait peut-être été
sacré plus tôt.

2 L’an prochain, Olivier Jacque pi-
lotera une 500 cc. Quels seront

ses atouts ? 

Olivier est précis et méthodique, il
a prouvé tout au long de la saison
son formidable potentiel. Sa faculté
d’adaptation aux conditions clima-
tiques et aux circonstances de course
est exceptionnelle. Je suis persuadé
que, cette année, il était plus difficile
de décrocher le titre des 250 cc que
celui des 500 cc ou des 125 cc ! 

3Du point de vue du pilotage, à
quoi doit-il s’attendre ? 

Physiquement, les courses dans la
catégorie reine sont plus éprou-
vantes, car un peu plus longues. De
plus, les muscles sollicités par le pilo-
tage travaillent beaucoup plus en
500 cc. La puissance de la moto
étant doublée, il faut trouver de
nouvelles trajectoires, les sensations
sont différentes. Olivier Jacque
éprouvera, au début du moins, l’in-
quiétante impression que c’est sa
machine qui le domine, et non l’in-
verse. Il s’agit donc d’une sorte de
lutte permanente avec la méca-
nique. Dans cette catégorie, un
mental d’acier permet souvent de
faire la différence sur la ligne
d’arrivée.

Propos recueillis par
Pierre Lepidi

Pour un pneu d’avance, Olivier Jacque
devient champion du monde des 250 cc

Il apporte à la France son premier titre en moto depuis 1984
En devançant son coéquipier Shynia Nakano de
14 millièmes de seconde à l’arrivée du Grand
Prix d’Australie, dimanche 29 octobre, le Fran-

çais Olivier Jacque est devenu champion du
monde de la catégorie des 250 cc. Le pilote Ya-
maha, qui a vu sa carrière freinée par deux frac-

tures de la cheville, succède à Christian Sarron,
dernier pilote français couronné au niveau mon-
dial, il y a seize ans.

IL S’EN EST FALLU d’un pneu.
En dépassant son coéquipier japo-
nais Shynia Nakano dans les der-
niers mètres du Grand Prix d’Aus-
tralie, seizième et dernière épreuve
de la saison, le Français Olivier
Jacque (Yamaha) s’est emparé du
titre de champion du monde de
moto, catégorie 250 cc, dimanche
29 octobre. « Je m’étais rendu
compte que j’étais plus rapide dans
la dernière courbe du circuit, à
170 km/h genou par terre, raconte-t-
il. Il fallait attendre le dernier tour,
c’était ma seule tactique. » « OJ » a
coupé la ligne d’arrivée avec 14 mil-
lièmes d’avance sur son coéquipier
de l’écurie Tech 3, qu’il devait abso-
lument devancer pour remporter
ce titre mondial derrière lequel les
pilotes français couraient depuis
seize années.

Dès la fin du premier tour, le Lor-
rain s’était installé dans le sillage du
pilote nippon, attendant patiem-
ment le moindre faux pas de celui-
ci pour lui ravir la place de leader.
En vain. Malgré la présence pres-
sante de la moto no 19 dans ses ré-
troviseurs, Shynia Nakano – un
gentleman des circuits au visage ju-
vénile – n’a pas tremblé. Alors, au
fil des tours, Olivier Jacque a obser-

vé, analysé, calculé afin de détermi-
ner avec précision le moment où il
porterait son attaque. Si ce natif de
Villerupt (Meurthe-et-Moselle) a
semblé plus rapide en ligne droite,
Shynia Nakano, plus léger, est ap-
paru plus vif en courbes.

Combien de fois se sont-ils frôlés
sur le circuit de Philip Island ? Seuls
sur la piste, les deux coéquipiers se
sont livré un duel de funambules
au guidon de leurs machines jaune
et argent. Rarement séparés par
plus de trois longueurs, ils ont don-
né à la course une intensité maxi-
male. « Lors du dernier tour je ne
pouvais plus respirer. Je ne voulais
pas faire d’erreur et percuter Shy-
nia », a déclaré Olivier Jacque. Il a
attendu le dernier virage pour sor-
tir de l’aspiration de Shynia Naka-
no et devancer celui-ci sur la ligne
de l’épaisseur d’un pneu.

A vingt-sept ans, le vice-cham-
pion d’Europe 1994 succède sur les
tablettes à Christian Sarron (1984)
et Jean-Louis Tournadre (1982),
derniers champions du monde
français, tous deux sacrés en 250 cc,
et déjà sur Yamaha. Ce couronne-
ment survient après deux années
freinées par autant de fractures à la
cheville, survenues en Italie (1998)

et en Espagne (1999). Cette cheville
droite – dont la quasi-immobilité
faisait dire au Français qu’elle était
« comme soudée » – a causé bien
des nuits blanches au nouveau
champion du monde. « Olivier mar-
chait comme un vieux. [...] Il nous
cachait la véritable force de sa dou-
leur. Son envie de courir lui faisait
endurer l’inacceptable. Il fallait
même le porter pour monter sur sa
machine », s’est souvenu, dans les
colonnes de L’Equipe Magazine,
Hervé Poncharal, propriétaire et di-
recteur de l’écurie Yamaha Tech 3.
« Si je décroche le titre, je sais à qui
je le devrai. Le professeur Gérard
Saillant, c’est la lumière ! Mon destin
était entre ses mains », avait affirmé
Olivier Jacque, qui est passé entre
les mains du chirurgien.

MONTÉE EN PUISSANCE
Convalescent et en proie au

doute, Olivier Jacque a débuté le
championnat 2000 avec prudence.
Paradoxalement, la confiance est
revenue à la suite d’une chute sur-
venue lors des essais du Grand Prix
de France, au tiers de la saison. Il
s’est alors aperçu « qu’on pouvait
tomber sans se faire mal, en amortis-
sant l’impact ». « Dès lors, tout s’est
effacé dans ma tête », dit-il. Libéré
psychologiquement, Olivier Jacque
a ensuite effectué une véritable
montée en puissance, enchaînant
les podiums et comptant jusqu’à
27 longueurs d’avance sur Shynia
Nakano. Au Grand Prix du Brésil, il
a commis sa seule « erreur » de la

saison : contraint à l’abandon après
deux chutes, il a vu son adversaire
se rapprocher dangereusement au
classement général, puis le talonner
(à 2 points) au terme du Grand Prix
du Pacifique, l’avant-dernière
épreuve de la saison. Au départ de
la manche australienne, quatre pi-
lotes étaient mathématiquement
encore en mesure de décrocher le
titre. En plus des « Yamaha Boys »,
Daijiro Katoh et Tohru Okawa
nourrissaient quelques minces es-
poirs de faire triompher l’écurie
Honda.

En s’imposant en Australie, Oli-
vier Jacque a signé sa troisième vic-
toire de la saison (contre cinq pour
Nakano), après celles glanées aux
Grands Prix de Catalogne et d’Alle-
magne, et la septième de sa car-
rière. La régularité de celui qui fut
sacré meilleur « rookie » (débu-
tant) en 1995 s’est révélée payante
sur l’ensemble de la saison : il ter-
mine celle-ci avec sept points
d’avance (279 à 272) sur son dau-
phin. Olivier Jacque pilotera l’an-
née prochaine en 500 cc, toujours
au sein de l’écurie Yamaha Tech 3.
La présence de Shynia Nakano à
ses côtés laisse augurer une belle
revanche et d’autres duels palpi-
tants dans la catégorie reine.
« Après une course, mon rythme car-
diaque met près de vingt-quatre
heures pour redevenir normal »,
avait un jour expliqué le pilote
français.

P. Le.

Garry Kasparov ne comble toujours
pas son retard sur Vladimir Kramnik

FUNESTE présage : même les
bookmakers londoniens n’y croient
plus. Ils n’accordent désormais au
champion du monde d’échecs, Gar-
ry Kasparov, qu’environ 10 %

de chances de
conserver son
titre. Après les
12e et 13e par-
ties, disputées
samedi 28 et
dimanche
29 octobre
dans la capi-

tale britannique, Vladimir Kramnik,
son challenger, a en effet conservé
les deux points d’avance qu’il pos-
sédait avant ce week-end crucial et
mène par 7,5 points à 5,5.

Pour décrocher la sacro-sainte
couronne de lauriers, il ne lui reste
plus qu’à obtenir un point lors des
trois parties restantes. Vladimir
Kramnik peut donc se contenter de
deux parties nulles, tandis que son
adversaire doit aligner deux vic-
toires s’il souhaite conserver son
bien. Mission quasi impossible
pour Garry Kasparov, qui joue
contre le meilleur défenseur du
monde. Car même si Kramnik
gagne en général moins de parties
que son aîné, le mot défaite ne
s’inscrit que très exceptionnelle-
ment sur son palmarès.

La 12e rencontre, disputée same-
di, aurait cependant pu appartenir
à ces exceptions. Après avoir sacri-
fié un pion pour avoir l’initiative, le
challenger, avec les Blancs, écha-
faudait un assaut vers le fortin
quelque peu dénudé qui protégeait
le roi de Kasparov. Ses pièces à

longue portée pointées vers le sou-
verain noir, Kramnik imaginait déjà
une attaque de mat quand arriva le
simplissime coup de défense 20...
f6 ! Adieu l’attaque. Battant en re-
traite, le jeune Russe constatait que
son pion investi ne lui avait rien
rapporté et pouvait au contraire lui
coûter sa première défaite du
championnat. Mais Kasparov, déci-
dément pas au mieux de sa forme
et en délicatesse avec sa pendule,
ne sut maintenir la pression, lâcha
son pion d’avance et partagea le
point. Il venait sans doute de gâ-
cher sa dernière occasion de revenir
dans la course au titre.

Car même si le chiffre 13 est son
porte-bonheur – né un 13 avril, il
est devenu le treizième champion
du monde de l’histoire en 1985
(8 + 5= 13...) –, Garry Kasparov n’a
pu profiter de la 13e partie du match
pour marquer enfin le point
complet de la victoire. Dimanche
29 octobre, avec les Blancs, il tâton-
na dès le 11e coup d’une ouverture
qu’il travaille pourtant depuis trois
semaines et proposa nulle peu
après.

Cela rappelait fortement les
nulles rapides des deux dimanches
précédents. Se révèle ici l’effet per-
vers d’une formule voulant que
deux parties aient lieu le week-end
afin d’attirer un maximum de spec-
tateurs payants : celui qui ma-
nœuvre les Noirs le samedi – en
l’occurrence Kasparov – s’épuise à
se défendre et n’a plus assez de
forces pour faire le jeu le lende-
main. Malgré son excellent entraî-
nement physique, le champion du
monde semble fatigué et résigné.
Prochaine partie : mardi 31 octobre.

Pierre Barthélémy

. Suivez les dernières parties en
direct sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr), les
31 octobre, 2 et 4 novembre, à par-
tir de 16 heures.

Blancs : Garry Kasparov

Noirs : Vladimir Kramnik

Partie espagnole, défense berlinoise 

13e PARTIE

1 e4 e5 8 Dxd8+ Rxd8
2 Cf3 Cc6 9 Cc3 h6
3 Fb5 Cf6 10 h3 Re8
4 0-0 Cxe4 11 Ce4 c5
5 d4 Cd6 12 c3 b6
6 Fxc6 dxc6 13 Te1 Fe6
7 dxe5 Cf5 14 g4 Nulle

Rugby : grand chelem des clubs
français en Coupe d’Europe
TOUS LES CLUBS français se sont imposés lors de la 4e journée de la
Coupe d’Europe de rugby, vendredi 27, samedi 28 et dimanche 29 oc-
tobre. Trois des six victoires ont été signées en déplacement : Tou-
louse à Belfast face à l’Ulster (25-29), le Stade français chez les Wasps
de Londres (28-31) et Biarritz à Edimbourg (27-35). Pau, net vainqueur
des Glasgow Caledonians (44-16), s’est installé en tête de la poule 6, à
égalité de points avec Leicester. Colomiers a dominé Gloucester (30-
19), pendant que Castres, large vainqueur de Newport (43-21), ob-
tenait sa première victoire de la compétition. Les Castrais sont cepen-
dant les seuls à ne plus pouvoir viser une qualification pour les quarts
de finale.
Par ailleurs, Christophe Juillet, troisième-ligne du Stade français, a été
appelé en équipe de France pour pallier le forfait du Columérin Fran-
cis Ntamack, blessé face à Gloucester, pour le test-match du 4 no-
vembre contre l’Australie.

Cyclisme : Frédéric Magné s’en va
sur un dernier titre mondial
LE FRANÇAIS Frédéric Magné s’est imposé, dimanche 29 octobre à
Manchester, dans l’épreuve du keirin des championnats du monde de
cyclisme sur piste. Agé de 31 ans, le coureur originaire de Montlouis-
sur-Loire (Indre-et-Loire) a devancé l’Allemand Jens Fiedler et le
Tchèque Pavel Buran. Déjà sacré dans cette discipline en 1995 et 1997,
Frédéric Magné avait pris la 6eplace aux Jeux de Sydney. Il s’agit de
son septième titre mondial avec ceux remportés en tandem (1987,
1988, 1989, 1994). Frédéric Magné a confirmé qu’il arrêtait là sa car-
rière sportive pour devenir entraîneur.
L’Allemand Jens Lehmann s’est adjugé le titre mondial de la poursuite
individuelle, en battant son compatriote Stefan Steinweg.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : Dijon, Chalon-sur-Saône, l’Asvel, Le Mans et
Nancy ont préservé leur invincibilité, samedi 28 et dimanche 29 octo-
bre, au cours de la 3e journée du championnat de France. Ces cinq
clubs se sont respectivement imposés devant Pau-Orthez (84-72), face
au Havre (76-63), à Gravelines (67-81), à Bourg-en-Bresse (86-94) et
contre Montpellier (84-69).
a FOOTBALL : Sochaux a conservé la tête du championnat de D2
après sa nette victoire (3-0) sur Créteil, samedi 28 octobre. Mont-
pellier a repris le fauteuil de dauphin, grâce à son succès devant Laval
(1-0) dans le match au sommet de la 17e journée.
a Le Japon a remporté la Coupe d’Asie des nations de football en
battant (1-0) l’Arabie saoudite, dimanche 29 octobre à Beyrouth,
grâce à un but du milieu de terrain Shigeyoshi Mochizuki. L’Arabie
saoudite, tenante du titre, avait manqué un penalty. Entraîné par le
Français Philippe Troussier, le Japon, coorganisateur du Mondial
2002 avec la Corée du Sud, a inscrit pour la deuxième fois son nom
au palmarès après sa victoire de 1992, déjà obtenue face à l’Arabie
saoudite (1-0).
a Hertha Berlin a pris la tête du championnat d’Allemagne grâce sa
victoire à Munich 1860 (0-1), à l’issue de la 10e journée, dimanche
29 octobre. Le Bayern Munich suit à deux points, après avoir dû se
contenter d’un match nul à Brême (1-1).
a Manchester United, grâce notamment à deux nouveaux buts du
Français Thierry Henry, est resté en tête du championnat d’Angle-
terre, en écrasant (5-0) Southampton, samedi 28 octobre. Arsenal
partage le fauteuil de leader grâce à sa victoire (5-0) face à Manches-
ter City. Liverpool, qui a dominé Everton (3-1), a conservé sa 3e place,
au terme de cette 11 journée.
a Valence s’est maintenu en tête du championnat d’Espagne, à l’is-
sue de la 7e journée, dimanche 29 octobre, à la faveur de sa victoire à
Osasuna (1-2). Le Real Madrid, deuxième à deux longueurs, a signé
une nette victoire en déplacement contre la Real Sociedad (1-4).
a GOLF : le Britannique Ian Poulter a gagné l’Open d’Italie, à l’issue
du 4e et dernier tour disputé dimanche 29 octobre. Il a devancé d’un
coup son compatriote Gordon Brand Junior.
a PARALYMPIQUES : avec 86 médailles (dont 30 d’or), l’équipe de
France a terminé à la 7e place des Jeux paralympiques, qui se sont
achevés dimanche 29 octobre à Sydney. L’Australie a dominé la
compétition avec 149 médailles, devant la Grande-Bretagne et
l’Espagne.
a RALLYE : Yvan Muller, quintuple vainqueur du Trophée Andros, a
gagné samedi la 45e édition du rallye d’Automne de La Rochelle, qui
clôturait la saison de Coupe de France dimanche 29 octobre.
a Le Français Serge Jordan a enlevé dimanche 29 octobre la 35e édi-
tion du Rallye d’Antibes (Renault Maxi Mégane), devançant ses
compatriotes Jérôme Galpin (Subaru Imprezza) et Dominique De
Meyer (Renault Maxi Mégane).
a TENNIS : le Russe Evgueni Kafelnikov a gagné le tournoi de Mos-
cou, en dominant l’Allemand David Prinosil en finale 6-2, 7-5, di-
manche 29 octobre. Chez les dames, la Suisse Martina Hingis a facile-
ment battu la Russe Anna Kournikova 6-3, 6-1.
a Le Suédois Thomas Enqvist s’est imposé en finale du tournoi de
Bâle, en battant dimanche 29 octobre le Suisse Roger Federer 6-2, 4-6,
7-6 (7/4), 1-6, 6-1.

Ski : Hermann Maier s’impose
dès l’ouverture de la saison
L’AUTRICHIEN Hermann Maier a gagné le slalom géant d’ouverture
de la Coupe du monde 2000, dimanche 29 octobre à Sölden (Tyrol),
devant son compatriote Stephan Eberharter et le Suédois Fredrik Ny-
berg. Les écarts à l’arrivée (1 s 01 et 1 s 03) laissent déjà présager une
nette domination du skieur de Flachau. Hermann Meier, qui s’était
octroyé dix victoires la saison dernière et un total record de
2 000 points, s’est déclaré « en bonne forme ». Le Français Joël Chenal
a pris la 11e place.
La veille, l’Allemande Martina Ertl s’était adjugé le slalom géant,
après avoir réussi seulement le 17e chrono de la première manche.
C’est la première fois qu’une skieuse gagne une épreuve de Coupe du
monde en revenant d’aussi loin. La Française Régine Cavagnoud a
terminé 4e .
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 00 - 260
Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

HORIZONTALEMENT

I. Approche électorale douteuse
mais efficace. – II. Ouvert aux petits
et aux grands soins. Associe.
Entends. – III. Avance à chaque
tour. Perturbations intérieures.
– IV. Evite de répondre aux ques-
tions embarrassantes. Réponse
sans embarras. – V. Fait tache sur la
robe. L’aîné se lança dans La Guerre
du feu. – VI. Conjonction. Combi-
naison dans les rimes. Voyelles.
– VII. Bien arrivés. Grande partie
du monde. – VIII. Coule en Crimée
et a pris place à Paris. Personnel.

Remua. – IX. Deuxième abbé de
Cluny. Parfumé à la badiane. – X. Se
mettent au travail pour mettre les
autres au travail.

VERTICALEMENT

1. Après cela, le coq va manger
avant de passer à table. – 2. Tout un
programme. – 3. Draine le Sillon
alpin. Spécialité anglaise. – 4. Fait la
liaison. Coule en Roumanie. Jeune
d’aujourd’hui. – 5. Toujours brèves,
souvent en marge. Garde l’anony-
mat. – 6. Crier en sous-bois. La
moitié du double six ou du double

zéro. – 7. Participation. Dur en
main. – 8. Mammifères aquatiques.
Mammifère arboricole. – 9. Un peu
lourds ou seulement ignorants.
– 10. Dessus de la croûte. Lança.
– 11. Possessif. Réduit. – 12. Traitent
le sujet en gros volumes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 259

HORIZONTALEMENT

I. Oniromancien. – II. Bonus.
Maigre. – III. Juge. Mer. Nom. – IV.
Errements. Da. – V. Crésus. Haret.
– VI. Tas. Tuyère. – VII. II. Murex.
Tac. – VIII. Onglées. Code. – IX.
Aile. Louer. – X. Sagesse. Urne. 

VERTICALEMENT

1. Objections. – 2. Nourrain. – 3.
Ingres. Gag. – 4. Ruées. Mlie (lime).
– 5. Os. Mutuels. – 6. Mesurées. – 7.
Amen. Yes. – 8. Narthex. – 9. Ci.
Sar (sardine). Cou. – 10. IGN.
Retour. – 11. Erode. Aden. – 12.
Nématocère. 

(Publicité)

Les jeux dans « Le Monde »
Dans cinq de ses numéros de la semaine, Le Monde publie, en plus

des mots croisés, un jeu. Le lundi, dans le journal daté mardi, un pro-
blème de logique. Le mardi, dans le journal daté mercredi, une grille
de Scrabble. Le mercredi, dans le journal daté jeudi, une chronique
de bridge. Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question sur
l’art. Le samedi, dans le journal daté dimanche-lundi, les échecs.

Solution du jeu n° 194 paru dans Le Monde du
24 octobre.

Méthode 1 :
Pliez selon une diagonale. Pliez en deux pour déter-

miner le milieu de cette diagonale. Joignez ce milieu
aux deux autres sommets et découpez selon ces plis.
Les deux quadrilatères restants (en gris et en blanc)
sont d’aires moitiés de celle du quadrilatère d’origine.

Méthode 2 : 
Divisez deux côtés opposés en quatre (on plie

chaque côté en deux, puis chaque moitié en deux). Joi-
gnez les points situés au quart et aux trois quarts en
pliant puis en coupant. Le quadrilatère restant (en gris)
est d’aire moitié de celle du quadrilatère d’origine. En
effet, son aire A est égale à 2s + 2t. Or l’aire totale vaut :
S = 3s + 3t + u + v. Il est assez clair par ailleurs que
S = 4u + 4v. Il en résulte u + v = s + t, et donc S = 2A.

La queue du dragon
2 3 4 5 6 7 8 9 10 est un « dragon » de 9 écailles (la

tête à droite, la queue à gauche). Les 9 nombres
contenus dans les écailles sont consécutifs.

La queue, formée des 2/3 inférieurs des écailles (en
l’occurrence 6 d’entre elles), admet le même total, 27,
que la tête, formée du tiers supérieur (trois écailles).

Sauriez-vous trouver un dragon de 21 écailles ? Et

un dragon de 24 écailles ? A quelle condition un dra-
gon de longueur donnée existe-t-il ? 

Elisabeth Busser et Gilles Cohen
© POLE 2000

Solution dans Le Monde du 7 novembre.

ASTRONOMIE

Ciel de novembre 
« LA TERRE est au Soleil ce que

l’homme est à l’ange. / L’un est fait
de splendeur ; l’autre est pétri de
fange. / Toute étoile est Soleil ; tout
astre est paradis. / Autour des globes
purs sont les mondes maudits ; / Et
dans l’ombre, où l’esprit voit mieux
que la lunette, / Le Soleil paradis
traîne l’enfer planète. » Et Victor
Hugo de dresser, dans cette Expli-
cation extraite des Contemplations,
un lugubre tableau des pauvres
vassaux du Soleil : « Ceux-ci,
vagues, roulant dans les profon-
deurs mornes, / Ceux-là, presque en-
gloutis dans l’infini sans bornes, /
Ténébreux, frissonnants, froids, gla-
cés, pluvieux / Autour du paradis ils
tournent envieux ; / Et, du Soleil,

parmi les brumes et les ombres, / On
voit passer au loin toutes ces faces
sombres. » Pas si sombres que cela
les planètes, n’en déplaise au
poète. Certes, elles ne produisent
ni feu nucléaire ni leur propre lu-
mière mais n’ont pas pour autant à
rougir du rôle de miroirs-phares
que leur a assigné la nature. Cette
année, on n’en verra pas meilleure
démonstration qu’en novembre
puisque, une fois n’est pas cou-
tume, les principaux acteurs de
notre système solaire seront tous
visibles.

Ainsi, Mercure est de retour peu
avant l’aube et, le 24 novembre,
entrera en conjonction avec un
mince croissant de Lune finissante.
Deux jours auparavant, toujours
aux heures matutinales, la bille
orange de Mars en fera de même.
Vénus, quant à elle, préférera le
ciel du soir et donnera un superbe
rendez-vous avec notre satellite le
29, dans les ultimes lueurs du cré-
puscule. Novembre sera le mois de
l’opposition pour Jupiter et Sa-
turne, c’est-à-dire que ces deux
planètes se posteront tour à tour
sur une ligne passant par le Soleil
et la Terre. Ainsi, de la même fa-
çon que l’on parle de pleine Lune
lorsque celle-ci se situe à l’exact

opposé de notre étoile, l’on pour-
rait évoquer une « pleine Jupiter »
le 28 et une « pleine Saturne » le
19. Revenues en 1998 au premier
plan de l’actualité grâce à une fan-
tastique tempête de météores, les
Léonides, étoiles filantes de no-
vembre, sont depuis deux ans le
sujet d’études et de modélisations
de plus en plus fines. Les astro-
nomes cherchent à dessiner la ré-
partition dans l’espace des parti-
cules issues de la comète
55P/Tempel-Tuttle, afin de mieux
prédire les pluies enflammées
qu’elles provoquent. En 2000,
celles-ci resteront modestes, le
maximum étant annoncé le 18 no-
vembre entre 4 et 5 heures du ma-
tin, avec en moyenne une étoile fi-
lante toutes les deux minutes.

Pierre Barthélémy

. Vient de paraître Ciel, histoires
et images de l’Univers, ouvrage
collectif publié par la Sélection du
Reader’s Digest, 224 p., 249 F
(37,96 ¤). Par ailleurs, Bordas réé-
dite Voyage dans le système so-
laire, de Serge Brunier, une ver-
sion remise à jour et toujours
richement illustrée, 248 p., 299 F
(45,58 ¤).
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CIEL DU 15 NOVEMBRE À 22 HEURES 
(HEURE DE PARIS)

Lune

Jupiter

Festival de planètes

Infographie : Le Monde

POUR LIRE CETTE CARTE,
IL FAUT SE TOURNER 
VERS LE SUD ET 
LA METTRE AU-DESSUS DE SA TÊTE. ROTATION DU CIEL EN 1 HEURE : 15°

ÉCLIPTIQUE

Lever Coucher

Lever Coucher

7 h 49 19 h 32

9 h 25 20 h 44

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 29 septembre 2000 (à Paris) •
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Situation le 30 octobre à 0 heure TU Prévisions pour le 1er novembre à 0 heure TU

AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N° 195

Très nuageux avec des averses
MARDI. Une dépression est si-

tuée sur la mer du Nord. Une per-
turbation s’évacue de la Méditer-
ranée à l’Allemagne. A l’arrière,
sur la France s’installe un ciel de
traine avec de fréquentes averses.
Le temps pluvieux du matin sur le
sud-est s’évacuera rapidement
vers le nord de l’Italie l’après-mi-
di.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel res-
tera très nuageux avec de fré-
quentes averses et des rafales de
vent atteignant 80 km/h. Les tem-
pératures maximales avoisineront
12 à 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les nuages resteront
nombreux toute la journée, avec
des averses, parfois orageuses
l’après-midi. Il fera 13 à 14 degrés
au meilleur moment de la jour-
née.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Le ciel sera très nuageux, avec des
averses une bonne partie de la

journée. Le vent de sud-ouest
soufflera fort en rafales à 80 km/h.
Il fera 12 à 14 degrés l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le temps sera
instable avec de nombreux
nuages et des averses, parfois ora-
geuses. Il neigera sur les Pyrénées
au dessus de 2 000 mètres. Il fera
13 à 16 degrés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur les Alpes, le temps
sera couvert et pluvieux avec de la
neige au dessus de 1 500 mètres.
La pluie cessera progressivement
sur les Alpes l’après-midi. Ail-
leurs, il y aura des averses. Il fera
12 à 15 degrés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur le Languedoc-Rous-
sillon, les averses du matin laisse-
ront ensuite place à de belles
éclaircies. Ailleurs, il pleuvra le
matin, puis les pluies se limiteront
à la Côte d’Azur et à la Corse
l’après-midi. Les températures
maximales avoisineront 17 à
20 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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AC/DC rejoue la grande comédie du rock’n’roll
Le groupe australien retrouve son public d’éternels adolescents à l’occasion d’un nouvel album et d’une tournée de concerts.

Vingt-cinq ans après sa création, il continue, sans cynisme ni états d’âme, de faire hurler voix et guitares dans un jeu de scène outrancier
AMNÉVILLE (Moselle)
de notre envoyé spécial

Une lourde cloche menaçante,
frappée du sigle AC/DC, descend
lentement du ciel pendant qu’une
bande enregistrée fait résonner le
tocsin toc de l’hymne Hell’s Bells.
Bienvenue en enfer. Brian Johnson,
le chanteur britannique du groupe
australien, s’agrippe à une corde,
s’élance pour faire sonner le bat-
tant, perd l’équilibre et manque de
chuter dans le public. Après un réta-
blissement miraculeux, il abandon-
ne son funeste dessein. Le bourdon
restera désespérément muet.

Le 15 octobre, la réalité a dépassé
la fiction, pendant le concert
d’AC/DC à Amnéville : cette scène
grotesque aurait pu figurer, telle
quelle, dans This Is Spinal Tap, de
Rob Reiner. En narrant, en 1984, les
exploits d’une formation fantoche,
ce faux documentaire – qui sort
pour la première fois en salles en
France mercredi 1er novembre avait
couvert de goudron et de plumes le
milieu du hard rock. Quinze ans
plus tard, l’échec de Brian Johnson
devrait consumer dans le ridicule
tout groupe normalement consti-
tué. Par un mystère qui s’éternise
depuis un quart de siècle, AC/DC y
a encore échappé.

Comment les Australiens peu-
vent-ils encore remplir, en 2000, le
Palais omnisports de Paris-Bercy,
pour deux soirs, en rejouant stricte-
ment la même partition depuis leur
premier album, High Voltage, en
1976 ? La réponse est contenue
dans la question : pour qu’AC/DC
continue de prospérer, il faut que
rien ne change. Les fans vantent l’in-

tégrité, la fidélité aux racines
rock’n’roll de ce groupe condamné
à l’immobilisme ; ses détracteurs
dénoncent son obscurantisme.

Ce rejet viscéral de la modernité
programme déjà l’extinction du
dinosaure. A La Galaxie d’Amné-
ville, le public, très majoritairement
masculin, est rarement âgé de
moins de trente ans. AC/DC dispa-
raîtra lorsque ces anciens collé-
giens, lycéens, élèves de CAP ou
BEP, qui ont flirté avec la musique

du diable dans les années 70 et
80 en s’abreuvant des sillons de
Highway to Hell, auront décidé que
la comédie a assez duré. Sont venus
à Amnéville les mêmes qu’il y a
vingt ans, en cuir et tee-shirts sans
manches, chevelure luttant contre
des débuts de calvitie. La situation
géographique de la cité mosellane
permet de brasser Français, Alle-
mands, Luxembourgeois et Belges,
rassemblés autour de bières pour la
célébration des plaisirs simples et

éternellement adolescents du
rock’n’roll.

Pour ancrer AC/DC dans ses raci-
nes et annoncer le programme, la
sono diffuse l’album Let it Bleed
(« Que ça saigne »), des Rolling Sto-
nes. Sur scène, un mur d’enceintes
Marshall assure le spectateur d’un
sifflement d’oreilles d’une semaine.
Les cinq highlanders montent au
front pour un rituel immuable :
Angus Young galope, perd sa cas-
quette, et tire le premier avec le riff

énorme de You Shook Me All Night
Long. « Courte phrase musicale, d’un
dessin mélodique et rythmique sim-
ple et marqué », ainsi que le définit
Le Petit Robert, le riff est seul idio-
me connu d’AC/DC, l’équivalent gui-
taristique du cri primal. C’est de lui,
décliné à l’infini, que toutes ses
chansons (à boire) procèdent.
Chuck Berry en a posé la grammai-
re pour le rock, Keith Richards (sur-
nommé « le riff humain ») l’a incar-
né, AC/DC l’a érigé en système.

PUISSANCE DE FEU
Annoncé par Angus Young, le riff

est immédiatement répété par son
frère Malcolm, guitariste rythmi-
que, repris par la basse de Cliff
Williams et appuyé par les enclu-
mes du batteur Phil Rudd. Pour le
mélomane, pareil dispositif repré-
sente un outrage aux règles de la
composition ; pour le rocker, c’est
le secret de la puissance de feu
d’AC/DC, vainqueur par K.O. de la
guerre du riff à la fin des années 70.
Le blues lourd de Stiff Upper Lip, la
chanson-titre du nouvel album, est
calqué sur le même modèle. Sans
repères discographiques précis, il
est pratiquement impossible de dis-
tinguer les nouveaux titres des
anciens.

Guitariste flamboyant agrippé à
une Gibson trop grande pour lui,
Angus Young est l’incarnation toté-
mique d’AC/DC, à tel point qu’il
pose aujourd’hui seul sur les pochet-
tes. A quarante-cinq ans, ce cousin
des antipodes du diablotin de la
comtesse de Ségur refuse de gran-
dir, toujours vêtu de son uniforme
d’écolier pour glorifier son passé de

cancre. Son jeu de scène, décalque
spectaculaire de la « duck walk » de
Chuck Berry, est la première attrac-
tion scénique d’AC/DC. Si l’on en
juge par les litres de sueur versés, il
doit demander une préparation phy-
sique particulière. Il a ses figures
imposées, comme la double rota-
tion autour de l’instrument et le
strip-tease (un peu long) du garne-
ment, qui termine invariablement
ses concerts torse nu et en culotte.
Angus Young est aussi gagné par
une gentille mégalomanie. Sa sta-
tue, en bronze massif, surgit au-des-
sus de la scène, les yeux du Moloch
rougeoient, la bouche crache de la
fumée. On est là pour s’amuser,
dans ce Disneyland rock pour adul-
tes jamais guéris de l’adolescence.

La faiblesse d’AC/DC reste son
chanteur. Lad pataud coiffé d’une
épaisse casquette, Brian Johnson
n’a jamais fait oublier Bon Scott,
son prédécesseur, mort à Londres
en 1980. Johnson tente de lutter
contre le déluge sonique avec des
cris de mégère mal apprivoisée, des
grincements de Gremlin ou des gro-
gnements maléfiques qui évoquent
ceux de la petite fille du film L’Exor-
ciste. Au moins ne cherche-t-il pas à
voler la vedette à son guitariste. A
l’instar de Ringo Starr chez les Beat-
les ou de Ron Wood chez les Rol-
ling Stones, Johnson doit trop
savourer sa chance de figurer dans
ce groupe.

Instinctif, primaire, sexiste, anti-
intellectuel, AC/DC ne représente
pas un danger pour la démocratie.
Son rock brutal offre les vertus d’un
défoulement cathartique en même
temps que la promesse d’assister à
un show sans équivalent de nos
jours. Avec une absence de cynisme
et une honnêteté confondantes, le
groupe joue sans états d’âme la seu-
le musique qu’il connaisse, dans le
bruit et la fureur.

AC/DC ne souffre pas des angois-
ses métaphysiques de Radiohead
autour de la notion d’art. Illettré et
voyou, ce rock prolétarien est pour-
tant profondément ancré dans l’his-
toire, celle du blues et du boogie. Il
a donné au genre quelques stan-
dards mémorables, car désarmants
de simplicité – The Jack, Dirty Deeds
Done Dirt Cheat, Back in Black et
Highway to Hell, ce dernier à hisser
au panthéon des hymnes rock au
Malin, non loin de ceux de Robert
Johnson et de Sympathy for the
Devil, des Rolling Stones. Le diable,
probablement, y prend part. Vole-
ra-t-il, à Bercy, au secours de Brian
Johnson - Quasimodo pour que
retentisse la cloche de Hell’s Bells ?

B. Lt

e Palais omnisports de Paris-
Bercy, 8, boulevard de Bercy,
Paris-12e. Tél. : 08-03-03-00-31.
Mo Porte-de-Bercy. Le 31 octobre
et le 1er novembre, à 20 heures.
Stiff Upper Lip, 1 CD, Elektra, distri-
bué par Warner.

Du hard blues au rap metal, vingt ans de fusions explosives

V
IL

LA
LO

N
G

A

Malcolm Young et Lou Reed ont au moins
un point commun : ils furent tous deux guita-
ristes d’un Velvet Underground. Peu après que
le second quitte le groupe junkie new-yorkais,
le premier rejoint son obscur homonyme aus-
tralien en 1971. Deux ans plus tard, il crée
avec un claviériste une formation appelée à
davantage de succès, AC/DC, et décide son
jeune frère, Angus, à y participer. Le
nom – courant alternatif/courant continu et,
en argot, « à voile et à vapeur », ce dont le
groupe, peu suspect d’homophilie, ne s’est pas
rendu compte sur l’instant – a été trouvé sur
une machine à laver par leur sœur, Margaret.
Né le 6 janvier 1953 à Glasgow, Malcolm
Young est le sixième enfant d’une famille écos-
saise émigrée à Sydney, qui en compte neuf.
Moins médiatique qu’Angus, il est pourtant le
père-fondateur d’AC/DC.

« Comment expliquer la longévité
d’AC/DC ?

– Nous prenons du Viagra ! Plus sérieuse-
ment, nous n’avons jamais vraiment chan-
gé, nous jouons toujours la même musique,
fidèles aux racines du rock’n’roll. On n’espé-
rait pas durer au départ. On jouait sans réflé-
chir. L’idée d’évolution ne nous a jamais
concernés.

– Votre public ne le voudrait pas…
– Si on changeait, il nous crucifierait !

Avec AC/DC, il s’agit de rigoler et de rêver
des femmes. Le public sait à quoi s’attendre.
On ne se prend pas trop au sérieux, bien
qu’on soit un grand groupe scénique. Notre
succès est davantage lié à nos concerts qu’à
nos disques.

– Qu’est-ce qui vous distingue des
autres groupes de hard rock ?

– Ils sont les descendants du heavy rock du
début des années 70 et nous du rock’n’roll de
la fin des années 50. Grâce à notre frère aîné
George, qui jouait avec les Easybeats [sortes
de Beatles australiens, NDLR], nous avons
écouté Jerry Lee Lewis, Little Richard, Chuck
Berry, les disques de la maison Chess…

– D’où votre ancrage dans le blues...
– Il y effectivement chez nous un côté

naturel, appelons-le feeling, qui nous relie
au blues, notamment à Muddy Waters et sa
chanson Mannish Boy, avec sa batterie lour-
de. Chez Howlin’ Wolf, le cri l’emporte sur
la pensée, il y a une liberté, une volonté de
laisser aller le naturel. Sur notre dernier
album, on peut aussi trouver la trace de Fats
Domino, voire de Ray Charles et de Django
Reinhardt.

– Pardon ?
– Avez-vous vu ce film avec Sean Penn

[Accords et désaccords, de Woody Allen,
NDLR] ? Remarquable. Je possède un exem-
plaire des enregistrements de Django Rein-
hardt avec le Hot Club de France. Comme le
blues, le swing est à l’origine du rock’n’roll.

– Qu’est-ce que Stiff Upper Lip, votre der-
nier album, apporte de neuf ?

– Rien du tout. C’est toujours et encore
du rock’n’roll. Nous avons voulu l’enregis-
trer spontanément, en six semaines, avec
notre frère George, qui était producteur jus-
qu’à Powerage, sans doute notre meilleur
album. C’est une réaction au disque précé-
dent, Ballbreaker, produit par Rick Rubin,
un type très lent. Il nous disait : “Changez la
fin de cette chanson, je reviens demain.” Bos-
ser avec lui était une erreur.

– Vos paroles sont toujours machistes…
– La plupart de nos chansons parlent des

femmes, que nous aimons. C’est évidem-
ment plus sexuel que romantique. Mais réé-
coutez Muddy Waters, il raconte aussi qu’il
a pris du plaisir jusqu’au bout de la nuit…

– Ecoutez-vous autre chose que du
blues, du rock’n’roll des années 50 et
Django Reinhardt ?

– J’apprécie Bob Dylan, pas les trucs folk
repris par Peter, Paul & Mary, mais quand il
était un jeune rocker. On ne peut pas dire
pour autant qu’il représente une influence.
De lui, je n’ai probablement acheté qu’un
Greatest Hits. Et puis j’ai écouté ce vieil
album que nous avions à la maison, celui
avec le mot « Highway »…. Highway 61 Revi-
sited, c’est ça.

– Avez-vous acheté des albums récents ?
– Oh ! non… Vous écoutez un groupe sym-

pa, blues, et puis l’album suivant ils sont
devenus pop. Les maisons de disques ne lais-
sent aucune chance aux jeunes de jouer leur
musique. Au train où vont les choses, on ne
verra plus de bon groupe de rock’n’roll à
l’avenir.

– Vous avez quarante-sept ans. Songez-
vous à votre reconversion ?

– Nous jouerons jusqu’à la fin ! B. B. King
donne encore cent shows par an à soixante-
quinze ans, pendant cinquante minutes
peut-être, mais c’est incroyable ! S’il s’arrê-
te, que va-t-il faire ? Jouer au golf ? Pêcher ?
Lire ? Nous préférons mourir sur scène. »

Propos recueillis par
Bruno Lesprit

MUSIQUE Le groupe australien
AC/DC publie un nouvel album, Stiff
Upper Lip, et donne deux concerts à
Paris-Bercy, le 31 octobre et le
1er novembre. Riffs de guitare, batte-

rie-enclume, uniforme d’écolier pro-
mis à un strip-tease... Vingt-cinq ans
après sa création, AC/DC exécute
toujours la même partition, exigée
par des fans qui refusent de vieillir.

b « NOUS JOUONS toujours la
même musique, fidèle aux racines
du rock’n’roll. L’idée d’évolution ne
nous a jamais concernés », reven-
dique Malcolm Young, fondateur et

guitariste du groupe. « Il y a chez
nous un côté naturel qui nous relie
au blues », ajoute-t-il. b CETTE
APPROPRIATION du blues par le
hard rock n’est qu’une facette des

fusions expérimentées par le heavy
metal. Dès les années 80, les pion-
niers – noirs – du hip-hop et du rap
et les rockers – blancs – ont addition-
né leurs décharges d’adrénaline.

Brian Johnson, Malcolm Young et Angus Young. Un rock voyou, désarmant de simplicité.

Malcolm Young, fondateur et guitariste d’AC/DC

« Si on changeait, notre public nous crucifierait ! »

SUR UN SCHÉMA finalement
pas si éloigné de la façon dont des
musiciens blancs, parmi lesquels
AC/DC, se sont réappropprié le blu-
es pour amplifier leurs fantasmes
rebelles et sexuels, le heavy metal
fricote avec le rap. Aux Etats-Unis
et ailleurs, une génération d’adoles-
cents s’est retrouvée dans la
culture de rue afro-américaine, sa
prise de parole anti-institutionnel-
le, sa démesure hédoniste, sa force
de frappe musicale. Plutôt que
d’opposer hard rock et hip-hop,
beaucoup ont choisi d’en addition-
ner les décharges d’adrénaline.

Ces rapprochements ne datent
pas d’hier. Dès l’origine du rap, des
rockers (Clash, Talking Heads, Cap-
tain Sensible…) se sont intéressés à
un genre qui ne les ignorait pas
non plus. Def Jam, le label star du
hip-hop des années 80 (producteur
entre autres de Public Enemy,
LL Cool J, Run DMC…), sera cons-
truit par un duo antinomique, Rick
Rubin – blanc, fan de hard rock –

et Russell Simons – un manager
noir. En 1983, avec Rock Box et sur-
tout, en 1986, avec Walk this Way,
en duo avec Aerosmith, le groupe
Run DMC scellait le mariage entre
rock et rap. La même maison de dis-
ques lancera la carrière des Beastie
Boys, enfants punks de la bourgeoi-
sie new-yorkaise reconvertis au hip-
hop.

Un genre finit par naître de ces
alliances, le rock fusion, avec ses
pionniers amoureux de riffs électri-
ques, de funk et de scansions – Red
Hot Chili Peppers, Fishbone, les
Hollandais de Urban Dance Squad,
les très politisés Rage Against the
Machine… Pourtant, s’il arrive
qu’un rappeur se mette au rock
extrême, comme Ice T avec son
groupe Body Count, le hip-hop a
eu tendance, dans les années 90, à
affirmer son afrocentricité, en se
démarquant des références blan-
ches. Il faut alors beaucoup de
volontarisme pour réunir derrière
un même micro des représentants

des deux styles. C’est ce que ten-
tent, en 1993, les responsables de
la bande originale du film Judg-
ment Night, organisateurs d’une
dizaine de rencontres (Helmet et
House of Pain, Biohazard et Onyx,
Pearl Jam et Cypress Hill, Teenage
Fan Club et De La Soul…) qui, mal-
gré certains aspects artificiels, ont
pu servir de références historiques.

TREIZE DUOS FURIBARDS
Cela est notamment vrai pour

une compilation, Loud Rocks, sor-
tie tout récemment. Initié par
Loud, un label de rap affilié à Sony,
ce projet réunit dans treize duos
furibards des grands noms du hip-
hop et des as du bruitisme métalli-
que. Le Wu-Tang Clan côtoie Sys-
tem of a Down et le vétéran Ozzy
Osbourne, Tha Alkaholiks s’enflam-
ment avec Sugar Ray et Crazy
Town, Xzibit ou Mobb Deep croi-
sent le fer avec Everlast, Sick of It
All, Endo ou Sevendust… Les rimes
fusent comme des balles, ricochent

sur le béton des guitares. L’orgie,
cette fois, apparaît naturelle et
jouissive.

Ces dernières années, nombre de
ces artistes ont eu l’occasion de se
croiser lors de festivals comme Lol-
lapalooza ou Family Values. La plu-
part des groupes de rock améri-
cains les plus populaires – Papa
Roach, Korn, Deftones… – insuf-
flent une bonne dose de hip-hop
dans leurs chansons bulldozer.
Symbole de la génération « fuck
attitude » et de ces fusions musica-
les, le groupe Limp Bizkit vient de
rentrer, outre-Atlantique, à la pre-
mière place du top album avec Cho-
colate Starfish and the Hot Dog Fla-
vored Water sur lequel figurent, en
invités, des rappeurs comme Red-
man ou Xzibit. En 1999, de manière
significative, la très chaotique célé-
bration du trentième anniversaire
de Woodstock faisait la part belle à
cette mouvance.

Stéphane Davet
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Marie-Claude Tjibaou, « autorité morale » de la culture kanak
La veuve du leader indépendantiste Jean-Marie Tjibaou est à la tête du Festival des arts du Pacifique

CONCERTSComment Napster, logiciel honni des maisons de disques, peut servir leur marketing
VOUÉ AUX GÉMONIES par l’industrie du

disque et beaucoup d’artistes (Le Monde du
20 octobre), le logiciel de partage Napster peut
néanmoins se révéler un remarquable outil de
marketing. La sortie du nouveau single de Daft
Punk, One More Time, en fournit un exemple.
Quatre ans après la publication de son premier
album, Homework (2 millions d’exemplaires
vendus, dont 450 000 en France), le duo formé
par Thomas Bangalter et Guy-Manuel de
Homen-Christo a lancé, fin septembre, la pro-
motion du premier extrait de son opus à venir.
Attachés à la totale maîtrise – artistique autant
que commerciale – de leur création, les Daft
Punk, avec leur maison de disques, Virgin, ont
savamment orchestré l’événement.

Le 16 septembre, jour de la Techno Parade,
le groupe passe One More Time lors d’une fête
retransmise en direct sur la radio FG. On parle
déjà de piratage. Le 22 septembre, le duo fait
envoyer à une sélection internationale de cent
DJ le « white label » (maxi 45-tours promotion-
nel étiqueté de blanc) de son single. Le soir

même, un de ces DJ programme à nouveau le
titre sur FG. Quelques heures après, le single
est disponible via Napster, dans sa version ori-
ginale comme dans celle diffusée par FG.

D’autres radios comme le Move ou Radio
Scoop téléchargent et diffusent le morceau. Un
grand réseau, Fun, le copie aussi et obtient
l’autorisation de diffusion. Moins d’une se-
maine après l’envoi aux DJ, Fun jouait ainsi
une fois par heure ce tube néodisco chanté par
le vocaliste Anthony Moore, alors que le « CD-
promo » de One More Time n’avait pas encore
été posté aux professionnels. En Grande-Breta-
gne, le phénomène se reproduit à peu près à
l’identique, avec Radio 1 dans le rôle de FG.

« EXCELLENT OUTIL DE PROMOTION »
Le 29 septembre, emportées par l’excitation,

la plupart des FM avaient entré le titre sur leur
liste. La semaine du 16 au 22 octobre, One
More Time était no 9 du classement des chan-
sons les plus jouées en radio, après avoir été
« meilleure entrée » et « meilleure progres-

sion » dans ce « Top » de la FM. Un peu bous-
culée dans son calendrier, la maison de dis-
ques – officiellement farouche opposante à
Napste – ne semble pas regretter le tour des
événements. « Napster a constitué un excellent
outil de promotion du single », admet un des
employés du label, tout en assurant que cette
étape du lancement n’était pas calculée.

Difficile pourtant de ne pas imaginer qu’un
disque aussi attendu, et qui ne sera commer-
cialisé que le 13 novembre, n’allait pas être vic-
time du moyen le plus couru aujourd’hui de
diffusion alternative. Conscient du rôle à dou-
ble tranchant de Napster, Virgin ne compte
pas « travailler » de la même façon la sortie de
l’album de Daft Punk. Comme pour beaucoup
d’artistes jugés prioritaires dans l’industrie
phonographique aujourd’hui, il ne sera pas
question d’écouter cet album ailleurs que dans
les locaux de la maison de disques, avant sa
mise en vente, annoncée pour mars 2001.

S. D.

NOUMÉA
de notre envoyé spécial

A-t-elle conscience d’être, com-
me on le dit ici, un « repère », une
« autorité morale », dans cette
société calédonienne qui cherche
vaille que vaille à se construire un
destin commun ? Présidente du
comité organisateur du Festival
des arts du Pacifique, Marie-
Claude Tjibaou élude la question :
« Je sers mon pays, c’est tout », dit
cette femme aux cheveux argen-
tés, regard pétillant et sourire lumi-
neux. « Si on aime son pays, si on a
confiance en l’homme, on est habité
par cette volonté de servir et d’être
une passerelle entre les communau-
tés. Je n’ai eu aucune difficulté à le
faire, car j’ai toujours été habitée
par cela. »

A l’entendre, elle ne serait riche
que d’un « héritage », celui d’avoir
été la fille de son père – un « grand
monsieur » – et l’épouse de « Jean-
Marie, celui qui m’a fait grandir ».
Dans un bureau du centre culturel
Jean-Marie-Tjibaou, du nom de
l’ancien leader indépendantiste,
assassiné le 4 mai 1989, Mme Tji-

baou accepte toutefois, à con-
trecœur, de retracer les grandes
lignes d’un parcours qui vaut
démenti de son propos liminaire.

« UNE CULTURE EXTRAORDINAIRE »
« Ce que je fais n’est pas nou-

veau. Je l’ai fait en étant jeune
fille. » Au début des années 70,
c’est le temps de « l’éducation de
base » dans les tribus. Cinéaste un
jour, écrivain public le lendemain,
elle participe à toute sorte d’ac-
tions de développement, notam-
ment en matière sanitaire.

Septembre 1975 : un premier fes-
tival, Mélanésia 2000, célèbre
l’identité et la culture kanaks au
cœur de Nouméa la Blanche :
« Jean-Marie voulait que les Kanaks
prennent conscience qu’ils existent
en tant que peuple. Il y a eu comme
un sursaut. J’ai moi-même réalisé
que mon pays était riche d’une
culture extraordinaire. Pour nous,
Kanaks, cela a été un choc et une
fierté. » Elle va sur le terrain, pour
« accompagner les gens », aussi dis-
crète qu’omniprésente : « J’ai une
capacité à aller partout. »

Simple conseillère municipale à
Hienghène – l’ancien fief de son
mari –, elle a eu le bon goût de lais-
ser la politique aux hommes : « Il
est vrai, en particulier chez nous,
que les femmes n’y sont pas tou-
jours admises », explique-t-elle,
tout en soulignant que cette situa-
tion lui a permis de ne pas être
« assujettie ».

En 1989, elle devient présidente
de l’Agence de développement de
la culture kanak. Elle crée une asso-
ciation contre les violences sexuel-
les, défend la cause des femmes
« sans pour autant discréditer la pla-
ce de nos hommes ». Depuis 1999,
elle est membre du Conseil écono-
mique et social. A ce titre, elle
voyage. Sans perdre de vue que
« notre cordon ombilical est attaché
à la terre d’ici », elle repousse sa
ligne d’horizon : « Chaque minori-
té est une parcelle de richesse de
l’humanité. » Dans les sphères gou-
vernementales, on dit de Marie-
Claude Tjibaou qu’elle a « su trou-
ver le ton juste ».

Jean-Baptiste de Montvalon

Comme chaque année, un pan-
neau suspendu au-dessus de l’allée
centrale annonce en capitales la sec-
tion Perspectives de la FIAC 2000.
Elle est réservée, comme chaque
année, aux jeunes galeries qui pré-
sentent de jeunes artistes. Et ce-
pendant, cette fois, la création
d’aujourd’hui est peu présente dans
la Foire internationale d’art contem-
porain. Qu’ils pratiquent la peinture,
l’installation, la photo ou la vidéo, la
plupart de ceux qui font l’actualité à
Berlin, à Londres ou à Paris, sont
absents de la foire. Déception.

C’est affaire de quantité : la sec-
tion Perspectives se réduit à une
seule travée, pas même complète.
De surcroît, ses stands, jaunes parce
que la société Ricard sponsorise
l’opération, sont de petite taille. On
y trouve plusieurs galeries parisien-
nes venues de la rue Louise-Weiss,
des new-yorkaises, des italiennes,
une belge, une pragoise et jusqu’à
une mexicaine en provenance de
Monterrey, toutes tassées dans quel-
ques mètres carrés.

C’est, plus encore, affaire de qua-
lité : elles montrent trop uniformé-
ment trop de détournements trop
simples, de pastiches trop directs,
de plaisanteries trop courtes. Une
technique domine très largement,
l’installation à base d’images et
d’objets trouvés et détournés vers
le dérisoire. Quatre jeunes femmes
se trouvent ainsi en concurrence,
Delphine Kreuter chez Alain
Gutharc, Annie Sprinkle chez
Damasquine & Aeroplastics, Elke
Krystufek à la Gandy Gallery et
Micha Klein au B & D Studio.

Elles manipulent et recyclent des
stéréotypes de l’image féminine,
porno stars, filles perdues, créatures

publicitaires. Elles les prennent au
cinéma et à la télé et les aggravent.
Nan Goldin et Cindy Sherman ne
sont jamais très loin, non plus que le
souvenir des clichés de la Cicciolina
par Jeff Koons. De ces images, seu-
les les photos rougeoyantes de Del-
phine Kreuter restent dans la mé-
moire, parce qu’elles ont été cal-
culées et non prélevées.

Purs prélèvements encore : les
tableaux de James Rielly à la Spen-
cer Brownstone Gallery. Minutieuse-
ment, il copie à l’huile sur toile, dans
des couleurs livides, de médiocres
photos de famille. Mais qu’il peigne
n’ajoute rien à ces exercices de téra-
tologie sociale, ni à l’histoire de la
peinture non plus. Il n’obtient que
de pauvres illustrations décolorées.

LE RISQUE DE LA DISPARITION
Un simple truc ne fait pas une

œuvre. Spencer Tunik devrait s’en
convaincre et renoncer à photogra-
phier des foules de femmes et
d’hommes nus et anonymes cou-
chés dans une rue ou une cour :
symbolisme pesant et ultrarépétitif.
Fabrice Hybert pourrait y réfléchir
et se dispenser du gentil prêchi-prê-
cha platement mis en scène qu’il
montre chez Erna Hécey. Gilles Bar-
bier lui-même échoue à organiser
l’espace du stand Vallois et l’agres-
sivité de ses bricolages s’évanouit
dans les courants d’air de la foire.
C’est toujours question de forme. La
négliger, la régler à la va-vite, c’est
faire aussitôt courir à l’œuvre le ris-
que de la disparition.

A l’inverse, les photos que Sophie
Ristelhueber accroche chez Artlo-
gos résistent grâce à leur construc-
tion géométrique interne, qui per-
met de les disposer en triptyques
visuellement cohérents. Celles, en
apparence banales, de Jean-Luc
Moulène résistent parce qu’il a su
les intégrer dans un dispositif qui

enveloppe la totalité du stand
d’Anne de Villepoix et distingue le
document de l’œuvre. Les vidéos de
Grazia Toderi chez Michel Rein
résistent parce qu’elles jouent subti-
lement de l’apparition de la lumiè-
re, de ses clignotements, de son effa-
cement. Vue du ciel, Florence au cré-
puscule s’éclaire et s’éteint, comme
traversée de constellations éphémè-
res. Très beau travail.

Pour se convaincre de l’impor-
tance de la forme, il suffit de se re-
porter à d’autres détournements et
installations, plus anciens et d’une
efficacité cependant intacte. Pour-
quoi peut-on penser que l’une des
plus grandes réussites de la FIAC
est, chez Philip Nelson, un ensemble
de travaux de Robert Filliou des
années 70 et 80 ? Parce que Filliou
– auteur de l’aphorisme « L’art est ce

qui rend la vie plus intéressante que
l’art » – fut un esprit d’une acuité
impitoyable ; et aussi parce qu’avec
des briques, des ficelles, des cartons,
des photos cornées, des graffitis et
des télégrammes, il fabriquait des
pièges à regard et à réflexion, pièges
à double ou triple fond. Il donnait
une forme définitive à ses idées, en
jouant de la pauvreté des matériaux
pour mieux capturer l’œil.

Et pourquoi conseillerait-on
volontiers à Hybert et à Barbier d’al-
ler étudier la rétrospective Lavier
chez Yvon Lambert, anthologie
magnifiquement choisie et dispo-
sée ? Parce que, depuis un quart de
siècle, Bertrand Lavier est devenu,
dans le genre du ready-made, un sty-
liste impeccable.

Philippe Dagen
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Du 23 octobre au 3 novembre, quelque deux mille artistes venus de
vingt-sept pays auront pu montrer et confronter leurs pratiques cultu-
relles : danse, musique et théâtre auront notamment été au menu de
cette huitième édition du Festival des arts du Pacifique, qui a lieu
tous les quatre ans. Partenaire de ce festival, Radio France outre-mer
(RFO) a coproduit un film, Notre part de soleil, réalisé par Charles Bel-
mont, dont les deux fils conducteurs sont Ariane Mnouchkine et
Marie-Claude Tjibaou, présidente du comité organisateur. Parallèle-
ment à cette manifestation, le Centre culturel Jean-Marie-Tjibaou
accueille la Biennale d’arts contemporains, également consacrée aux
arts du Pacifique.

BEAUNE
de notre envoyé spécial

On aurait pu croire qu’un fonc-
tionnaire européen en mission au
cœur de la Bourgogne viticole passe-
rait un agréable week-end joignant
l’utile à l’agréable. Mais Ronald Felt-
kamp, chef d’unité à la direction de
la concurrence de la Commission
européenne, a vécu un après-midi
très déplaisant, samedi 28 octobre,
lors des dixièmes Rencontres ciné-
matographiques de Beaune. En
dépit de sa cravate de couleurs vives
et de son air avenant, les produc-
teurs et réalisateurs réunis à Beaune
n’ont eu aucune peine à reconnaître
en M. Feltkamp le diable européen
qui veut mettre à bas le système
français d’aide à l’industrie cinéma-
tographique, et ils ne sont pas pri-
vés de le lui dire.

De tous les débats organisés cette
année, celui que l’Association des
réalisateurs producteurs (ARP)
avait intitulé « L’Europe, utile ou
néfaste pour le cinéma ? » était le
plus lourd d’enjeux. En plus de l’of-
fensive récemment déclenchée par
la direction de la concurrence con-
tre les aides qu’apportent les Etats
membres à leurs industries cinéma-
tographiques respectives, les profes-
sionnels français s’inquiètent de
l’éventuel abandon de la règle de
l’unanimité des Etats membres dans
les négociations commerciales inter-
nationales. Mais c’est cette même
règle de l’unanimité qui empêche
l’adoption du plan d’aide aux indus-
tries des images Media Plus, puis-
que trois Etats membres sur les
quinze refusent d’y consacrer le bud-
get réclamé (400 millions d’euros)
par les Etats membres.

Pour apaiser ou aviver ces interro-
gations, l’ARP avait invité la minis-
tre française de la culture, Catherine
Tasca, et le commissaire européen
au commerce, Pascal Lamy. Les

intervenants ont réussi sans trop de
peine à dissiper les inquiétudes sur
le montant des aides nationales.
Lors d’une précédente réunion, à
Lyon, M. Feltkamp avait annoncé
que la direction de la concurrence
proposerait bientôt de limiter à
50 % le montant des aides publiques
dans le budget des films, en incluant
dans ces aides les apports obliga-
toires auxquelles sont contraintes
les chaînes de télévision.

LES PETITS PAYS MENACÉS
L’application de cette règle tou-

cherait très durement les films des
petits pays, et l’on ne s’est pas privé
de faire remarquer à M. Feltkamp,
qui défendait la limitation des aides
au nom du libre jeu de la concur-
rence à l’intérieur de l’Union euro-
péenne, que cette limitation aurait
empêché la production de Dancer in
the Dark, de Lars Von Trier, Palme
d’or au dernier Festival de Cannes.
L’annonce d’une concertation à ce
sujet entre les commissaires à la
culture et à la concurrence a semblé
rassurer les participants.

En revanche, l’exposition publi-
que de divergences importantes
entre le commissaire européen et la
ministre française de la culture sur
la règle de l’unanimité a suscité l’in-
quiétude. Pour Pascal Lamy, cette
règle ne s’impose plus comme au
début des années 90, lorsque la
France était isolée dans son combat
pour la défense de l’exception cultu-
relle. Le commissaire a affirmé qu’il
existait au sein de l’Union une majo-
rité acquise à cette cause. Catherine
Tasca n’en est pas convaincue, qui a
affirmé qu’elle ferait en sorte que
l’aspect culturel de la construction
européenne « soit mis à l’abri » lors
des négociations qui précéderont le
prochain sommet de Nice.

Thomas Sotinel

FIAC 2000. Paris Expo. Mo Porte-de-
Versailles. Jusqu’au 30 octobre.

Deux mille artistes venus de vingt-sept pays

Les professionnels du cinéma
expriment leurs inquiétudes

européennes à Beaune
Bruxelles veut limiter le montant des aides publiques

Quoi de neuf à la FIAC
dans la travée des jeunes ?
La création actuelle est peu présente. Question
de quantité, mais aussi de qualité : sacrifier
la forme, c’est se condamner à l’indifférence

« Joëlle », de Delphine Kreuter. Photographie en couleur,
30 x 40 cm. Présenté à la FIAC par la galerie Alain Gutharc.
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VERTIGINEUX : plus de
3 000 images de Nobuyoshi Araki
sont présentées au Centre natio-
nal de la photographie (CNP), plus
un film qui clôt l’exposition et
montre l’artiste au travail. Araki
n’est plus alors photographe mais
héros de manga, descendu sur ter-
re pour mitrailler tout ce qui l’en-
toure, laissant sur son passage
autant de fleurs que de ruines. Il
faut voir ce film fou pour compren-
dre le phénomène Araki, soixante
ans, le photographe le plus prolifi-
que, le plus célèbre de son Japon
natal, adulé dans le monde entier,
souvent réduit à ses images de jeu-
nes filles innocentes et ficelées
comme des gigots, surprises au lit
en plein plaisir et qui semblent che-
vauchées par le photographe lui-
même – Araki sait faire deux cho-
ses à la fois. Une centaine de ces
images sulfureuses sont visibles à
la galerie Kamel Mennour.

Araki adore le sexe et les fem-
mes. Il a contribué à bousculer les
tabous du Japon où, il y a quelques
années, on ne pouvait représenter
les poils pubiens. Le film prouve
qu’Araki a gagné, rock star au vi-
sage aussi rond que ses lunettes
teintées, qui dédicace ses albums à
une cinquantaine de minettes prê-
tes à accepter toutes ses fantaisies.
Chez Araki, le processus de photo-
graphier est indissociable des ima-
ges au mur comme de sa vie, qu’il
fait défiler au rythme d’une Fer-
rari. Araki court, bondit comme
un chat, pousse des cris, s’empare
d’un micro pour chanter La Vie en
rose, assiste à un strip-tease, met
en scène des pièces de théâtre,
sculpte des animaux étranges, des-
sine, peint.

« Mon corps est devenu un appa-
reil », a dit Araki. Cet emblème de
la photo autobiographique, au
même titre que Robert Frank, Nan
Goldin ou Sophie Calle – tous trois
font des apparitions dans les ima-
ges – a le doigt rivé au déclen-
cheur, qu’il presse comme un
citron, quels que soient l’heure, le
jour, la saison, le lieu, les circons-
tances. Les images sont posées ou
au vol, affichées au musée, dans un
hall de gare ou sur une façade d’im-
meuble. Araki a publié plus de cent
livres depuis 1970 – 39 sont sous
vitrine au CNP –, qu’il a vendus à
plus d’un million d’exemplaires.

La démesure cache un enfant
d’Hiroshima, un homme tourmen-
té, qui ne quitte guère le Japon.
Pour comprendre le personnage et
l’œuvre, il faut revenir au livre fon-
dateur, Sentimental Journey (Voya-
ge sentimental, 1971), dont les ima-
ges sont accrochées dans une salle
du CNP et qui donne son titre à l’ex-
position. Ce livre-matrice, magnifi-
que, est à la fois la chronique de
son voyage de noce, la naissance
d’Araki à la photographie, avec la
mise en avant de son journal inti-
me, du sexe et de la mort, trois
notions qu’il ne cesse d’explorer.

NE PAS CHOISIR
Dans ce « roman personnel », la

mort de sa femme Yoko, en 1990,
va cristalliser ses obsessions. « La
photo, c’est l’amour envers le sexe et
l’amour envers la mort. » Araki
incarne le présent mais ses images
évoquent le passé – afin de ressus-
citer les morts – et se projettent
dans l’avenir : « Mon propre souve-
nir disparaît au moment même où
je prends la photo. C’est l’appareil
qui me sert de mémoire. »

La vision de l’exposition peut
dérouter. Où donner de la tête,
comment distinguer, juger des
photos quand le travail joue sur la
quantité, quand tout est fait pour
ne pas choisir mais au contraire
recevoir des ensembles d’images
indissociables et collées les unes
aux autres ? Neuf journaux photo-
graphiques sont au mur, et encore
s’agit-il de « fragments », comme
pour dire que les séries sont en
cours, que d’autres images pour-
ront s’ajouter. Chaque jour se vaut
chez Araki, chaque micro-événe-
ment a sa chance, donc chaque
image vaut une autre, sans qu’il
soit nécessaire de la légender –

quand une date est incrustée
dans l’épreuve, elle est souvent
fausse.

Araki s’accepte ou se rejette en
bloc. Tout juste peut-on dire que
le livre est un support mieux adap-
té à la contemplation que l’exposi-
tion. Et que, le temps passant, son
style, direct et sans fioriture,
devient un peu forcé, comme si le
photographe, pris au piège de la
notoriété, devait surenchérir pour
ne pas se faire larguer par le per-
sonnage ultra-médiatique. Si ses

cœurs de fleurs – le sexe, tou-
jours – ont un air de déjà-vu, Araki
est à son meilleur quand il met à
nu visages et corps. Ainsi de la
série Polamandara : 2 373 pola-
roids assemblés et truffés de scè-
nes coquines mais peu visibles. On
voit sans voir, comme on voit sans
voir la vie qui court. C’est une
œuvre sur le brouillage, la frustra-
tion du regard, subtile réflexion
sur la représentation du visible
immédiat.

Dans le beau texte du Photo
Poche (Nathan), Alain Jouffroy dit
comment Araki ne cesse de « cou-
rir, de plonger, de nager dans le
réel ». Il rappelle aussi les mots
manifestes de l’artiste dans Senti-
mental Journey : « J’en ai marre de
tous les mensonges sur les visages,
les nus, les vies privées et les paysa-
ges que l’on voit partout dans les
photos de mode. » Finalement, Ara-
ki n’est pas éloigné de Lartigue
dans sa quête illusoire d’arrêter
l’instant vrai et le temps qui file.

Michel Guerrin

FESTIVALS CINÉMA

Corée : la blessure de l’histoire
Action Christine, 4, rue Christine,
Paris-6e. Mo Saint-Michel. Du 25 au
31 octobre. Tél. : 01-43-29-11-30. 25 F.
Marilyn Monroe
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Pa-
ris-5e. Mo Cardinal-Lemoine. Du 25 octo-
bre au 7 novembre. Tél. : 01-43-29-
44-40. 32 F et 42 F.
Cinéma tchèque
Accattone, 20, rue Cujas, Paris-5e.
Mo Cluny. Tél. : 01-46-33-86-86. 34 F
et 40 F.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min.).

VERNISSAGES

Anne Deguelle : Paris vu
de ma fenêtre (1992-2000)
Galerie Anne Barrault, 22, rue Sainte-
Claude, Paris-3e. Mo Saint-Sébastien-
Froissart. Tél. : 01-44-78-91-67. Du
31 octobre au 2 décembre. Entrée
libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
L’Ours normand, Fernand Léger
de Fernand Léger et Doria Vallier, mise
en scène d’Arnaud Churin, avec Marc
Bretonnière, Arnaud Churin, Gilles
Gentner, Nathalie Kousnetzoff, Magali
Montoya et Thomas Rannou.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la
Roquette, Paris-11e. Mo Bastille. Du
31 octobre au 12 novembre. Du mardi
au samedi, à 19 h 30 ; le dimanche, à
15 h 30. Tél. : 01-43-57-42-14. 80 F et
120 F.
Héla Fattoumi, Eric Lamoureux
Des Souffles de vie (chorégraphie).
Pascal Contet (musique, accordéon).
Samia Yahiaoui (chant).
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la
Roquette, Paris-11e. Mo Bastille. 21 heu-
res, le 31 et les 1er, 2, 3 et 4 novembre.
Tél. : 01-43-57-42-14. De 80 F à 120 F.
Compagnies Corinne Lanselle,
Aloïs, Stieffatre
Quelques moments, Drosera : choré-
graphie de David Lerat. Si loin, si près :
chorégraphie d’Eric Stieffatre.
Colombes (92). Salle des fêtes et des
spectacles, 88, rue Saint-Denis. 20 h 30,
le 31. Tél. : 01-47-81-69-02. De 80 F à
110 F.
I Puppi siciliani et Mimmo Cuticchio
D’après Gesualdo Di Venosa. Musique
de Sciarrino. Carola Gay (voix), Jona-
than Faralli (percussions), Lost Cloud
Quartet. Début d’un cycle consacré au
compositeur italien Salvatore Sciar-
rino, dans le cadre du Festival d’au-
tomne à Paris.

Athénée-Louis-Jouvet, 4, square de
l’Opéra-Louis-Jouvet, Paris-9e. Mo Opé-
ra. 19 heures, le 31 ; 20 heures, les 1er, 2
et 3 novembre ; 17 heures, le 4. Tél. :
01-53-45-17-00. De 110 F à 160 F.
Dietrich Henschel (baryton),
Fritz Schwinghammer (piano)
Œuvres de Nietzsche, Schumann,
Wagner et Wolf. Atelier-concert
autour de la musique de Nietzsche.
Musée d’Orsay, 1, rue de Bellechasse,
Paris-7e. Mo Solferino. 20 heures, le 31.
Tél. : 01-40-49-47-57. De 40 F à 80 F.
Ensemble orchestral de Paris
Schumann : Concerto pour violon et
orchestre. Mozart. Gérard Poulet (vio-
lon), Bruno Weil (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-
Marceau. 20 heures, le 31. Tél. :
01-49-52-50-50. De 60 F à 290 F.
François Théberge & the Medium Band
Sunside (Sunset), 60, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures,
le 31 et les 1er et 2 novembre. Tél. :
01-40-26-21-25. De 80 F à 100 F.
Elements
Folie’s Pigalle, 11, place Pigalle, Pa-
ris-9e. Mo Pigalle. Minuit, le 31. Tél. :
01-48-78-25-26. 100 F.
Red Snapper
Elysée-Montmartre, 72, boulevard
Rochechouart, Paris-18e. Mo Anvers.
19 heures, le 31. Tél. : 01-55-07-06-00.
110 F.

DERNIERS JOURS

31 octobre :
L’Origine rouge
de Valère Novarina, mise en scène de
l’auteur.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, Paris-20e. Tél. : 01-44-62-
52-52. De 50 F à 160 F.
Les Visionnaires
de Desmarets de Saint-Sorlin, mise en
scène de Christian Schiaretti.
Théâtre des Quartiers d’Ivry, 1, rue
Simon-Dereure, Ivry-sur-Seine (94).
Tél. : 01-46-72-37-43. De 50 F à 110 F.
Le mal court
de Jacques Audiberti, mise en scène
d’Andrzej Seweryn.
Comédie-Française Théâtre du Vieux-
Colombier, 21, rue du Vieux-Colom-
bier, Paris-6e. Tél. : 01-44-39-87-00.
110 F et 160 F.
Le Voyage de Pénazar
de François Cervantes, mise en scène
de l’auteur.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris-19e. Tél. : 01-42-02-
02-68. De 20 F à 135 F.
5 novembre :
Biographie : un jeu
de Max Frisch, mise en scène de Fré-
déric Bélier-Garcia.
Théâtre de la Commune, 2, rue
Edouard-Poisson, Aubervilliers (93).
Tél. : 01-48-33-93-93. De 50 F à 130 F.
Anselm Kiefer
Installations, peintures, sculptures.
Chapelle Saint-Louis de la Salpêtrière,
47, boulevard de l’Hôpital, Paris-13e.
Tél. : 01-42-16-04-24. Entrée libre. Dans
le cadre du Festival d’automne à Paris.

GUIDE

b Araki, « Voyage sentimental ».
Centre national de la
photographie, 11, rue Berryer,
Paris-8e. Mo George-V.
Tél. : 01-53-76-12-32. Tous les
jours, de 12 heures à 19 heures ;
fermé le mardi. 30 F et 15 F.
Jusqu’au 27 novembre. Catalogue,
textes de Bruno Corà et de Filippo
Maggia, éd. Museo Pecci de Prato
et CNP, 250 p., 300 F (45,75 ¤).

b « Tokyomania ». Galerie Kamel
Mennour, 60, rue Mazarine,
Paris-6e. Mo Odéon.
Tél. : 01-56-24-03-63. Du lundi
au samedi, de 10 h 30 à 19 h 30.
Jusqu’au 30 novembre.
Catalogue, texte de Germano
Celant, éd. Mennour, 100 p.,
190 F (28,97 ¤).
b Araki, texte d’Alain Jouffroy,
éd. Nathan, coll. « Photo Poche »
(no 86), 144 p., 66 photos,
65 F (9,91 ¤).
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UNE PUBLICATION DU MONDE
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX1

Les sources
antiques

Un dossier sur l’héritage des Anciens

Prévert
ou l’éternelle enfance
Populaire plus qu’aucun poète de ce siècle,

Jacques Prévert se lit dès l’enfance

et ne s’abandonne jamais

Débuts conquérants pour l’Orchestre national de jazz avec Paolo Damiani

(Publicité)

A voir, à lire

Le travail de Nobuyoshi Araki joue sur la quantité.
Les images, indissociables, sont collées les unes aux autres.

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

Le festival Jazzèbre, à Perpignan,
est l’un des relais de la création
européenne, et en particulier de sa
part sudiste. Logique que l’Orches-
tre national de jazz (ONJ), sous la

direction artistique du violoncellis-
te italien Paolo Damiani, y soit pro-
grammé pour l’un de ses premiers
concerts après une mise en route à
Ravenne (Italie) et un passage à
Angers. Le propos de l’orchestre et
celui du festival – 1,5 million de
francs de budget (228 658 euros),
trois semaines de concerts – se
rejoignent.

Grande affaire, l’ONJ. Conflic-
tuelle, sensible, politique. Et cela
depuis sa création en 1986, à l’ini-
tiative de Maurice Fleuret, alors
directeur de la musique au ministè-
re de la culture. Cette vitrine de

prestige est trop coûteuse aux yeux
de certains : quelques millions de
francs par an pour permettre à une
formation de jazz de vivre normale-
ment, de répéter, se déplacer,
créer, c’est effectivement cher
payé ! Orchestre subventionné,
soupçonné des pires défauts pan-
touflards – sept chefs à ce jour,
une quinzaine de musiciens et une
équipe technique à chaque nouvel
orchestre, cela fait sa bonne centai-
ne de paires de pantoufles. Structu-
re pas assez repérable avec sa rota-
tion de chefs – mais à l’idée d’une
nomination à vie, la révolution
était aux portes du palais.

Chaque nouvel orchestre est
attendu au tournant. Sept chefs,
instrumentistes et compositeurs :
le saxophoniste François Jeanneau
(1986), le pianiste Antoine Hervé
(1987 à 1989), le guitariste Claude
Barthélémy (1989 à 1991), les pia-
nistes Denis Badault (1991 à 1994)
et Laurent Cugny (1994 à 1997), le
contrebassiste Didier Levallet
(1997 à 2000) et maintenant le vio-
loncelliste Paolo Damiani, né le
26 mars 1952 à Rome. Les gro-
gneurs ont utilisé tous les argu-
ments. Trop (vieux, jeune, classi-
que, expérimental…) ou pas assez
(vieux, jeune, classique, expérimen-
tal…). Le public, lui, a suivi, fêté,
découvert des musiciens, des uni-
vers, une œuvre en progression.
C’est le plus important.

DÉSACRALISER LE RÔLE DU CHEF
Paolo Damiani hérite de l’orches-

tre jusqu’en 2003. Il en est le pre-
mier responsable « étranger », ce
qui avait été inscrit dans les statuts
dès le début. Le nouveau poste de
directeur artistique, aidé d’un comi-
té du même nom, lui permet de
confier l’orchestre à d’autres
chefs – et de désacraliser ce rôle –,
de passer des commandes, d’inscri-
re dans son projet des échanges

avec la littérature, la danse. Damia-
ni a une carrière solide sur la scène
italienne, la France le connaît
moins bien. Sa nomination a fait
débat, son projet a été disséqué.
Passé une période de flou sur le
personnel, l’orchestre existe, conçu
en partie lors d’auditions, principe
plutôt sain.

La musique maintenant. A Perpi-
gnan elle est là, et sacrément là.
L’ONJ mêle une jeune génération
volontaire et conquérante à quel-
ques maîtres : le contrebassiste bri-
tannique Paul Rogers (« jouer avec
lui à côté est un bonheur », dit le bat-
teur Christophe Marguet), le saxo-
phoniste François Jeanneau, le cla-
rinettiste Gianluigi Trovesi en invi-
té… Les pratiques, les nationalités
sont variées. Tous ont l’air ravis
d’être là. Pas par des sourires pour
faire spectacle. Non, par des gestes
plus subtils, plus intimes, des
regards, l’envie de donner et de
recevoir.

Le programme actuel de l’ONJ va
puiser autant dans les folklores du
Sud que dans l’écriture concertan-
te, Bach et Mingus, la fanfare et la
musique de chambre. On y sent un
mouvement, une dynamique déjà
prenante, des rapprochements de
styles, le goût pour la mélodie.
Damiani, Trovesi, Jeanneau ont
écrit pour l’orchestre en pensant
clairement au son particulier de
l’instrumentation (deux trombo-
nes, bugles et cornets, des voix,
dont celle de Laure Donnat qui les
fait tous craquer, des cordes, la
famille des anches). Cela donne
une unité certaine, une couleur,
une identité. Si quelques parties ad
lib ne sont pas nécessaires, si certai-
nes interventions mériteraient
d’être resserrées, l’ensemble a de
l’allant, un bouillonnement, une
énergie vivace. Bref, de la gueule.

Sylvain Siclier

PARIS

Victor Hugo, du chaos
dans le pinceau
Jean-Jacques Lebel, artiste de son
état, est fasciné par les écrivains
qui peignent : depuis un quart de
siècle, il traque les dessins de
Victor Hugo, en pestant contre les
mandarins qui veulent le confiner
dans le romantisme du XIXe siècle.
Selon lui, il existe un « rhizome »
reliant Hugo au surréalisme, mais
aussi à l’abstraction ou à des
artistes comme Raymond Hains.
Une exposition cultivée,
surprenante et décapante, pleine
d’œuvres inconnues, où Victor
Hugo apparaît sous des aspects
souvent inédits.
Maison de Victor Hugo, hôtel
de Rohan-Guéméné, 6, place des
Vosges, Paris-4e. Mo Chemin-Vert.
Tous les jours de 10 heures à
17 h 40. Fermé lundi et fêtes.
Jusqu’au 7 janvier.
Tél. : 01-42-72-10-16. 15 F et 22 F.
Murray Perahia
Pianoeeee s’installe au Théâtre du
Châtelet, où l’acoustique est bien
meilleure pour le piano que celle
de Pleyel, qui accueillait cette
prestigieuse série depuis qu’elle
avait quitté le Théâtre des
Champs-Elysées. Au moment où

Murray Perahia publie les
Variations Goldberg chez Sony,
il vient les jouer à Paris. Son
disque est une aussi grande
réussite que l’avait été son récital
donné en septembre 1999
à Toulouse, dans le cadre du
Festival piano aux Jacobins.
Châtelet, 1, place du Châtelet,
Paris-1er. Mo Châtelet. 20 h 30,
le 31. Tél. : 01-40-28-28-40.
Il reste quelques places à 90 F,
sans visibilité.
Hermeto Pascoal y Grupo
Hermeto Pascoal, soixante-quatre
ans, personnalité fantasque, est
un compositeur et instrumentiste
touche-à-tout, imprégné de la
culture indienne du Brésil, attentif
à rendre la diversité musicale de
cet immense territoire qu’il a
parcouru dès son adolescence
(né dans le Nordeste, il va et vient
entre Recife, Rio, Sao Paolo…).
Tout en lui et autour de lui est
musique. Au New Morning, qui
l’accueille régulièrement avec
chaleur, il sera avec son Grupo,
assemblée familiale et amicale de
musiciens tout dévoués à l’artiste.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris-10e.
Mo Château d’Eau. 21 heures,
le 31. Tél. : 01-45-23-51-41.
110 F et 130 F.

Araki, rock star adulée
de la photographie
Le CNP présente plus de 3 000 de ses images,
qui explorent le sexe, la mort et son journal intime

ONJ PAOLO DAMIANI, Théâtre
de Perpignan, festival Jazzèbre,
samedi 28 octobre. Prochain con-
cert du festival : Pink Martini, au
Médiator, le 31, 21 heures. Tél. :
04-68-51-13-14. De 75 F (11,43 ¤)
à 120 F (18,29 ¤).

SORTIR

C U L T U R E
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Au sommaire
du numéro

de novembre

Plus : LES CLÉS DE L’INFO
4 pages pour décoder l’actualité

Corse : Le temps du dialogue
Vingt-cinq ans après les révoltes d’Aleria, Paris a décidé, 

fin 1999, d’engager pour la première fois avec les élus corses

« un dialogue » au grand jour.

Chez votre
marchand

de journaux

12 F - 1,83 €

Le nouveau débat fiscal
A l’approche des échéances législatives et présidentielle, que

reste-t-il comme ligne de fracture entre la gauche et la droite

sur le dossier symbolique des impôts ?
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H
V E N T E S

APPARTEMENTS

PARIS 4e

HENRI-IV - ARSENAL
P. de t., asc., dernier ét. 6 P.

+ serv. 5 950 000 F
06-11-69-02-75 -
06-60-42-62-42.

PARIS 5e

LUXEMBOURG - P. de t.
Asc., 5 P., balc. 4 500 000 F

MEL 01-43-25-32-56.

POLIVEAU récent 99 m2

4e étage, asc., balc.
plein sud, cave, parking.
AIBER : 01-43-37-88-14

POLIVEAU 3 P., 53 m2

4e ét., asc., cuisine équip.
1 350 000 F. – 01-43-37-88-14

PARIS 6e

b RUE GUYNEMER b
Unique 343 m2, 9 P.
dernier ét. atypique

imm. somptueux, 2 park.
FRANCE CONSEIL
Tél. : 01-40-56-06-06

CHERCHE-MIDI
Imm. 18e, rue/jardin
4-5 pièces + service
Prix : 5 560 000 F

Tél. : 01-47-04-01-00.

b ENCHÈRE b

NOTAIRE 01-43-87-59-59
12, rue Vavin. Vue jardins,
studio 26,35 m2, 1er étage.

MAP : 380 000 F (57 930,63 ¤)
Ventes les 3 et 10 novembre

de 15 à 17 heures

PARIS 6e

RUE ST-PLACIDE, bel imm.
2 P., 4e ét., soleil. 1 090 000 F

PARIS 6e

N.-D.-des-Champs. 2 P.
50 m2 sur voie privée, 4e ét. sud

PARIS 7e

RUE DE VERNEUIL 2/3 P.
57 m2, 3e ét., charme, rive gauche

PARIS 6e

AV. OBSERVATOIRE, 4 P. sup.
imm., 95 m2, 3e ét. asc., serv.

PARIS 6e

SEINE/TOURNON
superbe imm., 4 P., 104 m2

PARIS 16e

MOLITOR/AUTEUIL, 5 P.
110 m2, jolie vue, dern. ét.

PARIS 6e

GRENELLE/STS-PÈRES, 6 P.
138 m2, bel imm.,

4 350 000 F.

01-45-44-44-45

PARIS 7e

MUSÉE D’ORSAY - P. de t.
130 m2 4e asc., soleil,
cheminée, parquet.

4 950 000 F. 01-43-59-12-96.

PARIS 13e

GOBELINS. Prox. 5e

Pied à terre, studio 23 m2,
6e ét. (projet d’asc.). Bonnes

prestations, calme.
Px : 450 000 F

T. : 01-45-67-74-40 
(17 h à 19 h).

PARIS 15e

PROX. 7e. Récent, séjour,
1 chbre, gd balc., 4e ét. asc.,

calme, soleil. Parking.
1 780 000 F. 01-47-05-24-25.

PARIS 16e

PRÈS H.-MARTIN
Dernier ét. plein soleil
3 superbes réceptions

4 belles chbres, 4 bains
VUE MAGIQUE

3 services, parking
FRANCE CONSEIL

Tél. : 01-40-56-06-06.

PARIS 17e

Mo PÉREIRE
Rue Philibert-Delorme

Beau 4 P. 112 m2, séj., 3 chbres
Bon plan, 5e ét. asc., bon

imm., dble expo, soleil, vue
dégagée. 2 800 000 F.

NOTAIRE
Tél. : 01-44-88-45-54.

R. TOCQUEVILLE, p.de-t.
35 m2, 2e ét., 2 P., bon état

800 000 F. – 01-47-27-36-36

PARIS 18e

EXCEPTIONNEL
BUTTE

MONTMARTRE
Rénovation de qualité
Appts du 2 P au 5-6 P.

Terrasse, jardin
Maisons de ville

01-44-09-75-15

Province

b ENCHÈRE b
NOTAIRE 01-40-75-02-10

DEAUVILLE (14)
179, av. de la République

3 P. 67 m2 + parking
MAP 648 000 F

(98 786,96 euros)
Visites 4 nov. : 10 h-12 h et

14 h-16 h ; 11 nov. : 10 h-12 h.

PROPRIÉTÉS

Province

Gascogne : propriétaire vend
3 propriétés viticoles, bas
Armagnac, ensemble ou
séparément : 127 ha dont

94 ha de vignes. Nombreux
bâtiments, demeures de

caractère à rénover.
Terres, bois, chasse, etc. Prix
sacrifié si réalisation imméd.

Fax : 04-93-78-65-00
Tél. : 06-07-61-04-71

Azur.promotion@wanadoo.fr

GRIMAUD - Golfe de St-Tropez
Très belle ppté de 3 200 m2

dans un domaine privé et résid.
7 chbres - 300 m2 hab.
Tél. : 04-94-96-10-97

Etranger

COSTA BLANCA - ESPAGNE

PROMOCIONES DIMAR
A VENDRE MAISONS

2, 3, 4 chbres, 2 s.-de-bains,
cuisine aménagée,

s.-à-manger,
jardin, air climatisé,

chauffage,
matériaux de 1re qualité.

Tél. : 00-34-639-62-23-78

H
L O C A T I O N S

DEMANDES
VIDES

EMBASSY
SERVICE

43, avenue Marceau
75116 PARIS

CONSEIL IMMOBILIER
Locations-Ventes

Gérance
Spécialisé depuis plus de
20 ans dans les quartiers

RÉSIDENTIELS
Rech. pour CLIENTS
ETRANGERS APPTS

HÔTELS PARTICULIERS
ET VILLAS

VIDES ET MEUBLÉS

01-47-20-40-03
www.embassy-service.fr

AUTOMOBILES
Vends SCENIC 1998, boîte

automatique 50 000 km
TRÈS BON ÉTAT - 80 000 F.

Tél. après 20 heures :
01-45-92-22-23.

I M M O B I L I E R0123 a

JEUNE FILLE
AU PAIR

Famille, 2 enfants, 5 et 8 ans
recherche étudiante ou jeune

fille au pair pour sorties
d’école, suivi devoirs, entre
16 h 30 et 19 h 30, du lundi

au jeudi. Références exigées.
Règlement par chèques

emploi/service. Possibilité
logement dans studio

indépendant (quartier Marais).
Merci d’écrire à :

Mme Sabrina Botbol,
95, boulevard Haussmann,
75008 Paris. 01-42-65-21-21

Fam. franco-allem. 4 enfts
16, 12, 3 a. et 18 mois, rech.

pour 2 petits JF au pair franç.
banl. Munich.

Tél. : 00498141537567.

DIVERS

SOLIDARITÉ ÉTUDES
Cherchons encore 10 pers.
volontaires pour financer
études de droit internat.

d’une brillante Ukrainienne,
18 ans, 250 F/mois sur 5 ans.

Projet d’étude disponible.
Tél. : 04-67-44-64-40

Merci d’av.

H
A C H A T S

APPARTEMENTS
INTER PROJETS recherche
S/PARIS ET EST PARISIEN

VOLUMES ATYPIQUES
À VENDRE OU À LOUER

Tél. : 01-43-72-73-20

ACH. 100 à 120 m2 Paris
préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e et 16e

Tél. : 01-48-73-48-07 même soir.

CENTRE DE FORMATION
CHERCHE

À L’ACHAT EXCLUSIVEMENT
PARIS 5e ou 11e ARDT.

500 à 600 m2 mixte,
totalement indépendant
avec cour ou terrasse
Tél. : 01-45-51-09-09
Fax : 01-45-51-09-08

A G E N D A
Rech. prof. en droit à la retr.
pour donner conseils et aide

à une pers. qui voudrait
réussir le concours ENM.

Tél. : 01-69-01-76-96
à partir de 21 h 30.

ÉCHANGES

Châtenay-Malabry. Agréable
logem. meublé pour 1 ou
2 étudiantes contre garde
d’enfants 7 et 9 a., sortie

d’école, suivi devoirs, repas...
01-46-60-75-77.

Perspectives Egypte
LES RISQUES ET OPPORTUNITÉS DU MARCHÉ ÉGYPTIEN

UNE ÉTUDE PROSPECTIVE DE NORD SUD EXPORT DESTINÉE AUX DÉCIDEURS

Communiqué

La série Perspectives croise les approches politiques, sociales, économiques, financières et sectorielles.
Cette confrontation fournit une prospective complète et synthétique, véritable outil d’aide à la définition
des orientations stratégiques des entreprises sur les marchés émergents. Déjà paru et disponible : Perspec-
tives Chine.

Après les déconvenues des « tigres » asia-
tiques, l’Egypte aime à se présenter comme
un « crocodile », vivace et stable... Cette
image doit être tempérée. Les satisfecit des
institutions financières ne doivent pas, en ef-
fet, occulter les difficultés auxquelles l’Egypte
est confrontée. Exemple significatif : la crise
en devises qui dure depuis un an et vient à
peine d’être reconnue par les autorités.

En dépit d’une certaine défiance, la crois-
sance se prolonge et les sociétés françaises
sont nombreuses à s’intéresser à ce marché.
Perspectives Egypte analyse le potentiel de
ce pays, décrit ses projets pharaoniques et dé-
crypte l’environnement des affaires en scru-

tant le système Moubarak, le rôle de l’armée,
comme celui de l’opposition politique ou reli-
gieuse.

Les auteurs de Perspectives Egypte, Agnès
Levallois et Marie-France Vernier, concluent
sur trois scénarios chiffrés : dans le premier, le
gouvernement égyptien choisit les privatisa-
tions comme signal positif fort aux investis-
seurs. C’est le scénario optimiste qui se
conclut par une réduction des inégalités. Le
deuxième, faute d’un tel signal, est le scénario
de l’enlisement. Le troisième parie sur la
poursuite des réformes mais avec une lenteur
mesurée. C’est l’hypothèse la plus crédible
aujourd’hui.

Vente par correspondance à Nord Sud Export, 16-18, quai de la Loire, 75019 Paris.
Tél. : 01-42-01-12-08 – Fax : 01-42-01-28-76 – E-mail : nse@lemonde.fr – Envoi du sommaire sur demande.

OFFRES
MEUBLEES

RÉPUBLIQUE part. app.
propose 3e chbre (7m2)

+ sdb indép. + accès commun
séjour et cuisine équip. Non
fumeur. Loyer 2 400 F cc.

Tél. : 01-42-74-35-59

EMPLOI



Les « grandes oreilles » de la France
« Air actualités », la revue officielle de l’armée de l’air, lève le voile sur l’« interception » des messages échangés entre les armées étrangères

et leurs autorités politiques ou militaires. Le mensuel détaille les moyens aériens et terrestres mis à la disposition des responsables français

DANS la longue carrière de
Roland Dumas, il manquait un
emploi, celui de « père noble », com-
me on disait jadis au théâtre. C’est
fait avec ces quelques minutes de
pure comédie, dimanche soir, dans
l’émission « Sept à Huit », sur TF1,
avant le journal télévisé. L’ancien
président du Conseil constitution-
nel ne cesse de sourire. Il joue de sa
canne, accentue un peu, juste ce
qu’il faut, le boitillement dû à ses
problèmes de hanche. Il va toujours
à l’opéra, il prépare son procès dont
le commencement est prévu le 22
janvier 2001.

Là où il en fait un peu trop, au ris-
que de tourner carrément au comi-
que, c’est lorsque, balayant d’un ges-
te élégant son appartement de l’île
Saint-Louis rempli d’œuvres d’art, il
laisse tomber : « Je vis simplement,
comme vous voyez. C’est très modes-
te. » Le malheureux a vendu son
hôtel particulier de la rue de Bièvre,
où il était jadis le voisin de François
Mitterrand. D’impitoyables juges

d’instruction ont saisi ses agendas. Il
est obligé d’aller en Allemagne con-
sulter Hans-Dietrich Genscher, l’an-
cien ministre des affaires étrangères
d’Helmut Kohl, pour retrouver les
dates de ses rendez-vous lorsqu’il
dirigeait lui-même la diplomatie
française. Le Quai d’Orsay est-il inca-
pable de les lui fournir ?

Les questions sont gentillettes,
comme il sied à une séquence « peo-
ple » qui a choisi délibérément l’api-
toiement concernant un homme
« qui est passé du rang de cinquième
personnage de l’Etat à celui de préve-
nu ». En veut-il à Christine Deviers-
Joncour ? Le sourire se fait un peu
douloureux, la réponse est évasive,
s’ouvrant sur les abîmes des trahi-
sons privées. Pourquoi tous ces mal-
heurs ? On ne s’attarde pas sur les
détails. Ce n’est pas l’affaire de cette
émission.

Roland Dumas était involontaire-
ment plus drôle dimanche soir sur
TF1 que les comiques profes-
sionnels convoqués sur France 3

pour « On en rit encore ». Le princi-
pe de l’émission était un peu tordu.
Qu’est-ce qui fait rire les humoris-
tes ? C’est un peu comme se deman-
der comment se soignent les méde-
cins. Le sketch comique se conjugue
mal avec la confidence un peu com-
plaisante sur les débuts de carrière
des uns et des autres. A la fin, on
n’avait plus du tout envie de savoir
ce qui faisait rire nos amuseurs
patentés.

A sa façon, Jean-Louis Debré,
interviewé en fin de soirée, toujours
sur France 3, dans « France Europe
Express », parvenait à être plus amu-
sant. Le comique de répétition est
très efficace. Le président du groupe
RPR de l’Assemblée nationale, qui
n’avait pourtant pas grand-chose à
dire, a bien dû répéter une cinquan-
taine de fois « M. Mamère » pour
tenter de faire taire son contradic-
teur écologiste. A force, le lapsus
était inévitable. Le député Vert s’est
donc vu qualifier, in fine, d’un « M.
Guigou » de la plus belle eau.

www.pianographique.com
Fabriquer sa propre musique et l’associer à des images en mouvement perpétuel

                                     

                                     

C’EST SUFFISAMMENT ex-
ceptionnel pour créer l’événe-
ment : une revue officielle des
armées, mais accessible au grand
public, lève une partie du voile sur
les capacités de la France à espion-
ner les pays étrangers et – pour-
quoi pas ? – ses propres alliés.
Dans son numéro d’octobre, le
mensuel Air actualités, qui est édi-
té sous le contrôle de l’état-major
de l’armée de l’air, publie une série
de reportages, richement illustrés,
sur ce que les experts appellent
pudiquement le renseignement
électromagnétique. C’est-à-dire
tous ces moyens aériens et ces
équipements au sol que l’armée de

l’air met à la disposition des res-
ponsables français pour écouter –
les spécialistes de l’ombre préfè-
rent dire qu’ils « interceptent » –
en toute discrétion les messages
que les armées étrangères échan-
gent avec leurs autorités politi-
ques ou militaires. Un métier qui,
de l’aveu d’Air actualités, aurait
tendance à se féminiser.

« Le renseignement, constatait
déjà, en 1994, le Livre blanc sur la
défense rédigé sur l’initiative du
gouvernement d’Edouard Balla-
dur, est un instrument privilégié de
prévention des crises ou des conflits,
et il est plus que jamais un moyen
d’aide à la décision politique. »

Depuis, le renseignement militaire
s’est développé, renforcé, et sa
curiosité est insatiable, même s’il
n’a pas besoin d’être dirigé « tous
azimuts ».

LES GABRIEL
Air actualités détaille les équipe-

ments et le travail, voire l’origine
et la formation des personnels qui
leur sont affectés. En particulier, la
54e escadre basée à Metz et consti-
tuée d’avions Gabriel, autrement
dit des Transall spécialement modi-
fiés et bourrés d’antennes ou de
« capteurs » divers, qui balayent
l’ensemble des fréquences. Pour-
quoi les avoir baptisés Gabriel ?

Parce que « l’archange Gabriel, eu
égard à sa mission d’annonciateur
céleste, a été fait, en 1951, par
Pie XII, le patron des techniciens et
des professionnels des moyens de
communication de la pensée (radio,
télévision, téléphone) », selon Air
actualités.

« Toute l’année, vingt-quatre heu-
res sur vingt-quatre, les oreilles indis-
crètes [de l’escadre de Metz] sont à
l’écoute », certifie la revue de l’état-
major. Depuis le ciel, bien sûr, où
les avions sont maintenus à l’affût,
mais aussi aux quatre coins de la
planète dès qu’ils viennent à être
déployés, sur décision du gouver-
nement français, sur un théâtre

opérationnel comme à Djibouti,
Papeete, Darwin (Australie), Libre-
ville (Gabon), N’Djamena (Tchad)
ou à Al Kharj (Arabie saoudite).
Quelque 570 personnes, officiers
de renseignement, exploitants des
interceptions, linguistes, interprè-
tes-photos, contribuent au recueil
des informations qui vont à la
direction du renseignement militai-
re, à Creil (Oise).

Outre les Gabriel, l’armée de
l’air française dispose aussi de
moyens terrestres, stationnés à
Metz et à Mutzig (Bas-Rhin). Une
telle panoplie complète une chaî-
ne d’interception propre à l’armée
de terre depuis la frontière avec
l’Allemagne jusqu’à Bonifacio
(Corse-du-Sud). « Si la puissance
d’émission est suffisante, confie un
technicien anonyme à Air actuali-
tés, les centres fixes peuvent aisé-
ment ratisser toutes les ondes à
4 000 kilomètres à la ronde. » Dès
qu’une émission est captée sur
une fréquence donnée, il est,
paraît-il, facile d’en localiser la
source.

« Ecouter et interpréter, ajoute
encore cet autre anonyme, c’est
passionnant et gratifiant. » Pour
autant, quelle que soit leur fonc-
tion, les spécialistes « rens » doi-
vent se tenir au courant de l’actua-
lité. « Cela passe par une exploita-
tion quotidienne de la presse spécia-
lisée, française et étrangère », con-
clut Air actualités en rapportant les
propos d’un homme (ou d’une
femme) de l’art : « Il faut être foui-
neur et ne pas hésiter à gratter dès
que l’on détecte quelque chose. »

Jacques Isnard

Monsieur Guigou par Dominique Dhombres

SUR LA TOILE

BELGIQUE
a La société Banksys et le construc-
teur informatique Packard Bell ont
annoncé la mise en place en Belgi-
que, à partir de novembre, d’un
nouveau système de paiement sécu-
risé sur Internet, baptisé Banxafe.
Les internautes pourront directe-
ment insérer leur carte bancaire
dans des ordinateurs équipés d’un
lecteur spécial. – (Reuters.)

REPRÉSAILLES
a Après le piratage de cinq de ses
serveurs Internet au début de l’an-
née, le gouvernement japonais a
annoncé la création d’un système
permettant de repérer l’origine
d’éventuelles attaques et, surtout,
d’exercer des représailles directes,
en neutralisant le serveur distant
utilisé par les pirates. – (Reuters.)

MSN
a Microsoft a annoncé le lancement
d’une campagne de promotion de
ses activités sur Internet autour de sa
marque MSN (Microsoft Network),
avec l’objectif de prendre des parts
de marché aux grands portails inter-
nationaux, comme Yahoo ! ou AOL,
et aux leaders nationaux, comme
Wanadoo en France ou T-Online en
Allemagne. – (Reuters.)

« POUSSEZ le volume de vos
enceintes, fermez les fenêtres pour
vos voisins. Déliez vos doigts. Prêt à
jouer ? » Dès son arrivée sur Piano-
graphique, le visiteur comprend
qu’il va devoir faire de la musique,
et vite. D’ailleurs, en attendant qu’il
prenne la main, le site se met à dif-
fuser du son automatiquement.

Développé par Jean-Luc Lamar-
que et Michel Bosco, fondateurs de
la petite société parisienne Upload,
le pianographique transforme le cla-
vier d’un ordinateur relié à Internet
en instrument de musique d’un
nouveau genre. Chaque touche cor-
respond à un son, associé à une ima-
ge ou à un texte apparaissant et
évoluant à l’écran. L’interactivité
est donc double, auditive et visuel-
le. Il faut réussir à mixer des sons,
tout en harmonisant des images, de
préférence sans perdre le rythme.
« Jouer du pianographique ne néces-
site aucune connaissance musicale
préalable, explique Michel Bosco,
mais, comme pour tout instrument,
on passe par une phase d’apprentis-
sage, d’inspiration et de maîtrise. La
cohérence des sons et des visuels,

cela peut être tout simplement un
bonze qui apparaît pour illustrer un
son de gong, mais, plus finement, la
construction d’un environnement
sonore qui doit évoquer une branche
d’arbre. »

Le Pianographique offre toute
une gamme d’univers parallèles à

explorer et approfondir : « Compul-
sion », à dominante jazz ; « Rude
boy », orienté rap ; « Lov’techno »,
très électronique ; « Cargo » et ses
voix tribales ; ou encore « My little
chicken », tourné vers le rock. Pour
chaque thème, une séquence ryth-
mique – ligne de basse en continue,

percussions, bruitages – peut être
appelée pour structurer la création.

Dès qu’on se concentre sur l’ima-
ge, on s’expose à être surpris par la
musique qui en découle et, quand
on fabrique sa musique, on risque
de se retrouver devant une pein-
ture virtuelle imprévue, que l’on
pourra effacer ou retoucher indéfi-
niment à l’aide de sa souris. La
rubrique jazz, sans doute la plus
aboutie, va jusqu’à proposer un
générateur de pochettes de dis-
ques, inspiré par le design de la célè-
bre collection Blue Note. Le groupe
de blues français IN8 est venu expé-
rimenter le procédé pour son pre-
mier album.

Jean-Luc Lamarque a déjà des
projets de développement : « Le lan-
gage du Pianographique ne deman-
de qu’à être décliné à l’infini : on
peut imaginer un univers onirique,
un univers poétique ou pourquoi pas
un piano générateur d’histoires et un
piano oulipien », qui jouerait avec
les contraintes formelles imposées
par la technologie d’Internet.

Julien Cheb Lami
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A LA TELEVISION

ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 15 h 10

K 
Le Grand Jury

RTL-LCI
Le dimanche à 18 h 30

K 
La rumeur du monde

FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

K 
Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures

K 
Libertés de presse

FRANCE-CULTURE
Le troisième dimanche

de chaque mois à 16 heures

K 
A la « une » du Monde

RFI
Du lundi au vendredi

à 12 h 45 et 1 h 10 (heures de Paris)

K 
La « une » du Monde

BFM
Du lundi au vendredi

à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40
Le samedi

13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

DANS LA PRESSE

THE NEW YORK TIMES
a En dépit de toutes les lamenta-
tions sur la difficulté de tomber
amoureux d’Al Gore ou de George
W. Bush, ces deux hommes très dif-
férents ont mené une campagne
claire et bien argumentée qui offre
un choix entre deux visions nette-
ment contrastées de l’avenir. Même
si M. Gore est un démocrate cen-
triste et si M. Bush s’est présenté
comme le candidat républicain le
plus modéré depuis un quart de siè-
cle, ils ont esquissé deux concep-
tions divergentes du rôle du gouver-
nement (…). Ayant écouté leur
débat, nous soutenons fermement
Al Gore comme le candidat le plus
apte à exercer la présidence, en rai-
son de sa connaissance de l’Etat, de
son expérience nationale et interna-
tionale, de son dévouement au bien
public. Nous exprimons cette posi-

tion sans ignorer les points forts de
M. Bush et les faiblesses de
M. Gore. Mais le vice-président a su
avec succès se dissocier des manque-
ments éthiques de l’administration
Clinton et nous pensons qu’il
n’adoptera jamais la conduite irré-
fléchie du président Clinton, qui a
discrédité la présidence.

LES ÉCHOS
Favilla
a Quand quelqu’un nous dit « sui-
vez mon regard », encore faudrait-il
qu’il ne soit pas affligé de strabisme.
C’est la mésaventure qui attend
celui qui, pour avoir une vision de
l’Amérique, lira les deux publica-
tions proposées simultanément par
le même groupe de presse.
Devra-t-il suivre le regard du supplé-
ment au quotidien Le Monde, réa-
lisé en coopération avec le New York
Times, ou celui du supplément au
Monde diplomatique ? (…) La tona-

lité du supplément du Monde est
bien suggérée par le titre de son édi-
torial : « Des temps heureux ». Le
dynamisme des entreprises, l’opti-
misme des citoyens sur les perspec-
tives de progrès, l’attrait exercé sur
des milliers d’étrangers attestent un
sentiment global d’euphorie. Le
débat entre Gore et Bush se limite à
une dispute entre hyper-riches pour
savoir quoi faire du supplément de
richesses à venir. Cela ne veut pas
dire que Le Monde diplomatique ait
tort de souligner la permanence
d’un certain nombre de problèmes :
inégalités de revenus, carences de la
protection sociale, ségrégation racia-
le, surpeuplement carcéral, etc.

MARIANNE
Jean-François Kahn
a Victor Hugo écrivit, sur le sujet,
un admirable opuscule poétique
intitulé Les Châtiments. Pourquoi
la retraite de Russie, Waterloo,

Sainte-Hélène – et surtout la farce
du Second Empire ? Parce qu’il fal-
lait solder la forfaiture originelle,
c’est-à-dire le coup d’Etat du
18 Brumaire ! Chirac, lui, paierait-
il aujourd’hui, de rebuffades en
fiascos, son forfait fondateur : ce
jour mémorable et fatal où, six
mois après s’être fait élire sur un
discours de critique radicale de la
ligne louis-philipparde de Balla-
dur, il annonça à la France ébahie,
stupéfaite, qu’il mènerait très exac-
tement la politique de Balladur.
Jamais encore on n’avait trahi si
vite et si franchement (…). Le com-
ble, c’est que le crime qu’il paye
– la trahison du 26 octobre
1995 –, fût-ce de façon qui peut
paraître, aujourd’hui, excessive,
unilatérale ou injuste, fut l’une de
ses initiatives qui a été la plus
applaudie – du moins par les
grands prêtres de l’idéologie domi-
nante.

FRANCE INTER
Dominique Bromberger
a Tous les Albanais du Kosovo, quel-
le que soit leur appartenance politi-
que, réclament le maximum d’indé-
pendance possible et le droit à l’auto-
détermination. Problème : l’Occident
désormais fait les yeux doux à Belgra-
de et à Kostunica qui, lui, ne veut pas
en entendre parler. La Serbie compte
plus que le petit Kosovo. La Realpoli-
tik est de retour. Mais, au fait, avons-
nous fait la guerre au nom du droit
des peuples à disposer d’eux-mêmes
ou bien parce que la trogne de Milo-
sevic ne nous revenait pas ? Les Koso-
vars ne comprennent plus très bien.
Et ils ne sont pas les seuls. Remar-
quez, si Vladimir Poutine nous fait
quelques sourires, nous oublierons
bien vite les horreurs qu’il a couver-
tes en Tchétchénie. N’en demandez
pas trop et surtout pas que la diplo-
matie soit durablement morale. Ce
n’est pas sa vocation.

K I O S Q U E
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES
Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

CANAL+
20.40 90 minutes
Trois sujets au sommaire de ce ma-
gazine d’investigation. Le premier,
Mairie de Paris, la fin de l’omerta,
de Bernard Nicolas et Patrice des
Mazery, est un excellent résumé
des affaires qui gravitent autour
du financement du RPR par la
Mairie de Paris. La liste des actes
« mafieux » qui firent florès à l’Hô-
tel de Ville et le décortiquage de
leurs mécanismes laissent pantois.
Algérie, la grande manip, de Jean-

Baptiste Rivoire, revient sur l’as-
sassinat, en 1998, du chanteur en-
gagé kabyle Lounès Matoub. Les
journalistes de « 90 minutes » ont
mené une enquête et assurent que,
contrairement à la thèse officielle,
l’artiste n’a pas été tué par des « is-
lamistes du GIA », mais par des mi-
litaires. Les témoignages qu’ils ont
rassemblés sont dévastateurs pour
l’armée algérienne. Autre sujet, Les
Réseaux pédophiles, de Frédéric La-
croix, Anne Gintzburger et Lau-
rence Béneux.

ARTE
20.45 La Vie en face
Je veux être président des Etats-Unis,
documentaire de Michael Kirk et
Peter J. Boyer, permet de mieux
comprendre comment Al Gore et
George W. Bush se retrouvent aux
portes de la Maison Blanche. Ar-
chives et témoignages sur les ori-
g ines , l e s parcours . . . Po int
commun : la forte influence du
père, ancien président républicain
pour l’un, ancien sénateur pour
l’autre. Un film instructif.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l’amour.
14.50 Rick Hunter, inspecteur choc.
15.45 Les Dessous de Palm Beach.
16.35 7 à la maison.
17.30 Sunset Beach.
18.20 Exclusif.
19.00 Le Bigdil. Halloween.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.50 Les 101 Dalmatiens

Film. Stephen Herek &.
22.45 Le Temps d’un tournage.
22.50 Ciel mon mardi !
1.10 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
13.55 Rex &.
15.40 La Chance aux chansons.
16.45 Des chiffres et des lettres.
17.10 et 22.25 Un livre.
17.15 Qui est qui ?
17.55 70’s Show.
18.25 JAG.
19.15 Mardi, c’est Julie.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Bean a Film. Mel Smith &.
22.30 On a tout essayé.
0.30 Journal, Météo.
0.50 P.I.N.K.

FRANCE 3
13.55 et 1.20 C’est mon choix.
14.48 Le Magazine du Sénat.
14.58 Questions au gouvernement.
16.05 Les Pieds sur l’herbe.
16.35 MNK vacances.
17.50 C’est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix... ce soir.
20.55 Vie privée, vie publique.

A-t-on le droit de tout dire,
de tout dénoncer ?

22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Les Dossiers de l’Histoire.

Les grandes erreurs de l’Histoire :
L’Iran, récit d’une révolution.

0.25 La Case de l’oncle Doc.
Retour à Plozevet.

CANAL +
13.45 Ma petite entreprise a

Film. Pierre Jolivet &.
15.25 Pinocchio. Film. Steve Barron &.
16.55 Hubert,

son altesse caninissime.
Téléfilm. Phillip Spink &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.25 Les Simpson. 
18.50 Nulle part ailleurs.
20.40 90 minutes. Paris sous la loi du

silence. Les réseaux pédophiles.
Algérie : La grande manip.

22.25 Rencontre avec Joe Black
Film. Martin Brest (v.o.) &.

1.25 Les Amants criminels
Film. François Ozon !.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.05 100% question.
14.35 La Cinquième rencontre...

L’idéal masculin.
16.00 Le Cadre dans tous ses états.

[2/5] Les yeux rivés sur les courbes.
16.35 Les Ecrans du savoir.
17.25 100% question 2e génération.
17.55 Mise au point. L’homoparentalité.
18.25 Météo.
18.30 La Bécassine peinte du Japon.
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. La José Bové US.
20.45 La Vie en face.

Je veux être président des Etats-Unis.
22.35 Comedia. Poil de carotte.
23.15 L’Homme de passage.

Klaus Michael Grüber.
0.35 La Roulotte du plaisir a a

Film. Vincente Minnelli (v.o.).

M 6
13.35 Papy Joe.

Téléfilm. Jeffrey Melman &.
15.20 Premiers secours.
16.45 M comme musique.
17.30 Kid et compagnie.
18.35 Dharma & Greg.
19.00 Charmed. 
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.40 E=M6 découverte.
20.50 Les Moments de vérité.
22.50 Poltergeist II

Film. Brian Gibson ?.
0.25 Halloween Techno Party.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo. Les gènes.

[4/4] Invité : Piotr Slonimski.
20.30 Fiction.

Les Miettes, de Laurent Mauvignier.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Istanbul dans ses marges.
Invité : Jean-François Pérousse.

0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.

Clifford Brown.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal. Elsa Maurus,

mezzo-soprano ; Fuminori Tanada,
pianiste ; Anne Sylvestre, chanteuse ;
Laurent Malot, chanteur.

22.30 Jazz, suivez le thème.
You Stepped out of a Dream.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE

18.30 L’Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Bernard Haitink et l’Orchestre
du Concertgebouw. Œuvres de
Mozart, Wagner, Bruckner.

22.43 Les Rendez-vous du soir... (suite).
Œuvres de Fauré, Debussy, Roussel,
Martinu.

FILMS
13.55 Les Zozos a a

Pascal Thomas (France, 1973, 
110 min) &. Cinétoile

14.30 L’Enjeu a a
Barbet Schroeder (Etats-Unis, 1997, 
100 min) %. Ciné Cinémas 2

15.15 Mariage royal a a
Stanley Donen (Etats-Unis, 1951, 
95 min). Mezzo

16.55 L’Impasse aux violences a a
John Gilling (GB, 1959, N., v.o.,
95 min) %. Ciné Classics

17.30 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
100 min) &. Cinétoile

18.35 Une nuit sur Terre a a
Jim Jarmusch (Etats-Unis, 1991, 
v.o., 120 min) &. Cinéfaz

20.30 Fiancées en folie a a a
Buster Keaton (Etats-Unis, muet, 1925,
N., v.o., 65 min) &. Ciné Classics

21.00 Les Grandes Manœuvres a a a
René Clair. Avec Michèle Morgan,
Gérard Philipe (France, 1955, 
110 min) &. Cinétoile

21.00 Le Don du roi a a
Michael Hoffman (Etats-Unis, 1995, 
120 min) &. Cinéstar 2

21.35 Nuits blanches a a
Luchino Visconti (Italie, 1957, N., 
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

22.30 Marchand de rêves a a
Giuseppe Tornatore. 
Avec Sergio Castellito, 
Tiziana Lodato (Italie, 1995, 
v.o., 110 min) %. Paris Première

22.30 La Nuit des morts vivants a a
George A. Romero (Etats-Unis, 1968, 
N., v.o., 95 min) %. 13ème Rue

22.35 Les Démons de la nuit a a
Mario Bava (Italie, 1977, 
95 min) ?. Cinéfaz

23.25 A double tour a a
Claude Chabrol (France, 1959, 
100 min) %. Canal Jimmy

0.25 Nénette et Boni a a
Claire Denis (France, 1996, 
100 min) &. Cinéstar 1

0.25 Le Jardin du diable a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1954, 
95 min) &. Ciné Cinémas 2

0.35 La Roulotte du plaisir a a
Vincente Minnelli (Etats-Unis, 1954, 
v.o., 90 min). Arte

0.45 The Fallen Sparrow a a
Richard Wallace (Etats-Unis, 1943, N.,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

20.45 et 1.00 Le Club LCI. LCI

21.00 Rome, les jeux du cirque. Forum

MAGAZINES

14.35 La Cinquième rencontre... 
Justice - Société : L’idéal masculin. 
Avec Calixthe Beyala. La Cinquième

15.10 On en parle. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall.
Marie-José Neuville.
Charles Aznavour. Paris Première

17.10 et 0.10 LCA, la culture aussi. LCI

18.15 et 23.45 Procès Barbie. Histoire

18.30 L’Invité de PLS.
Jean - Bernard Raimond. LCI

18.50 Nulle part ailleurs.
Invités : Hubert Védrine,
Laurent Lucas, Nathalie Cerda,
Adriana Karembeu, Offspring. Canal +

19.00 Archimède.
Voir : Electrophorèse.
Expérience : Question de méthode.
Sciences animées : Protéines. 
Portrait : Simha Arom. Application :
Moisissures. Livre :
« La Fin des certitudes ». Arte

19.00 La Quotidienne. Un jour, un thème :
mon travail, mon argent. Téva

19.05 Aventures. Los Angeles. 
Biarritz Surf Festival. Objectif
Atlantide. Mondial du VTT 
à Châtel. Tadeg Normand. Odyssée

19.15 Mardi, c’est Julie.
Invité : Christophe Malavoy. France 2

19.30 et 0.40 Rive droite,
rive gauche. Paris Première

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. TV 5

20.40 90 minutes.
Paris sous la loi du silence.
Les réseaux pédophiles.
Algérie : La grande manip. Canal +

20.55 Vie privée, vie publique.
A-t-on le droit de tout dire, 
de tout dénoncer ? France 3

22.10 Zig Zag café.
Cinéma et racisme. Invités :
Azoug Begag ; Vincent Lindon. TSR

22.15 Ça se discute. 
Faut-il envier les célibataires ? TV 5

22.50 Ciel mon mardi !
Gazon maudit. Invité : Arthur. TF1

23.25 Les Dossiers de l’Histoire.
Les grandes erreurs de l’Histoire : 
L’Iran, récit d’une révolution. France 3

0.50 P.I.N.K. A la découverte des nouvelles
tribus ; Araki et le cinéma asiatique ;
Page mode ; Portrait de la rappeuse
Roll K ; Les coulisses 
des soirées parisiennes. France 2

DOCUMENTAIRES
18.30 Le Monde des animaux.

[6/13]. La Cinquième
18.30 L’Actors Studio. 

Mike Nichols. Paris Première

20.00 Inde, naissance d’une nation. 
[9/10]. Une mosaïque
religieuse. Odyssée

20.15 Reportage. La José Bové US. Arte

20.30 Grands créateurs.
Hiver 2000 - 2001. Odyssée

20.45 La Vie en face. Je veux être président
des Etats-Unis. Arte

20.45 Halloween, la nuit 
des morts-vivants. Les Forces
du mal. Halloween. 13ème RUE

21.00 Thomas Jefferson. [2/2]. Histoire
21.00 Claude Monet, peintre. Mezzo
21.00 Vote USA. November USA.

A la recherche du jeune 
citoyen américain. Canal Jimmy

21.50 Roland Barthes. [3/4]. Histoire

21.55 Chroniques du Danube. [3/3]. 
Le chagrin et la mémoire. Odyssée

22.15 Soirée spéciale
Marcel Cerdan. Pathé Sport

22.20 La Quête du futur. 
[17/22]. L’avenir du travail. Planète

23.15 L’Homme de passage. Le metteur
en scène Klaus Michael Grüber. Arte

23.40 2001, le rêve américain. Odyssée

0.25 La Case de l’oncle Doc.
Retour à Plozevet. France 3

0.35 Les Elections américaines. 
[2/2]. Mr vice-président. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

14.00 Tennis. Tournoi messieurs 
de Stuttgart (2e jour). Pathé Sport

18.00 Tennis. Tournoi féminin
de Leipzig (2e jour). Eurosport

21.00 Boxe. Poids mi-moyens : 
Maxim Nesterenko -
Mark Ramsay. Eurosport

MUSIQUE

18.30 « Le Couronnement
de George II », de Purcell
et Haendel.
Par l’Académie Sainte-Cécile,
dir. Philippe Couvert. Mezzo

19.45 Street Noise 
With Michel Borstlap. Muzzik

20.00 « Sonate pour piano
KV 279 », de Mozart.
Avec Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

20.15 « Andante et Allegro
pour viole de gambe ». 
Avec Emmanuelle Guigues. Mezzo

21.00 Wurzburg Mozart Festival.
Festival Mozart 1992. Muzzik

21.25 « Quatuor à cordes »,
de Debussy, par le Brodsky
Quartet. Mezzo

21.50 Debussy et Ravel par Karajan.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Mezzo

22.45 « Sonate pour alto seul »,
de Hindemith.
Avec Agathe Blondel, alto. Mezzo

23.10 Georgie Fame
& The Blues Flames. Muzzik

23.15 « La Fille du Far West ».
Opéra de Puccini.
Mise en scène de Jonathan Miller.
Par l’Orchestre de la Scala de Milan,
dir. Lorin Maazel. Mezzo

0.15 Jazz Open 1995. 
Avec Pharoah Sanders, Mark Feldman,
Jean-Paul Bourelly, Victor Bailey, Trilok
Gurtu. Muzzik

0.25 Soirée Halloween.
Halloween Techno Party. M 6

TÉLÉFILMS

20.30 Le Silence du cœur.
Pierre Aknine. Festival

20.35 Chacun chez soi.
Elisabeth Rappeneau. TSR

0.00 Un certain jour de juin. 
Charles Sturridge. Festival

SÉRIES

17.55 70’s Show. La journée 
des parents. France 2

18.00 La Double Vie d’Eddie McDowd.
Sur les traces
d’Halloween. Disney Channel

18.25 Les Simpson. 
C’est dur la culture. &. Canal +

20.40 Le Visiteur.
Retrouvailles. &. Série Club

20.50 La Vie à cinq.
Trop proche. Téva

21.15 Les Mystères
de la bibliothèque.
La magicienne. Disney Channel

21.35 Contes de l’au-delà. 
Le repos éternel. 13ème RUE

22.00 Friends. 
The One Where Joey Loses
His Insurance (v.o.). &. Canal Jimmy

22.25 It’s Like, You Know... 
J’ai la mémoire qui flanche
(v.o.). &. Canal Jimmy

22.30 Ally McBeal.
Boy to the World (v.o.). &. Téva

23.20 Dharma & Greg.
Et avec ça, monsieur ? (v.o.). &.
Abus de bus. &. Téva

23.25 Taxi. Wherefore Are Thou 
Bobby ? (v.o.). Série Club

23.45 The Practice. Le monde
à l’envers (v.o.). &. Série Club

1.00 Chapeau melon
et bottes de cuir.
Le grand penseur. &. Série Club

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.20 Exclusif.
18.58 Etre heureux comme...
19.00 Le Bigdil.
19.55 Hyper Net.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Tribu de Zoé. 

Téléfilm. Pierre Joassin.
22.40 Y a pas photo ! 

Le secret des couples qui durent.
0.10 Exclusif.
0.40 TF 1 nuit, Météo.
0.55 Vive la nature. Igloo.
1.20 Très chasse. 

Armes, sécurité et dressage.

FRANCE 2
18.25 JAG. 
19.15 Lundi, c’est Julie.
19.50 Un gars, une fille. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 Jour après jour.

Se marier en l’an 2000.
23.05 Mots croisés.
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Tout le sport. 
20.20 C’est mon choix... ce soir.
20.55 Docteur Sylvestre. In extremis.
22.25 Météo, Soir 3.
23.00 A notre santé ! J’étais amoureux

d’une cigarette, ou comment arrêter de
fumer ?

23.50 Strip-tease. Amour, adoption
et apocalypse. A comme Amour. 
A comme Adoption. 
A comme Apocalypse.

0.55 C’est mon choix.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Les Simpson &.
18.50 Nulle part ailleurs.
20.40 Soirée Terrence Malick.

La Ligne rouge a a
Film. Terrence Malick %.
23.20 Sur les traces 
de Terrence Malick.
Documentaire. Agnès Michaux.
0.20 La Balade sauvage a a a
Film. Terrence Malick (v.o.) ?.

1.55 Boxe hebdo.

ARTE
19.00 Nature.

Dans le sillage du brochet.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Tulsa Blues.
20.45 Cycle Fassbinder.

Le Mariage de Maria Braun a a
Film. Rainer Werner Fassbinder.

22.40 Court-circuit.
L’Air et le Feu. Patrick Grandperret.
0.40 Le Bleu du ciel. Christian Dor.

22.50 Les Idiots a a
Film. Lars von Trier &.

1.10 Le Laboratoire du docteur von
Trier. Retour à la magie du cinéma.

M 6
18.35 Dharma & Greg &.
19.00 Charmed &.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille &.
20.40 Décrochages info, Cinésix.
20.50 Hook. Film. Steven Spielberg &.
23.25 La Thune. Film. Philippe Galland &.
1.05 Jazz 6. James Carter.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels. [1/2].
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Les Muses en dialogue. 

Par la Simphonie du Marais, dir. Hugo
Reyne : Le Devin du village (opéra de
chambre), de Rousseau, Françoise
Masset (Colinette), Eric Vignau (Colin).

22.30 Jazz, suivez le thème. Woody’n’You.

23.00 Le Conversatoire. 

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir. 

Musique à la Maison Blanche, le rôle
des First Ladies. Duo no 2, de Boieldieu,
M. Nordmann, harpe ; Résurrection
(Dieu de Grâce), d’Alfano ; Œuvres de
Leoncavallo, Tchesnokov, Beethoven,
Couperin, R. Schumann, Rachmaninov,
Schubert, Bach, Scarlatti, Horowitz,
Stravinsky. 22.55 (suite). Sacrae
concertationes (lamento di David), 
de Mazzocchi, dir. R. Jacobs ; 
La Querelle de Phoebus et de Pan,
dir. R. Jacobs.

ARTE
20.15 Reportage
A l’occasion de l’élection présiden-
tielle aux Etats-Unis, « Arte Repor-
tage » s’intéresse jusqu’à vendredi
à différents aspects de la société
américaine. Tulsa Blues revient sur
un épisode tragique dont fut vic-
time la communauté noire. En
1921, le ghetto noir de Tulsa (Okla-
homa) est secoué par une émeute.
A l’origine, une rumeur de tenta-
tive de viol d’un Noir sur une
femme blanche. Le quartier noir

est ravagé, on comptera près de
trois cents morts. Quatre-vingts
ans plus tard, Christophe Weber et
Laurent Ferrari sont retournés à
Tulsa et à Springfield (Missouri),
où se produisirent aussi des lyn-
chages, en 1906, pour interroger
des témoins et suivre le travail de
la commission d’enquête qui vient
d’être créée. Suivront un portrait
d’une militante antimondialiste,
un reportage sur les « bourgeois
bohèmes » de la Côte ouest, une
rencontre avec des footballeuses,
puis des activistes antirodéo.

CANAL+
20.40 Soirée Terrence Malick
Deux films, La Ligne rouge, réalisé
en 1999, adaptation d’un roman de
James Jones sur la conquête d’une
île du Pacifique pendant la seconde
guerre mondiale (Ours d’or à Ber-
lin en 1999), et, à 0.20, La Balade
sauvage, avec Martin Sheen, tour-
né en 1974. A l’entracte, un docu-
mentaire inédit d’Agnès Michaux
et Roland Allard, Sur les traces de
Terrence Malick, portrait du réali-
sateur texan.

FILMS
20.45 Le Mariage

de Maria Braun a a
Rainer Werner Fassbinder 
(Allemagne, 1978, 115 min). Arte

20.45 Nénette et Boni a a
Claire Denis. Avec Grégoire Colin,
Alice Houri (France, 1996, 
105 min) &. Cinéstar 1

20.45 Starship Troopers a a
Paul Verhoeven (Etats-Unis, 1997, 
130 min) ?. Cinéfaz

21.00 La Banquière a a
Francis Girod (France, 1980, 
125 min). Paris Première

21.00 La Rumeur a a
William Wyler (Etats-Unis, 1962, N.,
110 min) &. Cinétoile

21.00 La Sentinelle a a
Arnaud Desplechin (France, 1992, 
140 min) &. Cinéstar 2

21.00 Dernières heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis, 1995, 
v.o., 115 min) !. Ciné Cinémas 3

22.10 Underground a a
Emir Kusturica (Fr. - All., 1995, 
165 min) %. Ciné Cinémas 2

22.15 Espion lève-toi a a
Yves Boisset (France, 1981, 
90 min). TV 5

22.30 Yentl a a
Barbra Streisand (Etats-Unis, 1983, 
130 min) &. Téva

22.30 Le Don du roi a a
Michael Hoffman (Etats-Unis, 1995, 
115 min) &. Cinéstar 1

22.50 Les Idiots a a
Lars von Trier (Danemark, 1998, 
110 min) &. Arte

0.00 La Tentation de Vénus a a
Istvan Szabo (Grande-Bretagne, 1990, 
115 min) &. Ciné Cinémas 1

0.20 La Balade sauvage a a a
Terrence Malick (Etats-Unis, 1974, 
v.o., 93 min) ?. Canal +

0.55 La Reine Margot a a
Jean Dréville (France - Italie, 1954, 
110 min) &. Cinétoile

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

11.10 Le Monde des idées. 
La vache folle.
Invité : Lucien Abenhaïm. LCI

20.45 et 1.00 Le Club LCI.
Russie : état des lieux. LCI

21.45 L’Ecran témoin.
Islam et tolérance. RTBF 1

23.05 Mots croisés. 
Peut-on augmenter les salaires ?
Invités : Denis Kessler ; Christian
Pierret ; Bernard Thibault ; Roselyne
Bachelot ; Marie-Noëlle Lienemann ;
Jean-Luc Cazette ; Robert Rochefort ; 
Jean Delmas. France 2

MAGAZINES
18.15 et 23.45 Procès Barbie. Histoire

18.30 L’Invité de PLS. Nicolas Bordas. LCI

18.50 Nulle part ailleurs.
Marc-Olivier Fogiel, AC/DC. Canal +

19.15 Lundi, c’est Julie. 
Invité : Gad Elmaleh. France 2

20.50 Jour après jour.
Se marier en l’an 2000.
Mois après mois. 
Invités : Clémentine Célarié ;
DanyBoon. France 2

21.00 La Route. Invités : Alex Métayer ; 
Jean Becker. Canal Jimmy

22.35 Zig Zag café. 
Et si on allait au cinéma ce soir ? :
Quand cinéma rime avec réalité. TSR

22.40 Y a pas photo ! Le secret
des couples qui durent. TF 1

23.00 A notre santé ! J’étais amoureux
d’une cigarette, ou comment
arrêter de fumer ? France 3

23.50 Strip-tease. Amour, adoption 
et apocalypse. A comme Amour. 
A comme Adoption. 
A comme Apocalypse. France 3

0.55 C’est mon choix. France 3
0.55 Faxculture. Festival « Cinéma tout

écran ». Invité : Léo Kanéman. TSR
1.00 Musiques au cœur. Portrait 

de Francesca Zambello. A propos
de « La Guerre et la Paix ». France 2

DOCUMENTAIRES

20.15 Reportage. Tulsa Blues. Arte

20.50 Légendes. Vanessa Williams. Téva

21.00 L’Inventaire des campagnes.
[3 et 4/6]. Histoire

21.00 Après la tempête. L’exil américain 
de Béla Bartok. Mezzo

21.40 Légendes. Indira Gandhi. Téva

22.15 Le Trésor caché
des Mayas. Odyssée

22.50 Le Départ. Planète
23.20 Soirée Terrence Malick. Sur les

traces de Terrence Malick. Canal +

23.40 Grands créateurs.
Hiver 2000/2001. Odyssée

0.10 Haute couture. Odyssée
0.20 Satan, une biographie 

non autorisée. [2/3]. Planète

0.55 Vive la nature. Igloo. TF 1

SPORTS EN DIRECT

20.55 Football. Championnat d’Angleterre
(11e journée) :
Bradford - Leeds. Canal + vert

MUSIQUE

21.00 « Le Chevalier à la rose ». 
Opéra de R. Strauss. Mise en scène
de Rudolf Harmann. Par l’Orchestre
philharmonique de Vienne, 
le Mozartum Orchestra et les Chœurs
de l’Opéra de Vienne, 
dir. Herbert von Karajan. Muzzik

22.20 « Le Château de Barbe-Bleue ».
Opéra de Bartok. Par l’Orchestre
philharmonique de Londres, 
dir. sir Georg Solti. Mezzo

23.20 Danses populaires 
roumaines de Bartok. 
Par l’Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. sir Georg Solti. Mezzo

THÉÂTRE
20.55 Indépendance. 

Pièce de Lee Blessing. Mise en scène
de Béatrice Agenin. TMC

TÉLÉFILMS

20.55 La Tribu de Zoé. Pierre Joassin. TF 1
22.30 Une femme dans la tourmente.

Serge Moati. Festival

SÉRIES
20.55 Docteur Sylvestre.

In extremis. France 3
21.45 New York Police Blues. Des nus

et des morts. %. Canal Jimmy
23.25 Taxi. Nardo Loses 

Her Marbles (v.o.). Série Club
23.45 The Practice. [2/2]. Risque

de précipitations (v.o.). &. Série Club
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Vingt ans après, un agent de la Stasi 
démasqué au Royaume-Uni

LA GRANDE-BRETAGNE
connaît enfin l’identité de l’agent se-
cret communiste qui, pendant des
années, a manipulé des Britanniques
au profit de la Stasi, le service de ren-
seignement est-allemand, à la fin de
la guerre froide est-ouest. Le quoti-
dien The Times vient de révéler, sous
le titre « Stasi chief unmasked » (un
chef de la Stasi démasqué), le nom
de l’« officier traitant » est-allemand
qui a dirigé le plus gros réseau de
« taupes » jamais découvert outre-
Manche. Le décryptage récent de do-
cuments de la Stasi a permis d’établir
que le lieutenant-colonel Erich
Schwager était, pendant les années
80, à la tête de cinquante et un
agents britanniques. The Times af-
firme détenir un dossier prouvant
que de nombreux officiers de la Stasi
acheminaient par avion des sommes
d’argent considérables de Berlin à
Londres, destinées à rémunérer les
agents.

Sous couverture diplomatique,
comme premier secrétaire de l’am-
bassade est-allemande entre 1983 et
1987, Schwager a commencé de re-
cruter ses premières « taupes » au
milieu de la dernière décennie de la
guerre froide. L’une d’elle, nom de
code Eckart, travaillait à l’Institut
royal des affaires internationales.
D’autres s’intéressaient au Parti tra-
vailliste, aux chefs du Parti social-dé-
mocrate, à des membres sans porte-
feuille de gouvernements
conservateurs, ou encore à la cam-
pagne pour le désarmement nu-
cléaire. The Times rapporte que
« plusieurs demandes de poursuite en
justice des agents de la Stasi ont été
faites. Plus de cent suspects ont été in-
terrogés par les services de sécurité bri-
tanniques, le MI 5, mais rien ne
prouve qu’ils seront inculpés. Pour Ann
Widdecombe, chargée des affaires in-
térieures au cabinet fantôme, cela
montre que le ministre de l’intérieur,
Jack Straw, est tendre avec les es-
pions ».

Les documents décryptés révèlent
les noms de code des Britanniques
impliqués, Milan, Basra, Wüste et
autre Mark, la date à laquelle ces

hommes et ces femmes ont été re-
crutés par la Stasi ainsi que leur ma-
tricule. On y trouve aussi les titres de
leurs rapports secrets détruits, pour
la plupart, lors de la chute du mur de
Berlin en 1989.

Un autre dossier « montre que des
officiers de la Stasi basés à Berlin-Est
entraient et sortaient librement d’An-
gleterre, avec sur eux de grosses
sommes d’argent en livres sterling, des-
tinées à la rémunération des agents.
Entre 1985 et 1989, soixante-trois
voyages ont permis l’acheminement de
plus de 100 000 livres. Le nom des in-
termédiaires, ajoute le quotidien bri-
tannique, figure dans les documents,
avec les dates d’entrée et de sortie du
territoire, ainsi que les sommes perçues
par chaque “taupe” » , variant entre
500 et plusieurs milliers de livres.

À LA RETRAITE 
Parmi ces intermédiaires, le couple

Werner et Sonja Kramer, qui, avec
d’autres espions, s’était « évaporé
dans la nature quand le mur est tom-
bé. Gerhard Lange [une autre
“taupe”] s’est donné la mort ».

On suppose que ces documents
ont été dérobés par un officier de la
Stasi. Ils prouvent que les agents est-
allemands ont effectué « des milliers
de voyages dans le monde pendant les
années 80, avec des millions en mon-
naies locales, pour payer leurs infor-
mateurs aussi bien en Australie,
qu’aux Etats-Unis, à Madagascar et
au Mali ».

A son retour en Allemagne de
l’Est, Erich Schwager a été promu co-
lonel par la Stasi, qui l’avait recruté
en 1962. Les services est-allemands
lui confièrent la responsabilité de
leurs achats et ventes d’armes, desti-
nées notamment à la guérilla en
Amérique centrale et du Sud. Au-
jourd’hui, M. Schwager vit dans une
banlieue du nord de Berlin, truffée
d’agents de la Stasi à la retraite, à
quelques centaines de mètres de la
prison où son ex-service détenait et
torturait les dissidents ou des
« traîtres » à sa cause.

Marie-Sophie Keller

V comme...
par Pierre Georges

DU TEMPS où les vaches va-
quaient paisiblement à leurs af-
faires ruminantes, il était de no-
toire convention qu’en braves et
curieuses bêtes elles regardaient
passer les trains. Ces rurales consi-
dérations n’ont plus lieu d’être.
Car, à écouter l’actualité comme
elle va, l’esprit chahuté par une
succession d’affaires agro-alimen-
taro-sportives, on serait tenté de
décrire le présent autrement : nous
vivons un an 2000 somptueux. La
preuve ! Dans nos vertes cam-
pagnes, désormais, les « vaches
folles » regardent passer les cou-
reurs dopés.

Trop facile ? Et pourtant que de
similitudes, dans cette recherche
insensée de la performance, dans
ce culte aveugle du profit, dans
cette course effrénée au rende-
ment. Toutes et tous dopés, char-
gés jusqu’aux naseaux, viandes bo-
vines et viandes humaines
poussées à l’extrême par des en-
graisseurs sans scrupules, par des
soigneurs sans morale, par des ap-
prentis sorciers agrégés de l’infâme
industrie du muscle.

V comme vache, V comme Vi-
renque, aux deux bouts de la
même chaîne. Il n’est évidemment
pas dans notre propos d’insulter
ou de moquer ici un brave et talen-
tueux garçon, devenu bien malgré
lui, même à l’insu de son plein gré,
l’emblématique porteur de tous les
péchés du dopage. Bien au
contraire. Au tribunal correction-
nel de Lille, Richard Virenque a op-
té pour une manière d’aveu et de
repentance, reconnaissant ici ce
qu’il contesta là. Dopé, lui ? Oui,
dopé. Comme les autres, beau-
coup d’autres, presque tous les
autres. Et pas que des coureurs cy-
clistes.

Richard Virenque a « fait le mé-
tier », selon le terme de peloton
justement, pour signifier le recours
aux produits dopants, à cette phar-

macopée hallucinante du genre
« cours ou crève ». Il a fait le métier,
car c’est devenu cela, le métier. Et
que tous, de la plus haute autorité
fédérale au plus humble coureur,
le savaient pour mieux le nier.

Voilà pourquoi, aujourd’hui, on
serait tenté de considérer ce gar-
çon, et tous ses pairs, comme des
victimes, même consentantes,
même inconscientes, d’un phéno-
mène qui les dépasse. Des victimes
plutôt que des coupables, relevant
moins de la justice désormais que
de la faculté. Car on imagine
combien le châtiment du dopé est
dans la faute même et combien le
moral d’un Richard Virenque doit
être atteint depuis que les experts
scientifiques et médicaux sont ve-
nus, à la barre, dire les risques et
conséquences du dopage sur la
santé et pour la vie même du dopé.
Alors, simplement espérons que le
tribunal de Lille, bien parti en l’af-
faire, saura aller plus loin pour
trouver les vrais responsables, les
coupables de cette non-assistance
à sportifs en danger.

La « vache folle », maintenant.
Depuis des années, le terme même
utilisé pour qualifier cette maladie
bovine nous semblait déraisonna-
blement impropre. Un peu désin-
volte, léger même. Comme s’il
s’agissait de la simple errance psy-
chiatrique d’un bovidé au cerveau
mité par le prion, sujet d’élite pour
les caricaturistes de presse. Or voi-
ci qu’usant des méthodes et outils
de l’époque, la télévision, des pa-
rents de victimes humaines ont fait
diffuser des images de l’agonie de
leurs enfants malades de la
« vache folle ». Terribles images !
De nature, en tout cas, à cesser de
prendre cette affaire au comique
de vocabulaire. Et à mettre, là en-
core, chacun devant ses responsa-
bilités. Notamment celle d’inter-
dire une fois pour toutes, et pour
tous élevages, les farines animales.

Trois morts
dans un attentat 
à la voiture piégée
à Madrid

AU MOINS trois personnes ont
été tuées, dans la matinée du lundi
30 octobre à Madrid, dans un atten-
tat à la voiture piégée, selon la Ra-
dio nationale espagnole. L’attentat
a été attribué par les autorités à
l’ETA, l’organisation séparatiste
basque armée.

Les trois victimes se trouvaient
dans une voiture qui a complète-
ment brûlé. Plusieurs autres pas-
sants ont été blessés et évacués par
les services de secours dépêchés sur
place, et une trentaine de véhicules
ont été endommagés, selon les té-
moins. L’explosion s’est produite à
9 h 10, dans le quartier Arturo Soria,
au nord-est de la capitale espa-
gnole, au moment où passait un au-
tobus, et la déflagration a causé des
dégâts sérieux dans trois immeubles
environnants. Depuis la rupture de
la trêve, en décembre 1999, l’ETA a
assassiné seize personnes, pour la
plupart des élus locaux du Parti po-
pulaire au pouvoir à Madrid. Une
précédente tentative d’attentat à la
voiture piégée dans la capitale avait
été déjouée par la police peu avant
Noël 1999. – (Corresp.)

La tempête frappe le nord
et l’ouest de la France

Un automobiliste a été tué près du Havre
DES VENTS VIOLENTS ont se-

coué le nord et l’ouest de la France,
particulièrement sur les côtes de la
Manche, en Bretagne et en Nor-
mandie, dimanche 29 octobre et
dans la matinée de lundi, sans tou-
tefois atteindre le niveau de la tem-
pête de décembre 1999. Des rafales
à 176 km/h ont été enregistrées à
Camaret, dans la presqu’île de Cro-
zon (Finistère), lundi à 7 heures du
matin, selon Météo France. Le vent
a soufflé à 119 km/h à Ploumanac’h
(Côtes-d’Armor), 126 km/h à la
pointe de La Hague (Manche) et à
Belle-Ile-en-Mer (Morbihan). Des
restrictions de circulation ont été
ordonnées dans l’ouest du pays et
en région parisienne, sur fond
d’arbres arrachés et d’inondations
provoquées par de fortes pluies,
alors que plusieurs navires en diffi-
culté ont dû être secourus en
Manche. 

Lundi matin, un tanker chargé de
produits chimiques et battant pa-
villon italien a été en situation de
détresse entre les îles d’Ouessant et
de Batz (Finistère), selon la préfec-
ture maritime à Brest. Affecté par
une voie d’eau et chargé de pro-

duits dont la nature n’a pas été pré-
cisée, l’Ievoly Sun a été rejoint par
un remorqueur Abeille Flandres.
L’équipage du cargo a été héli-
treuillé, mais les opérations de re-
morquage ont été rendues difficiles
par l’état de la mer et les risques
potentiellement liés à sa cargaison.
Deux autres navires en difficulté
– un pétrolier battant pavillon
luxembourgeois et dont les cuves
étaient vides, près de Boulogne-
sur-Mer (Pas-de-Calais) ainsi qu’un
cargo chypriote chargé de sel et en
avarie de machine au large du port
d’Antifer (Seine-Maritime) – ont fi-
nalement pu faire route respective-
ment vers des ports anglais et fran-
çais.

VOLS PARIS-LONDRES SUSPENDUS 
Ces fortes turbulences ont trouvé

leur origine dans une dépression
active sur les iles Britanniques. Au
sud de Londres, dans le Surrey, une
personne a été tuée et deux autres
ont été grièvement blessées, di-
manche sur une autoroute, quand
un arbre est tombé sur deux voi-
tures alors que des vents atteignant
144 km/h soufflaient sur la région.

Au sud et à l’ouest de la capitale
anglaise, deux trains avaient aupa-
ravant percuté des arbres couchés
sur les voies, sans faire de blessés.

Dans l’Hexagone, un automobi-
liste a été tué, lundi matin à Ecrain-
ville (Seine-Maritime), près du
Havre, écrasé par un arbre qui est
tombé sur son véhicule. Dans la
Manche, 7 000 abonnés d’EDF
étaient privés de courant, lundi en
milieu de matinée, à cause des in-
tempéries. La plupart des liaisons
de ferries entre la France et la
Grande-Bretagne ont été pertur-
bées ou interrompues. Au départ
de l’aéroport parisien de Roissy, les
vols Paris-Londres ont été suspen-
dus, lundi matin. Vers 8 heures du
matin, l’autoroute A 13 a été cou-
pée entre Orgeval et Rocquencourt
(Yvelines), en direction de Paris, à
cause de la chute d’un arbre sur la
commune de Feucherolles. La Mai-
rie de Paris a décidé de fermer, lun-
di, les 426 jardins de la capitale,
mais les cimetières, très fréquentés
en période de Toussaint, devaient
rester ouverts. Le gros de la tem-
pête devait traverser la France dans
la journée de lundi.



BOUSSOLE

L’économie s’est-elle dissoute
dans les mathématiques ?

EUROPE

De la page X
à la page XXII

LES RENDEZ-VOUS DE L’EMPLOI ET DU MANAGEMENT

OFFRES D’EMPLOI

La Russie engrange
les bénéfices
de la manne pétrolière
après l’envolée
des cours de l’or noir.
La croissance du PIB
pour 2000 devrait se situer entre 5,5 % et 7 %
(page V)

La Banque centrale
européenne pousse
à l’harmonisation statistique
communautaire.
Pour Yves Franchet,
directeur d’Eurostat,
chaque Etat membre
doit se donner les moyens

d’améliorer la production de ses données
(page IV)

b Mauvaise publicité pour l’afficheur Jean-Claude
Decaux, qui se montre plutôt chiche pour la prime
d’ancienneté versée à ses salariés non cadres (page VIII)
b La Belgique qui, pour la première fois depuis
cinquante et un ans, présente
un excédent budgétaire,
met le paquet sur l’emploi,
avec des mesures destinées
aux jeunes et aux plus âgés
(page IX)

P artir en guerre pour « pré-
server la scientificité de l’éco-
nomie » ? Il faut être fran-
çais et universitaire pour

goûter pareille croisade. Dans une
Université déjà en ébullition, depuis
juin, en raison d’une vive contesta-
tion de la part de certains profes-
seurs et étudiants du primat des
mathématiques dans l’enseignement
économique, voilà la polémique ravi-
vée par un « contre-appel » – rédigé
et signé par des personnalités com-
me Christian de Boissieu (Paris-I),
Jean-Jacques Rosa (IEP), Patrick
Artus (Caisse des dépôts), Jean-Paul
Betbèze (Paris-II), Michel Didier
(CNAM)… Son but est de garder leur
place aux mathématiques, tout en
réfutant toute assimilation de la for-
malisation du savoir avec « certaines
théories économiques (les théories
néoclassiques) dénoncées comme ten-
dancieuses et ayant comme objectif
d’assurer la suprématie de certains
groupes au sein de la société ».

Mieux, le ministre de l’éduca-
tion, Jack Lang, a confié à Jean-
Paul Fitoussi, président de l’Obser-
vatoire français des conjonctures
économiques et éditorialiste asso-
cié au Monde, une « mission d’en-
quête et de réflexion » sur l’ensei-
gnement de l’économie.

Pour comprendre le sens de cette
empoignade, il faut remonter à une
première pétition, signée en mai der-
nier, par quelques étudiants de l’Eco-
le normale supérieure demandant
plus de « pluralisme » et moins de
mathématiques dans l’enseignement
économique. Le texte avait circulé,
suscitant des adhésions, au point
d’émouvoir certains enseignants.
Ces derniers, prenant à cœur les
interrogations des étudiants, ont rédi-
gé une deuxième pétition sous forme
d’une « lettre ouverte » – « L’ensei-
gnement de la science économique en
débat. Enfin... ! » – qui a recueilli
près de deux cents signatures, parmi
lesquelles celles de Michel Aglietta
(Paris-X), Michel Beaud (Paris-VII),
Robert Boyer (Cepremap), etc.

Que réclamaient ces profes-
seurs ? Que la recherche et l’ensei-
gnement ne se réduisent pas à un
« jeu sur des variables au sein de
modèles plus ou moins sophisti-
qués », que l’appréciation critique
d’un modèle puisse avoir lieu sur
autre chose qu’« une base unique-
ment quantitative ». Enfin et surtout
– et c’est ce qui a mis le feu aux pou-
dres –, ils s’insurgeaient contre « le
fait que, dans la plupart des cas, l’en-
seignement dispensé réserve une pla-
ce centrale aux thèses néoclassi-
ques ». Ce qui amènerait les étu-
diants à croire « non seulement que
la théorie néoclassique est l’unique
courant scientifique, mais aussi que

sa scientificité s’explique par son
caractère axiomatique ». C’est cette
politisation des contenus de l’ensei-
gnement économique – accusé de
rien moins que de « servir les inté-
rêts d’une classe sociale » – qui a fini
par susciter l’ire de l’autre partie du
corps enseignant, celle qui fait des
mathématiques le maître outil de la
scientificité de l’économie.

Que trois pétitions mettent sur
le tapis la question essentielle de
la capacité de la théorie économi-
que à rendre compte du réel est en
soi une bonne chose. D’autant que
le débat n’est pas fondamentale-
ment nouveau.

Comme le rappelle François
Etner, professeur à Paris-Dauphine,
les premiers économistes, « entre
1680 et 1780 se présentaient comme
des calculateurs. Les statistiques
allaient de soi et les mathématiques
représentaient un progrès de la Rai-
son ». Mais, à partir de 1780, le cou-
rant s’est inversé. « Entre 1780 et
1880, les philosophes ont pris le pou-
voir. Adam Smith, Karl Marx se sont
exprimés sur le fonctionnement glo-

bal de la société sans ressentir le
besoin de passer par les maths. » Ce
n’est qu’à partir de la fin du XIXe siè-
cle que la sociologie se constitue en
science autonome et que l’écono-
mie opère un retour au calcul. N’al-
lons pas croire cependant que, politi-
quement, les mathématiques furent
l’instrument du capitalisme. Les pla-
nificateurs soviétiques étaient
friands eux aussi de formalisation.

L’avenir dira si les mathématiques
ont été le véhicule des idéologies libé-
rales – une « plaisanterie », affirme
Roger Guesnerie, professeur au Col-
lège de France –, ou si cette polémi-
que d’experts sera au cœur du débat
politique dans dix ans, comme l’affir-
me Benjamen Coriat (Paris-XIII).

Mais ce débat en apparence très
théorique pourrait aussi reposer sur
des intérêts simplement corpora-
tistes. Car ce sont les (bons) mathé-
maticiens qui tiennent le haut du
pavé de la hiérarchie universitaire
et qui entendent conserver le pou-
voir de coopter les jeunes talents.

Yves Mamou

L’Université
est en émoi.
Le contre-appel
que nous publions
alimente le débat
sur l’excès
de modélisation
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1 Quels sont les outils
mathématiques utilisés
par les économistes ?

L’un des premiers est l’outil
statistique qui permet de quanti-
fier les variables, de tracer leurs
évolutions, avant de laisser place
à l’analyse. Les premières études
statistiques ont porté sur la popu-
lation, l’évolution des prix, etc.

Autre exemple d’outil : le
modèle sans chiffres. Il s’agit de
représenter une partie de la réali-
té au moyen d’un nombre limité
de variables et d’équations. La
démarche permet d’obtenir une
représentation cohérente de la
réalité – mais pas obligatoire-
ment vraie – et de démontrer cer-
taines intuitions plus facilement
que ne le permettrait un discours
plus conceptuel.

2 Qu’est-ce que
l’économétrie ?

Née au début du siècle,
dans la foulée de la crise de 1929,
« l’économétrie est l’unification
de la statistique, de la théorie éco-
nomique et des mathématiques
pour comprendre les relations
quantitatives de la vie économi-
que ». Cette définition de Ragnar
Frisch, Prix Nobel d’économie en
1969, n’était pas dénuée d’ambi-
tions messianiques. Mais la réali-
té s’est toujours révélée plus
riche et plus insaisissable que les
économètres ne l’imaginaient.

Aujourd’hui, même si une
volonté globalisante est toujours
présente, des recherches origina-
les ont pu être menées à partir
de modèles partiels qui insistent
sur l’analyse des données, les
anticipations rationnelles, les
séries chronologiques.

3 Qu’est-ce que
la théorie
néoclassique ?

La pensée néoclassique domi-
ne aujourd’hui le champ de la
recherche et de la théorie écono-
mique sur le plan international.
Ce courant de pensée, considéré
comme libéral, accepte d’être
rattaché aux idées de l’école dite
classique au XIXe siècle.

Le terme de néoclassique a
d’abord été utilisé de manière
quelque peu ironique par
Thorstein Veblen, un sociolo-
gue-économiste suédois, pour
désigner les auteurs libéraux et
marginalistes de la fin du
XIXe siècle. Il a, ensuite, été
revendiqué par ceux qui vou-
laient établir une continuité
entre classiques et marginalis-
tes, puis par ceux qui, après la
seconde guerre mondiale, pre-
naient en compte un certain
apport keynésien.

Mais la principale filiation
entre les classiques du XIXe siècle
et les néoclassiques du XXe réside
dans l’idée que la libre concurren-
ce conduit à une situation optima-
le. La critique radicale que Key-
nes formula, dans les années 30,
à l’encontre de la théorie néoclas-
sique provoqua un clivage au
sein du monde des économistes.
Certains comme Robinson suivi-
rent Keynes et refusèrent toute
conciliation avec les néoclassi-
ques, tandis que d’autres comme
Samuelson revendiquèrent l’ap-
pellation de néoclassique mais
tentèrent de concilier l’essentiel
de cette théorie avec l’idée keyné-
sienne de la nécessaire interven-
tion de l’Etat quand les marchés
sont défaillants.

THÉORIES

Questions-réponses

Des équations différentielles… à McFadden et Heckman
C

’est une histoire vieille de près de deux
cents ans. Elle débute à la fin du
XVIIIe siècle avec David Ricardo, cour-
tier britannique d’origine portugaise,

premier des économistes à utiliser la formalisa-
tion mathématique. S’il est l’un des pères de la
théorie quantitative de la monnaie, il s’inté-
resse, au démarrage de ses travaux, à la ques-
tion de la rente que tirent les propriétaires de la
location de leurs terres. Il met en évidence
– mathématiquement – qu’elle varie selon la
fertilité du terrain et le besoin de production
agricole.

Que deux économètres américains, Daniel
McFadden et James Heckman, soient les lau-
réats de l’an 2000 du prix Nobel d’économie
prouve que l’aventure se poursuit plus que
jamais.

L’ambition des économistes est d’anticiper.
Et, pour ce faire, ils ont besoin de modéliser :
nous voilà tombés dans le champ de l’économé-
trie, qui se fonde, dans sa plus simple expres-
sion, sur la théorie des polynômes et des déve-
loppements limités, bref de l’algèbre façon
y = ax + b… Toute prévision va donc s’exprimer
par une équation.

Comment Keynes est-il parvenu à placer la
« demande effective » au cœur de son analyse ?
Via la mise en équations simples de l’économie.
Par exemple : I = S (l’investissement est égal à
l’épargne) ou encore C = cY (la consommation
est proportionnelle au revenu disponible). Les

relations mises en évidence devenant de plus en
plus élaborées, l’économiste britannique va fai-
re appel à une technique mathématique pure,
souvent utilisée par les chercheurs : l’équation
différentielle de second ordre. De fil en aiguille,
Keynes en arrive à son idée de « multiplica-
teur », qui repose sur une logique de circuit :
toute demande autonome (investissement,
solde positif du commerce extérieur, etc.)
booste l’activité et les revenus, qui, à leur tour,
alimentent une hausse de la demande… et la
boucle repart.

L’apport de Paul Samuelson, le théoricien
américain, et de son « oscillateur » dynamise
encore davantage la démonstration : le résultat
obtenu n’est pas des moindres, puisqu’il con-
duit à découvrir que l’économie est cyclique.

COURBE DE GAUSS
Le Français Léon Walras, père de l’école mar-

ginaliste, un ingénieur qui, après avoir raté le
concours de Polytechnique, intègre l’Ecole des
mines, sera l’un des économistes à pousser très
loin la formulation mathématique : il présente
sa théorie de l’équilibre général en intégrant un
nombre impressionnant de variables : les prix,
les salaires, les facteurs de production, la mon-
naie, le crédit… Tout cela sous forme d’équa-
tions, méthode – il faut le souligner – typique-
ment française. Les économistes britanniques
préfèrent souvent la géométrie. Keynes s’est
appuyé ainsi sur la trigonométrie…

Les économistes-mathématiciens désireux de
relier les séries de chiffres que leurs calculs
savants mettent au jour vont, dans un deuxième
temps, faire appel à leurs confrères statisticiens
et à un certain nombre de lois bien connues de
tous les étudiants en économie. A tout seigneur,
tout honneur : Carl Friedrich Gauss, astronome,
mathématicien et physicien allemand, homme
du XVIIIe et du XIXe siècle, est célèbre pour sa
courbe en cloche qui décrit la distribution de la
plupart des variables aléatoires : la notation aux
examens, la fréquentation des magasins en fonc-
tion des heures d’ouverture, etc.

La loi de Poisson, dont la formule a fait souf-
frir nombre d’élèves, régit, elle, par exemple, les
files d’attente au cinéma.

Le principe de Pareto, ingénieur et économiste
italien, est aussi à mettre à l’inventaire. Sa loi
décrit (Le Monde du 1er septembre 2000) une situa-
tion inversement proportionnelle. Au point de
départ de son système, l’étude qu’il avait menée
notamment en Angleterre, alors industrielle, et en
Russie agraire, et qui montrait que la répartition
de la richesse y était inégale : 20 % de la popula-
tion détenait 80 % de la fortune. Il est étonnant de
constater que ces proportions de 80-20 se retrou-
vent dans des réalités plus modernes : 80 % des
coups de téléphone s’adressent à 20 % des person-
nes qui s’affichent dans un répertoire. De même,
20 % des routes concentrent 80 % du trafic…

Marie-Béatrice Baudet

L
es heures consacrées à l’en-
seignement des mathémati-
ques, de la statistique et de
la comptabilité au cours des

deux premières années de licence
sont révélatrices de l’importance
accordée par les économistes aux
sciences exactes. Mais révélatrices
aussi du décalage pouvant exister
avec des disciplines plus « concep-
tuelles » comme la connaissance
institutionnelle et historique du
monde économique, l’analyse des
politiques économiques, etc.

A l’université de Toulouse, par
exemple, mathématiques et statisti-
ques occupent – en apparence –
34 % des heures d’enseignement en
première année et presque 35 % la
deuxième année. A Clermont-
Ferrand, ces deux disciplines ne
représentent que 20,4 % des ensei-
gnements du DEUG. A Perpignan,
en revanche, le total représente
28 %, à Paris-I c’est 22,4 %. Globale-
ment, donc, les taux d’enseignement
des mathématiques et des statisti-
ques oscillent entre 20 % et 30 %.

SÉLECTION
En réalité, cette répartition peut

être trompeuse. « Les unités de
valeur de micro et de macroécono-
mie sont elles-mêmes hautement
modélisées. Ce qui est légitime comp-
te tenu de l’évolution de la discipline,
explique Michel Armatte, profes-
seur à Paris-Dauphine. Mais ce qui
l’est moins, c’est que l’on ne donne
pas aux étudiants les moyens d’une
réflexion sur les origines, les significa-
tions de cette modélisation. »

Parce que les sciences exactes
occupent plus de la moitié du
temps d’enseignement des deux pre-
mières années de formation univer-
sitaire, un vent de fronde a saisi l’éli-

te estudiantine de Normale Sup.
Bon nombre d’enseignants en ont
profité pour remettre en question
la place excessive des maths. Non
comme outil de la science économi-
que, mais « comme outil de sélection
universitaire », selon l’expression de
Marc Guillaume, professeur d’éco-
nomie à Paris-I. Car ce souci de for-
malisation a découragé – et tel était
sans doute le but recherché – les lit-
téraires ou les généralistes. Les élè-
ves des filières économique et socia-
le (ES) dans le secondaire boudent
largement le cursus économique à
l’université. « Moins d’un bachelier
ES sur cinq opte pour les filières éco-
nomiques de l’université », peut-on
lire dans L’Economie repensée (Edi-
tions Sciences humaines, 2000),
coordonné par Philippe Cabin.

Plus inquiétant peut-être, l’effec-
tif des étudiants en économie à
l’université ne cesse de se réduire.
De 35 600 à la rentrée 1994-1995,
ils n’étaient plus que 29 964 à la ren-
trée 1999-2000. Une érosion réguliè-
re qu’il serait toutefois malhonnête
d’imputer au seul usage intensif
des mathématiques. La désaffec-
tion touche l’université en général
et les sciences dures en particulier.
Cette réduction des effectifs ne cha-
grine pas certains enseignants com-

me François Etner, professeur à
Paris-Dauphine. « Les mathémati-
ques sont une école de la rigueur.
Nous n’avons pas besoin d’être
15 000 pour bâtir une science. Ceux
que cela intéresse sont les bienvenus,
ceux qui se destinent à des fonctions
de cadre en entreprise n’ont pas
besoin de se farcir la tête avec des
équations. »

Roger Guesnerie, professeur au
Collège de France, regrette « l’ab-
sence de talent pédagogique du
corps enseignant », mais défend les
mathématiques comme étant « la
langue dans laquelle s’exprime la
théorie économique. Cette langue
est devenue commune aux économis-
tes, mais elle a pour défaut d’avoir
rompu la communication avec les
autres disciplines ».

ILLUSION SCIENTISTE
Daniel Cohen, professeur à Nor-

male Sup, regrette lui aussi le carac-
tère amer de la pilule économique
– « Je suis à 100 % derrière la criti-
que pédagogique des étudiants » –,
mais pour mieux réaffirmer « la pla-
ce des mathématiques dans le débat
scientifique qui est incontestable.
Même si des zones importantes du
champ économique échappent à la
modélisation, ce sont elles qui fixent
les enjeux et permettent de construi-
re des propositions réfutables ».

Aucun économiste ne nie l’utilité
des mathématiques. Mais ils sont
nombreux à souhaiter que ce
champ du savoir ne devienne pas
une fin en soi. Christian Aubin, pro-
fesseur à Poitiers et spécialiste
d’économie internationale, recon-
naît la force de l’outil mathémati-
que dans la spécialité qui est la sien-
ne, mais précise qu’« il faut s’inter-
roger en permanence sur la pertinen-

ce des données qu’on va dériver. Il
faut toujours vérifier que nos étu-
diants ne perdent pas l’intuition de
la chose économique ».

Christian Stoffaes, directeur de la
prospective internationale à EDF,
ajoute, lui, que « l’illusion scientiste
nous fait oublier que les mathémati-
ques sont une représentation de la
réalité. Il y a un danger de croire
qu’on est tout le temps objectif parce
qu’on manie un outil rigoureux. Sou-
vent, les enjeux sont politiques ».

Jean-Didier Lecaillon, professeur
d’économie à Paris-II, regrette de
son côté que les enseignants n’aient
jamais reçu une formation pédagogi-
que, mais il ajoute que les étudiants
qui se plaignent d’un éventuel abus
des disciplines scientifiques lui appa-
raissent être une minorité. « Lors-
que j’aborde des champs d’enseigne-
ment plus conceptuels, je sens souvent
un flottement chez mes étudiants. Ils
me semblent déroutés. Alors qu’avec
des enseignements très formalisés je
sens leur attention très aiguisée. »

Benjamen Coriat, professeur à
Paris-XIII, estime, lui, que l’abus
mathématique est dangereux pour
la science économique puisque « la
bonne théorie prend forcément l’appa-
rence d’un modèle. Et si la théorie doit
être obligatoirement formalisée, tout
ce qui n’est pas formalisable n’existe
pas ou, à tout le moins, n’appartient
pas au champ de la théorie économi-
que ». A sa manière, Marc Guillau-
me, professeur à Paris-Dauphine,
traduit une crainte identique lors-
qu’il compare l’économiste à l’ivro-
gne attiré par le réverbère. « L’ivro-
gne a perdu ses clefs dans l’obscurité,
mais il les cherche au pied du réverbè-
re, car c’est là qu’il y a de la lumière. »

Y. M.

A
u printemps prochain,
l’équipe du Centre d’étu-
des prospectives et d’infor-
mations internationales

(Cepii) lèvera le voile sur son nou-
veau bébé. Il s’appelle Marmotte et
ses parents le présentent déjà com-
me la huitième merveille du mon-
de. Du jamais-vu, dans l’espèce très
particulière des modèles économé-
triques. Sa conception aura duré
deux ans. Marmotte aura la particu-
larité d’intégrer les dernières avan-
cées de la macroéconomie dans le
domaine des anticipations, ce
qu’était incapable de faire son aîné
Mimosa, qui, du coup, sera cédé,
sans aucun regret, à l’Observatoire
français des conjonctures économi-
ques (OFCE).

Tout est encore loin d’être réglé.
« Marmotte est en phase de roda-
ge », explique Lionel Fontagné, le
directeur du Cepii qui, pour tester
son bébé, a choisi de le faire mouli-
ner sur un scénario de baisse de 1 %
des cotisations sociales en Europe.
Un sujet pas tout à fait pris au
hasard puisque la spécialité de Mar-
motte sera précisément de travailler

sur l’espace européen en cherchant
à anticiper, grâce à ses 821 équa-
tions, tous les « chocs » qui pour-
raient déstabiliser ou au contraire
stimuler l’économie de la zone.

Marmotte devrait donner un vrai
coup de vieux à ses petits frères.
Mais c’est la loi du genre. Les modè-
les vivent et meurent. D’obsolescen-
ce, faute d’avoir su évoluer au ryth-
me des progrès de la science écono-
mique et des transformations de
l’économie mondiale, de plus en
plus ouverte, de plus en plus compé-
titive. L’institut Rexecode a dû
abandonner son modèle Icare en
1991 après l’avoir utilisé pendant
une dizaine d’années. « Il nous fai-
sait faire des erreurs dans nos prévi-

sions et le repenser aurait demandé
des moyens considérables », expli-
que son directeur, Michel Didier.

Construire un modèle et l’entrete-
nir est extrêmement coûteux. Pour
cette raison, les « maquettes » de
l’économie mondiale qui sont à la
fois des instruments de prévision et
d’aide à la décision sont entre les
mains des grandes institutions inter-
nationales et des pays industrialisés.

« Seuls les pays riches peuvent se
payer des modèles multinationaux,
reconnaît Lionel Fontagné, les pays
émergents comme l’Inde ou le Brésil,
qui possèdent d’excellents économis-
tes, ont des modèles nationaux qui
leur permettent de faire de la prévi-
sion sur leur propre économie. Mais
quand il s’agit d’analyser les interre-
lations entre les différents blocs éco-
nomiques de la planète, ils sont obli-
gés d’utiliser des modèles étran-
gers. » Les pays les plus pauvres,
dont l’appareil statistique est sou-
vent déficient, utilisent directement
la modélisation du Fonds monétai-
re international (FMI).

Le marché des modèles est donc
dominé par les institutions interna-

tionales : celui de l’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE), baptisé Inter-
link, et celui du FMI, Multimod,
qui, à l’inverse du premier, est com-
mercialisé. Les Européens dispo-
sent du modèle de la Commission
européenne, Quest 2, et la Banque
centrale européenne s’apprête à
sortir son spécimen dans les pro-
chaines semaines. Son nom est
encore tenu secret, et il sera, selon
ceux qui ont eu le privilège d’assis-
ter à sa présentation officieuse,
beaucoup plus « moderne » que
son concurrent de la Commission.

Aux vieux modèles comme Quest
ou Interlink, surtout utilisés pour
des prévisions à court terme, s’op-
pose une nouvelle génération qui
prend en compte des hypothèses
comme l’importance des chocs d’of-
fre sur la croissance ou l’influence
des anticipations des agents écono-
miques sur les comportements.

La première génération, qui pré-
vaut encore largement, est en effet
dominée par une vision néokeyné-
sienne de l’économie où le paramè-
tre « demande » est l’élément cen-

tral de tous les raisonnements. Cet-
te bagarre entre les anciens et les
modernes montre à quel point il
serait naïf de croire à la neutralité
de ces monstres statistiques, parés
de l’objectivité que leur confère le
sérieux de leurs équations.

AUTORITÉ
Dans un article écrit en octo-

bre 1996 pour la revue de l’OFCE,
Pierre-Alain Muet, devenu depuis
conseiller économique de Lionel
Jospin, écrivait : « Quels que soient
les progrès réalisés dans les méthodes
statistiques, l’analyse des interdépen-
dances ne peut s’abstraire d’hypothè-
ses théoriques. Et parce qu’elle a en
partie vocation à répondre à des pré-
occupations de politique économi-
que, la modélisation comporte un iné-
vitable contenu normatif. »

Même si leur manque de fiabilité
a tempéré l’enthousiasme qui préva-
lait au moment des grandes heures
de la modélisation dans les années
70, il reste que, pour une institu-
tion, une administration, une équi-
pe de recherche, posséder un modè-
le confère une autorité dans les

débats dont ne peuvent se prévaloir
ceux qui n’en possèdent pas. Les
verdicts chiffrés fournissent des
arguments difficiles à réfuter.

Quand le secrétariat du GATT
(Accord général sur les tarifs doua-
niers), à la veille de la conclusion de
l’Uruguay Round en novem-
bre 1994, publie une évaluation
selon laquelle la baisse des tarifs
douaniers rapportera à l’économie
mondiale 510 milliards de dollars
par an à l’horizon 2005, ceux qui
doutent des bienfaits de la libérali-
sation du commerce mondial ne
peuvent, dans un premier temps,
qu’encaisser le coup.

A une moindre échelle, lorsque
le gouvernement français met en
face de sa loi sur les 35 heures
700 000 emplois, il s’appuie aussi
sur un modèle. Rien ne dit que ces
équations seront vérifiées. Tout est
question d’hypothèses. Mais la for-
ce de ces chiffres oriente le débat
politique et c’est bien en cela qu’ils
confèrent à l’économie mathémati-
que un vrai pouvoir.

Laurence Caramel

Les mathématiques, condition nécessaire
mais pas suffisante aux sciences économiques

Seuls les pays riches peuvent se payer des modèles multinationaux
Les plus pauvres sont
contraints d’utiliser
la modélisation
du Fonds monétaire
international

1 Vous êtes président de l’Observatoire français des conjonctu-
res économiques. Dans quel esprit abordez-vous la mission

sur l’enseignement de l’économie que Jack Lang vous a confiée ?
Il faut absolument éviter les faux débats. Se demander, par exemple, si
l’enseignement de l’économie doit ou non recourir aux mathématiques
ne me semblerait guère plus pertinent que de s’interroger sur l’utilité
des ordinateurs. Ce sont des polémiques d’un autre âge. Le cœur du
débat est ailleurs : c’est de savoir si l’enseignement de l’économie doit
être conçu comme celui d’une discipline intellectuelle ou comme celui
d’une technique, c’est-à-dire d’une discipline technocratique.

2 Vous penchez, évidemment, pour la première solution…
Oui, mais ce choix est lourd de conséquences. Il veut dire que l’éco-

nomie ne peut pas être conçue comme un conglomérat de techniques
multiples. Cette discipline a ses concepts propres dont l’utilité est d’ex-
pliquer le monde dans lequel nous vivons. Ce n’est pas un savoir désin-
carné. Il est décisif que les étudiants pénètrent dans cette discipline non
pas par ses biais techniques, mais en en comprenant les concepts pro-
pres et leur relation au monde.

3 Vous avez présidé, cette année, le jury de l’agrégation d’écono-
mie. Cela vous a-t-il confirmé dans le sentiment que l’ensei-

gnement de l’économie devait être réformé ?
Dans l’ensemble, j’ai été très impressionné par la qualité des candidats.
Mais c’est vrai que, parfois, j’ai eu le sentiment que le savoir économi-
que était trop spécialisé ou alors, à l’inverse, trop encyclopédique. Ce
sont les deux écueils opposés que l’on rencontre parfois dans notre disci-
pline : une spécialisation trop étroite et un manque de culture économi-
que d’ensemble. Ce sont ces mêmes écueils dont l’enseignement de
l’économie doit se méfier. Il arrive qu’il verse exagérément dans la for-
malisation mathématique ou alors qu’il n’y ait pas du tout recours. D’un
côté, l’enseignement d’une discipline purement formelle, de l’autre, l’ab-
sence de rigueur qui rend possible n’importe quelle conclusion.

 Propos recueillis par Laurent Mauduit

DOSSIER

D’importantes zones
du champ
économique risquent
d’être négligées
par une modélisation
excessive

Trois questions à... Jean-Paul Fitoussi
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A
supposer que le dossier de l’assurance-chômage soit
clos, les 35 heures vont reprendre le devant de la scè-
ne sociale pour de longs mois. Et, cette fois, le débat
portera principalement sur l’application des lois

Aubry, à partir du 1er janvier 2002, dans les entreprises de
moins de vingt salariés. François Patriat, tout nouveau secré-
taire d’Etat à l’artisanat et aux PME, a aussitôt reconnu que
cette question allait beaucoup l’« occuper dans les prochains
mois ». Tout juste arrivée au ministère de l’emploi et de la soli-
darité, Elisabeth Guigou a, pour sa part, déjà dû montrer qu’el-
le se préoccupait du sujet, en évoquant la nécessité d’aider les
PME à franchir le pas.

Mais, a-t-elle indiqué le 24 octobre à l’Assemblée nationale,
ce soutien aux petites entreprises « qui font état de difficultés »
ne l’empêchera pas de maintenir « le cap des lois sur les 35 heu-
res ». Au passage, pour prouver que la tâche n’était pas insur-
montable, elle a rappelé que les deux tiers des entreprises de
moins de 50 salariés et 40 % des entreprises de moins de vingt
salariés appliquaient déjà la réduction du temps de travail.

Pour défendre la grande œuvre de Martine Aubry, l’ancien-
ne garde des sceaux aura affaire à forte partie. Ce n’est pas
une surprise, le patronat attend cette nouvelle échéance com-
me l’énième manche de sa bagarre contre les 35 heures.
Ernest-Antoine Seillière, président du Medef, demande un
moratoire ; Jacques Freidel, président de la CGPME, réclame
une loi rectificative. Comme prévu, aussi, les autorités écono-
miques et financières manifestent leur inquiétude. Dès juillet,
l’Organisation de coopération et de développement économi-
ques (OCDE) a exprimé ses craintes pour les coûts de produc-
tion et la compétitivité des entreprises. Régulièrement, Jean-
Claude Trichet, gouverneur de la Banque de France, répète
ses mises en garde et évoque des dangers pour l’économie
française.

Mais la principale objection vient maintenant du cœur
même du gouvernement, puisque Laurent Fabius, ministre de
l’économie et des finances, évoque publiquement sa préoccu-
pation. Alors qu’il avait été plus discret, jusqu’à présent, il
redoute des « goulets d’étranglement » et estime qu’il faut
« traiter avec souplesse la question des 35 heures dans les PME ».
A cette fin, il a commandé une étude « sur l’ensemble des bran-
ches » professionnelles pour savoir ce qui se passerait pour les
petites entreprises.

Par rapport à 1997, c’est une évidence, la situation a chan-
gé et donne des arguments à ceux qui se montrent sceptiques
à l’égard des 35 heures. Sous l’effet d’une conjoncture meil-
leure, les pénuries de main-d’œuvre provoquent des ten-
sions sur le marché du travail. Plusieurs enquêtes de l’Insti-
tut national de la statistique et des études économiques
(Insee) font état d’une saturation des capacités de produc-
tion dans de nombreux secteurs, et des experts en déduisent
que le moteur de la croissance peut s’essouffler si des solu-
tions ne sont pas trouvées.

Martine Aubry à peine partie, des menaces pèsent donc sur
la mesure dont elle est la plus « fière ». Reste à savoir ce qui
sera fait de son héritage.

CHRONIQUE
p a r A l a i n L e b a u b e

L’héritage
de Martine Aubry« Il existe une controverse en

France sur la trop grande place
accordée aux mathématiques
dans l’enseignement de l’écono-
mie. Quelle est votre opinion sur
ce sujet ?

– L’importance que les Français
accordent aux mathématiques
dans l’enseignement de l’économie
n’a rien de spécifique. Tous les
pays en font autant et sont fondés
à le faire. De nombreuses démons-
trations économiques obligent à
des raisonnements quantitatifs ou
à des examens logiques, ce qui favo-
rise une utilisation créative des
mathématiques en économie.

» En revanche, il serait erroné
de penser que la démarche mathé-
matique est la seule voie fructueu-
se en économie. De nombreuses
relations n’offrent pas la précision
nécessaire à son raisonnement. Par
conséquent, ni l’usage extensif des
mathématiques, ni les doutes que
certains peuvent exprimer sur cet
outil ne sont étonnants. Le débat
existe dans de nombreux pays et la
controverse française fait partie de
cette discussion globale.

– Est-ce un hasard que cette
controverse se développe en
France ?

– Du fait de sa tradition mathé-
matique, la France offre un terrain
propice à un débat de ce type.
Votre pays a à la fois une forte
culture mathématique et une tradi-
tion historique qui a toujours pris
en compte la multiplicité des pers-
pectives ainsi que le flou et l’ambi-
guïté dans les relations humaines.

» En 1789, par exemple, la tradi-
tion mathématique française était
réputée dans le monde entier et
certains mathématiciens, comme
le marquis de Condorcet, étaient
aussi des théoriciens de la Révolu-
tion. Nombre d’écrivains du
XVIIIe siècle ont exprimé leur
besoin de rationalité et de logique
au moment même où ils souli-
gnaient l’importance du flou et de
l’ambigu. Condorcet lui-même
s’est révélé éloquent sur ces deux
thèmes.

» Cette controverse sur l’utilisa-
tion des mathématiques en écono-
mie ou dans les sciences sociales
en général a donc des antécédents

historiques. Il est important que
les économistes français conti-
nuent à explorer les possibilités
offertes par les mathématiques en
économie. Il est tout aussi impor-
tant que ceux qui en voient les limi-
tes et les dangers puissent s’expri-
mer sans être ridiculisés, ou tenus
pour quantité négligeable.

– Etes-vous à l’aise avec les
mathématiques ? Votre prix
Nobel récompense-t-il un travail
basé sur les mathématiques ?

– Je me suis toujours intéressé
aux mathématiques. A l’école cela
faisait partie de mes matières préfé-
rées, avec le sanscrit. Au collège,
j’avais commencé une spécialisa-
tion en mathématique et en physi-
que. Ensuite je me suis orienté vers
l’économie, tout en conservant les
mathématiques comme matière
secondaire.

» Je ne suis pas un économiste
mathématicien. Je n’utilise qu’un
certain type de mathématiques
(notamment la logique et l’algè-
bre) et je n’ai jamais essayé de maî-
triser tous les champs de cette
science. En fait, mon intérêt porte
surtout sur les fondements des
mathématiques (reliés à la philoso-
phie), et sur l’utilisation de certai-
nes techniques pertinentes appli-
quées à des recherches économi-
ques spécifiques.

» En me récompensant, l’Acadé-
mie suédoise a défini mon domai-
ne comme étant “ l’économie du
bien-être ”. Ce domaine utilise par-
fois le raisonnement mathémati-
que. La théorie du choix social – le
travail principal pour lequel j’ai été
sélectionné par l’Académie – est
une discipline mathématique, ini-
tiée par les mathématiciens fran-
çais du XVIIIe siècle, notamment
Condorcet et Borda. C’est sans
doute la recherche qui m’a deman-
dé le plus d’efforts. Ces problèmes
tiennent au fait que toute société
est composée d’individualités mul-
tiples et que toute recherche d’inté-
rêt général (bien-être social, sécuri-
té sociale…) doit inévitablement
prendre en considération leurs pré-
férences, leurs intérêts, leurs priori-
tés. Peu de résultats auraient pu
être obtenus dans ce champ sans
raisonnement mathématique ni

recherche logique. Le fameux
« théorème de l’impossibilité »
d’Arrow peut difficilement être
compris ou expliqué sans recours
aux mathématiques.

– Quel a été l’apport des
mathématiques dans l’enseigne-
ment de l’économie ?

– Tout d’abord, il est juste de
réclamer de la précision dans le rai-
sonnement analytique, de la ri-
gueur dans les démonstrations et,
quand la chose est possible, des
vérités exactes. La confusion peut
prendre l’apparence de la profon-
deur et nourrir le scepticisme. Les
mathématiques deviennent alors
un outil utile pour les sceptiques.

» Ensuite, certaines relations
sont difficilement compréhensi-
bles sans formulations exactes ni
raisonnements mathématiques.

» Troisièmement, le champ
mathématique déborde celui du
quantitatif : il peut ordonner, cons-
truire des ensembles mesurables,
mais aussi des ensembles flous.

– Est-ce que la théorie écono-
mique est une science ? Et les

mathématiques le fondement de
cette science ?

– La théorie économique traite
de différents problèmes y compris
épistémologiques et éthiques
(qu’est-ce qui est important ? et
que faire ?). Or ces deux domaines
ne sont pas strictement scientifi-
ques, même si l’épistémologie y
aspire.

» Par ailleurs, en éthique, dans
ce qu’Emmanuel Kant a appelé “la
raison pratique”, les questions ne
sont pas scientifiques même si
elles s’appuient beaucoup sur les
raisonnements et la rationalité.

» Il faut aussi reconnaître
qu’une surutilisation des mathéma-
tiques peut être un triste moyen
pour faire l’impasse sur des sujets
qui demeurent importants même si
on ne peut pas les mettre en équa-
tions. Les mathématiques ne sont
donc pas l’unique “fondement” de
la science économique.

– L’importance donnée aux
mathématiques est-elle le signe
de la domination américaine
dans la théorie économique ?

– Cette question n’a guère de
sens. Tout d’abord parce que la
France a un usage du raisonne-
ment mathématique en économie
plus ancien qu’aux Etats-Unis.
Secundo, parce que l’enseignement
des mathématiques dans les écoles
américaines est épouvantable, pire
qu’en France ou en Angleterre. Les
Etats-Unis sont un grand pays et
produisent un enseignement écono-
mique très varié, mathématique et
non mathématique.

– Les mathématiques sont-
elles liées à l’économie de mar-
ché dont elles aident à préciser
les règles ?

– Les mathématiques peuvent
démontrer l’efficacité d’une écono-
mie de marché. Mais elles peuvent
aussi dévoiler les tristes conséquen-
ces (inégalités sociales, constitu-
tion de monopoles…) d’un marché
libre et sans limites. Tenants et
opposants de l’économie de mar-
ché utilisent chacun un raisonne-
ment mathématique. »

Propos recueillis
par Yves Mamou

et Marc Roche

U
n certain nombre de pro-
fesseurs et d’étudiants
en économie ont signé et
diffusé un appel deman-

dant une refonte de l’enseigne-
ment de l’économie, estimant que
celui-ci repose trop sur la formali-
sation mathématique.

Cet appel a le mérite de soulever
un authentique problème, celui de
la démarche scientifique en écono-
mie. Il l’aborde toutefois de façon
réductrice, en contestant l’usage
(instrumental) des mathématiques
et se conclut par une attaque parti-
sane à l’encontre de l’un des cor-
pus centraux de notre discipline, à
savoir les théories dites « néoclas-
siques ». Cette remise en cause
nous paraît pour le moins discuta-
ble dans la mesure où elle contri-
bue à ôter à l’économie son carac-
tère scientifique.

Il nous semble en effet impor-
tant que l’économie garde une
méthode conforme à la démarche
scientifique traditionnelle, laquel-
le peut se décrire par un enchaîne-
ment en trois temps du raisonne-
ment :

– l’identification et la définition
précise des concepts et des com-
portements qui caractérisent l’acti-
vité économique (consommation,
production, investissement…) et
l’énoncé des hypothèses de base
relatives à ces comportements ;

– la formulation de théories
ayant comme mode d’expression
la formalisation de liens fonction-
nels entre les éléments précédem-
ment identifiés ;

– la vérification de ces théories
par l’expérience. Jusqu’à preuve
du contraire, en économie cette
expérience ne peut être constituée
que par la confrontation à l’histoi-
re quantifiée par la statistique et
l’économétrie.

Si donc l’enseignement de l’éco-
nomie réclame une prise en comp-
te importante de l’histoire, il ne
peut se passer de formalisation, en
particulier celle que confère
l’usage – certes non exclusif – des
mathématiques. Cette formalisa-
tion n’est là ni pour masquer des
intentions politiques coupables, ni
pour conférer aux économistes le
sentiment d’échapper aux critiques
de la société. Elle vise ni plus ni
moins à se donner les moyens de la
vérification expérimentale et évite
ainsi que l’économie ne devienne
un simple discours général qui ne
saurait être prouvé ni démontré.

L’appel contre la modélisation
s’inscrit de surcroît dans une logi-
que que l’on pourrait qualifier de
« théorie du complot » : il juge la
valeur d’un résultat ou d’une théo-
rie non pas au travers de sa confor-
mité à la réalité mais au travers de
l’origine sociale ou des intentions
politiques prêtées à ceux qui les
énoncent. Est-il besoin de rappeler
que le recours à la formalisation
n’est pas le fait d’une minorité par-
tisane mais de la très grande majo-
rité de nos collègues à travers le
monde, et ce quelles que soient

leurs opinions politiques et croyan-
ces philosophiques ?

Les signataires du présent texte
en appellent donc à la raison et à la
juste mesure, pour proposer de
recentrer le débat sur le terrain de la
complémentarité des instruments
qui fondent ensemble l’approche
scientifique, et plus encore sur celui
de la pédagogie. C’est à vrai dire sur
ce dernier terrain qu’est née la pro-
testation des étudiants.

Christian de Boissieu
(Paris-I - Panthéon-Sorbonne),

Jean-Jacques Rosa (IEP),
Patrick Artus (Caisse des
dépôts et consignations),

Thierry Chauveau (Paris-I),
Thierry Verdier (Delta),

Georges Gallais-Hamonno
(Orléans), Pierre-Philippe

Combes (Ponts et Chaussées),
Jean-Paul Betbèze

(Paris-II - Assas), Claudia
Sénik (Paris-IV), Louis

Lévy-Garboua (Paris-I),
Antoine d’Autume (Paris-I),

Jean-Marc Daniel (ESCP),
Didier Marteau (ESCP), Michel

Didier (CNAM), Alain
Sand-Zantman (Paris-XII)

T
rop souvent, la recherche
et l’enseignement de l’éco-
nomie se réduisent à un jeu
sur des variables au sein de

modèles plus ou moins sophisti-
qués, au détriment de la qualité de
la réponse aux questions posées
par les mutations contemporaines.
Si la virtuosité mathématique de
l’économiste peut être parfois
saluée comme celle d’un artiste
devant son œuvre, elle ne constitue
en rien l’assurance d’une réponse
satisfaisante face à la gravité des
enjeux sociaux.

(…) Comme toute discipline
scientifique, la science économique
est tournée vers l’explication de
phénomènes « réels ». La validité
et la pertinence d’une théorie ne
peuvent s’apprécier in fine que par
une nécessaire confrontation avec
les « faits ». (…) Certes, le « retour
aux faits » ne va pas de soi. Toute
science repose sur des faits cons-
truits et conceptualisés. D’où l’ex-
istence de paradigmes qui consti-
tuent autant de familles de repré-
sentations et de modes d’interpréta-
tion ou de construction de la réali-
té. Mais cela ne peut conduire à se
résigner à une espèce de myopie ou
d’autoréférentialité. La reconnais-
sance de l’existence et du rôle des
paradigmes ne doit pas servir d’ar-
gument pour constituer autant de
citadelles inattaquables du dehors.

(…) Nous en venons à la mise en
cause de la théorie néoclassique.
(…) La fiction d’un agent représen-
tatif rationnel, l’importance accor-
dée à la notion d’équilibre, l’idée
que, pour l’essentiel, le marché,
régulé par les prix, constitue l’ins-
tance principale sinon unique
d’ajustement des comportements :
autant de principes d’analyse qui
fondent une stratégie de recherche
dont l’efficacité et la pertinence ne

vont pas de soi et ne sont nulle-
ment avérées. Notre conception de
l’économie, plus politique, repose
sur des principes de comportement
d’une autre nature (principe de
rationalité limitée, par exemple).
Elle reconnaît l’importance de l’his-
toire et des institutions, intègre
l’existence d’interactions directes
entre agents et reconnaît que leur
hétérogénéité est en soi un facteur
important de la dynamique du sys-
tème. Elle réserve une place impor-
tante aux ajustements de comporte-
ment qui dépassent le marché et ne
se réduisent pas à des équilibrages
en prix et en quantités.

Les organisations jouent un dou-
ble rôle : en tant qu’agents et en
tant que systèmes d’agents. Les
phénomènes de pouvoir ne peu-
vent être a priori exclus ou mis de
côté. L’étude des dynamiques lon-
gues, des ruptures et des crises per-
met de relativiser et de mieux
appréhender les évolutions actuel-
les. Le fait que, dans la plupart des
cas, l’enseignement dispensé réser-
ve une place centrale aux thèses

néoclassiques est aussi regrettable
pour d’autres raisons. Les étudiants
sont en effet conduits à croire non
seulement que la théorie néoclassi-
que est l’unique courant scientifi-
que, mais aussi que sa scientificité
s’explique par son caractère axio-
matique ou l’usage systématique
voire exclusif de la modélisation
formalisée sous tous ses aspects.
Autant le dire clairement : la théo-
rie néoclassique n’est pas plus scien-
tifique que d’autres approches en
économie.

Ce qui ne signifie naturellement
pas qu’elle le serait moins. En tous
les cas, nous dénonçons, avec les
étudiants, l’assimilation parfaite-
ment abusive qui est souvent faite
entre scientificité et usage des
mathématiques (...).

Deux cents signataires, dont
Michel Aglietta (Paris-I),

Jacques Freyssinet (IRES),
Frédéric Lordon (Cepremap),
Bernard Maris (Saint-Denis),

Benjamen Coriat
(Paris-XIII)…

H
Amartya Sen

Premier appel : « L’enseignement de la
science économique en débat. Enfin ! »...
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« La controverse française actuelle
se retrouve dans de nombreux pays »

… et le « Contre-appel pour préserver
la scientificité de l’économie »
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L
a plupart des objets courants que l’on utilise sont protégés
par les dessins et modèles, qui sont des « créations orne-
mentales » originales. Le dessin est un ensemble de traits
ou couleurs qui représente des images sur une surface, tan-

dis que le modèle est une forme plastique qui opère dans l’espace.
La forme et l’aspect décoratif qui sont donnés à un objet ont pour
but de le rendre attrayant et de le différencier de tous ceux qui ont
la même fonction. Le développement du design a donné à la protec-
tion des dessins et modèles une importance considérable dans le
domaine de l’industrie et notamment dans l’automobile, les appa-
reils électroniques ou encore le textile. Or cette protection n’est pas
encore harmonisée au niveau européen, malgré une directive de
1998 (nº98/71/CE) – dont l’entrée en vigueur est prévue pour le
28 octobre 2001 – qui est parvenue à des résultats appréciables.

Les différents Etats se sont mis d’accord pour accorder une pro-
tection exclusive aux propriétaires de dessins et modèles, lorsque
ceux-ci présentent un caractère nouveau, original et qu’ils sont visi-
bles. Toutefois, face à la complexité de la situation, la directive
exclut de son champ d’application la protection des pièces qui per-
mettent « la réparation d’un produit complexe ». La protection des
pièces détachées continue donc à relever des législations nationa-
les, qui sont, dans ce domaine, particulièrement disparates.

Ainsi en France, les propriétaires de dessins et modèles sont pro-
tégés par la loi du 11 mars 1957 et la jurisprudence a eu l’occasion
de préciser que les pièces détachées des véhicules le sont égale-
ment, lorsqu’elles sont visibles. Toute reproduction de telles pièces
sans l’accord du propriétaire constitue une contrefaçon. Ce qui
n’est pas le cas en Grande-Bretagne, en Italie ou en Espagne.

Dans ces pays, des fabricants indépendants produisent des piè-
ces détachées de carrosserie à l’identique – au moins en ce qui
concerne la forme – à celles des constructeurs automobiles. L’auto-
mobiliste trouve sans problème un capot, un phare ou un pare-
chocs de n’importe quelle Peugeot, Honda ou Ford à un prix moin-
dre que celui de la pièce fabriquée par le constructeur. En revan-
che, sur le territoire français, le constructeur, qu’il soit français ou
étranger, peut interdire la fabrication, la vente ou l’importation

d’une pièce sur laquelle il a un
droit. Des fabricants italiens ont
bien tenté, il y a douze ans, d’im-
porter en France des pièces de
Renault en se fondant sur la libre
circulation des marchandises pré-
vue par l’article 30 du traité de
Rome, mais la Cour de justice a
estimé que le droit de propriété de
Renault en France n’était pas con-
traire à la législation européenne
(Affaire 53/87 du 5/10/1988).

Les Français peuvent-ils pour
autant interdire le simple transit
de ces pièces sur leur sol lorsqu’el-
les sont légalement fabriquées en
Espagne et qu’elles sont destinées
au marché italien, pays dans
lequel leur vente est autorisée ?
Telle est la question qu’a tranchée
la Cour de justice des Communau-
tés européennes dans un arrêt ren-
du le 26 septembre 2000 (Affaire
C-23/99).

En l’espèce, les douaniers ont
retenu à la frontière espagnole des
camions qui transportaient des piè-
ces destinées à des voitures de mar-
que française, fabriquées par une
entreprise espagnole à destination
du marché italien. Cette action des
douaniers est conforme à l’article
L 521-7 de notre code de la proprié-
té intellectuelle, qui autorise le pro-
priétaire d’un dessin ou modèle

déposé à faire retenir pendant dix jours une marchandise qu’il soup-
çonne être de contrefaçon. Ce délai doit lui permettre de confirmer
ou infirmer ses doutes et d’engager le cas échéant une action en jus-
tice. Du point de vue du droit français, la légalité de cette procédure
ne fait aucun doute. La Cour de cassation a eu l’occasion de préci-
ser dans une affaire similaire que le simple transport sur le territoire
français de pièces contrefaites porte atteinte au droit du propriétai-
re de la marque copiée.

Mais la Commission européenne s’est émue de ces retenues de
marchandises, estimant qu’elles étaient contraires au principe de la
libre circulation des biens, prévu par l’article 30 du traité de Rome.
Le gouvernement français a répondu que la lutte contre la contrefa-
çon contribue à la défense des intérêts des industries innovantes,
que les pièces contrefaites présentent un risque pour la sécurité des
automobilistes, et enfin que la rétention des marchandises pendant
dix jours n’est pas disproportionnée au but poursuivi : la lutte
contre la fraude. En somme, le gouvernement français estime que
les pièces contrefaites qui se trouvent sur le territoire national à
quelque titre que ce soit, y compris à l’occasion d’un simple trans-
port, doivent pouvoir être saisies. Arguments qui n’ont pas convain-
cu la Commission.

Dans son arrêt, la Cour fait remarquer que la procédure françai-
se, qui peut aller d’une retenue pendant dix jours à un blocage com-
plet si une juridiction prononce la confiscation, restreint la libre cir-
culation des marchandises et ce d’autant plus que la France occupe
une position géographique centrale. Elle considère donc que la
France exporte et étend en quelque sorte, par ce moyen, sa législa-
tion protectrice en matière de propriété industrielle.

La Cour fait également remarquer que le transit intracommunau-
taire qui consiste à traverser simplement un Etat n’implique ni la
vente ni l’utilisation dans cet Etat de la pièce protégée par le droit
français. Or ce qui porte préjudice au détenteur du droit, c’est la
mise sur le marché, c’est-à-dire la commercialisation du produit,
commercialisation qui ne se fait pas en France mais en Italie. De
plus, estime la Cour, la retenue jusqu’à dix jours n’est pas nécessai-
re pour se rendre compte que la marchandise n’est pas produite en
France et qu’elle n’est pas destinée au marché français, il suffit de
lire les factures. La Cour en a déduit que la mesure était dispropor-
tionnée par rapport au but à atteindre. Si les juges ont adopté une
conception restrictive de la territorialité, c’est parce qu’en l’espèce
cette notion consacre une exception au principe de la libre circula-
tion des marchandises.

Agence Juris Presse

DROIT ET ÉCONOMIE
p a r S t é p h a n e C o r o n e

Laissez rouler
les pièces détachées

« Les difficultés rencontrées à
mener une politique économi-
que et monétaire européenne
cohérente s’expliqueraient, selon
certains, par le manque de fiabili-
té des statistiques européennes.
Cela vous semble-t-il justifié ?

– Jusqu’à présent, nous avons dis-
posé des statistiques qui répon-
daient aux exigences de la politique
monétaire. Il s’agissait avant tout,
dans une première phase, de déter-
miner les critères de convergence à
l’entrée de la zone euro, ensuite
d’accompagner la mise en œuvre
de l’Union monétaire, les données
conjoncturelles d’Eurostat supplan-
tant les données nationales.

Avec le développement progres-
sif de la zone euro, le contexte a
évolué, le besoin pressant se fai-
sant sentir de disposer de séries
statistiques longues, mais avant
tout des données les plus fraîches.
Face à la demande, le Comité éco-
nomique et financier nous a
demandé d’élaborer un plan d’ac-
tion avec des engagements précis.

– Le rapport publié sur le sujet
par la Banque centrale européen-
ne (BCE) ne constitue-t-il pas
néanmoins une pierre dans le
jardin d’Eurostat ?

– Avec la BCE, nous travaillons
main dans la main. Le plan d’ac-
tion a été écrit par Eurostat, mais
en étroite collaboration avec la
BCE. Nous sommes conscients
d’avoir des faiblesses, mais, pour
nous améliorer, nous avons besoin
que nos clients expriment claire-
ment leurs attentes.

– Quels sont les progrès les
plus urgents à réaliser ?

– Nous nous sommes attachés
jusqu’à maintenant à créer un lan-
gage statistique structurel, com-
mun à l’ensemble des pays de
l’Union, avec des données, des défi-
nitions et des classifications sem-
blables. Cependant, nous avons
des délais de production très
longs. Or, aujourd’hui, le besoin
d’analyse à court terme de l’écono-

mie européenne exige davantage
de réactivité et de précision.

» Nous avons déjà progressé
avec la publication régulière des
euro-indicateurs sur Internet.
Pour l’inflation, nous avons pu des-
cendre de 30 à 17 jours. Pour
d’autres indicateurs, dès que nous
disposons de 60 % à 70 % des don-
nées, nous sommes en mesure de
diffuser une première estimation.

» Notre objectif est d’avoir des
statistiques les plus fraîches possi-
ble de façon à nous rapprocher, en
ce qui concerne les délais de publi-
cation, des indicateurs américains.
Lors d’un G7, un ministre améri-
cain arrive avec des chiffres à
45 jours, un commissaire euro-
péen ne peut se présenter qu’avec
des données à deux mois…

– Dans votre plan d’action,
vous avez pointé, pour chaque
Etat membre, les progrès à réali-
ser. De quels moyens disposez-
vous pour qu’ils suivent vos
recommandations ?

– La voie réglementaire est un
des recours possibles. Le conseil,
qui a approuvé notre plan d’ac-
tion, peut adopter un règlement
demandant aux pays d’entrepren-
dre telle ou telle action pour telle
date, et il peut traduire devant la
Cour de justice ceux qui ne s’y sou-
mettraient pas. Avant d’en arriver
là, nous allons nous appuyer sur la
pression de nos utilisateurs.

» Tous les six mois, je dois faire
un rapport d’évaluation des avan-
cées réalisées, et je ne manquerai
pas d’en informer la BCE et le
conseil des ministres. D’ores et
déjà, à chaque occasion, je rappel-
le les engagements qui ont été
pris, lorsque je rencontre un res-
ponsable politique ou devant le
Parlement.

– Votre plan d’action est ambi-
tieux. Eurostat dispose-t-il de
moyens suffisants pour le met-
tre en œuvre ?

– Nous avons déjà cherché à
dégager des moyens en mettant en

place un système de gestion, Total
Quality Management, nous per-
mettant d’être plus efficace. La
Commission a, par ailleurs, un peu
réévalué notre budget, qui s’élève
aujourd’hui à 150 millions d’euros
– sur un budget total communau-
taire de 60 milliards d’euros.

» Les problèmes se trouvent
davantage du côté des Etats mem-
bres. Les budgets statistiques
nationaux ont souvent été revus à
la baisse ces dernières années.
Mais il est très clairement inscrit
dans le plan d’action que des res-
sources doivent être investies dans
ce domaine. Si nous voulons être
capables de gérer la zone euro
comme l’est la zone dollar, les
Etats membres doivent prendre
conscience qu’ils ne peuvent pré-
texter un manque de ressources

pour agir : il faut qu’ils s’en don-
nent les moyens.

» La construction européenne
affronte un problème récurrent :
chaque Etat pense en priorité à
ses préoccupations nationales et
non au bien commun. Il y aura un
moment de vérité. Je dois rendre
des comptes sur les progrès réali-
sés au printemps prochain et je
serai franc : si les efforts nécessai-
res n’ont pas été entrepris, il fau-
dra que chaque pays assume ses
responsabilités. Mais je suis assez
confiant. Les sommes en jeu ne
sont pas énormes. Les blocages
sont essentiellement dans les
têtes et ne tiennent souvent qu’à
une question de procédure budgé-
taire.

– Quel est le calendrier de vos
engagements ?

– L’objectif est de réaliser l’es-
sentiel de notre plan d’action d’ici
à la fin 2001. Certains indicateurs
structurels nécessiteront un peu
plus de temps. Nous sommes en
train d’élaborer, par exemple, un
indice des prix du travail, et là
nous n’aboutirons pas avant 2004
ou 2005. Mais nous aurons rempli
80 % de nos engagements d’ici à la
fin 2001.

– L’enrichissement auquel
vous allez procéder dans la pro-
duction de statistiques européen-
nes ne va-t-il pas entraîner une
modification des tâches entre la
BCE et Eurostat ?

– La répartition du travail statis-
tique ne va pas changer. Nous
allons, il est vrai, investir un ter-
rain nouveau pour nous, celui des
estimations à très court terme.

» Mais nous resterons des parte-
naires complémentaires. Nous
sommes appelés à faire des estima-
tions, mais c’est à la BCE et à la
direction générale Economie et
finances de la Commission, qu’il
revient de faire les projections. »

Propos recueillis
par Laetitia Van Eeckhout

H
Yves Franchet

FRANCFORT,
de notre correspondant

C
’est un long travail de con-
vergence mené dans les
coulisses de l’Union euro-
péenne. Depuis le lance-

ment de la monnaie unique, en jan-
vier 1999, les efforts se sont multi-
pliés pour tenter d’harmoniser les
statistiques économiques produi-
tes aux quatre coins de la zone
euro. L’enjeu est de taille : sans
données fiables, collectées selon
des méthodes comparables, et
dans les délais les plus courts, ce
sont les fondements de la politi-
que monétaire conduite par la Ban-
que centrale européenne (BCE)
qui chancellent. Faute de procédu-
re validée par l’ensemble des Etats
membres, il est difficile de coor-
donner davantage les politiques
économiques.

SONNETTE D’ALARME
Or chaque pays dispose d’habitu-

des difficiles à réformer, et les dis-
parités sont encore très nombreu-
ses. Certains ont une tradition
bien établie, à travers des institu-
tions reconnues, à l’instar de l’Insti-
tut national de la statistique et des
études économiques (Insee) en
France. D’autres sont moins expé-
rimentés, voire néophytes dans
certains domaines.

Pour tenter d’améliorer les cho-
ses, Eurostat, le bras statistique de
la Commission européenne, a
publié fin septembre un ambitieux
« plan d’action ». Le document a
été adopté par le conseil des minis-
tres des finances de l’Union euro-
péenne (Ecofin), le 29 septembre
dernier. En portant le dossier au
niveau politique, Pedro Solbes, le
commissaire européen en charge
des affaires économiques et finan-
cières, cherche surtout à accélérer
les efforts d’harmonisation.

Le plan d’action tire la sonnette
d’alarme, en recensant les « pro-
grès urgents » qui devraient être réa-
lisés. « Il existe un besoin pressant
pour les Etats membres de se concen-

trer sur la production de séries natio-
nales » susceptibles d’être compi-
lées au niveau européen. Ce rappel
à l’ordre concerne en particulier les
pays qui pèsent lourd dans les indi-
cateurs de la zone. Sans les nom-
mer, le plan d’action fait ainsi allu-
sion à l’Allemagne, la France, l’Ita-
lie et l’Espagne, qui constituent à
eux quatre 80 % du PIB de l’Union
monétaire. « L’absence de données
en provenance de ces Etats nuit par-
fois sérieusement à la fiabilité des
estimations pour la zone euro », relè-
ve un spécialiste.

Le plan d’action préconise de
converger dans chaque domaine
des statistiques « sur la norme des
trois pays les plus performants ».
Comptes nationaux, budgets, don-
nées du marché du travail, commer-
ce extérieur, tous les secteurs sont
passés au crible. Une liste d’amélio-
ration est établie pays par pays. Ain-
si, la France doit chercher à réduire

le délai de publication des statisti-
ques trimestrielles sur les comptes
nationaux de 100 à 70 jours, la réfé-
rence choisie pour l’ensemble de
l’Union. Le rapport demande à l’Ir-
lande, à l’Autriche et au Portugal,
ainsi qu’à l’Italie et aux Pays-Bas,
dans une moindre mesure, d’aug-
menter les moyens financiers et
humains consacrés à l’élaboration
des statistiques. L’objectif n’est pas
seulement d’harmoniser les prati-
ques, mais aussi d’accélérer la pro-
duction, sans que les données col-
lectées perdent en fiabilité. Une
véritable gageure, alors que cer-
tains services nationaux seraient
d’ores et déjà en sous-effectifs.

Le temps presse. La naissance de
la monnaie unique a mis en lumiè-
re nombre de divergences. La BCE,
qui a été associée de près à la pré-
paration du plan d’action, a des
besoins statistiques très précis.
Elle s’occupe elle-même des don-
nées monétaires et bancaires, en
lien avec les banques centrales
nationales, mais dépend d’Euro-
stat dans le domaine économique.

Satisfaite de l’indice des prix à la
consommation harmonisé, qui est
un de ses principaux outils pour
évaluer l’inflation, la BCE ne cesse
de relever des lacunes dans
d’autres secteurs. Des faiblesses
qui peuvent perturber le pilotage
monétaire, en handicapant les dizai-
nes d’économistes qui cherchent à

Francfort à se faire une idée précise
de la conjoncture européenne.

Eugenio Domingo Solans, le
membre du directoire de la BCE
chargé des statistiques, observait
fin septembre dans les colonnes
du quotidien L’Agefi, que « des
améliorations pourraient être appor-
tées, notamment pour ce qui est des
comptes nationaux trimestriels, des
comptes trimestriels des administra-
tions publiques, ou des données con-
cernant le marché du travail, telles
que le coût du travail, le nombre
d’heures travaillées, ou l’emploi ».

NOUVEAUX DÉFIS
Aux yeux de la BCE, les progrès

« deviennent d’une grande urgen-
ce », estime un rapport sur le sujet
daté d’août dernier. Pour les gar-
diens monétaires, « compte tenu
de l’accent qui est mis sur l’établisse-
ment de données complètes et com-
parables pour tous les pays de la
zone euro, les besoins statistiques
impliquent de nouveaux défis pour
les producteurs de statistiques éco-
nomiques ».

L’ensemble des pays adhérents à
l’euro ont besoin d’introduire quel-
ques statistiques nouvelles et doi-
vent adapter leurs méthodes natio-
nales de calcul afin de satisfaire
aux normes de comparabilité en
usage dans la zone. « Il ne sera pos-
sible de relever ces défis que si les
producteurs de statistiques accor-
dent une grande priorité aux chan-
gements nécessaires et s’ils dispo-
sent des ressources requises », souli-
gnait la BCE.

D’où la volonté du plan d’action
de sensibiliser les ministres des
finances, tout en fixant des objec-
tifs précis à chacun des membres
de l’Union. Car, commente-t-on
auprès de la Commission de
Bruxelles, « l’ennemi commun à
Eurostat et à la BCE, ce sont les
Etats membres qui traînent les
pieds ». Le prochain état des lieux
est prévu en janvier 2001.

Philippe Ricard

Autre défi de la zone euro : concevoir un véritable indicateur de la
conjoncture européenne. La direction des affaires économiques et
financières de la Commission européenne planche sur le sujet, et
espère arriver à un résultat dans les prochains mois. Il s’agit de voler
la vedette aux indices nationaux, dont la publication a souvent un
impact fort sur les marchés financiers et sur le cours de l’euro, mais
qui ne reflètent pas la situation de l’ensemble de la zone.

Chaque mois, l’indice Ifo, le principal baromètre du moral des
chefs d’entreprise allemands, est très attendu par les observateurs.
Son importance n’a pas diminué avec l’union monétaire, au contrai-
re. Provenant de la première puissance économique de la zone, il
fait de l’ombre à des informations plus précises sur la conjoncture
de l’Union.

b Né en mars 1939,
ce polytechnicien a dirigé l’Ecole
nationale de la statistique
et de l’administration économique
(Ensae) et le Centre européen
de formation des statisticiens
et des économistes des pays en voie
de développement, avant d’accéder
à la direction d’Eurostat.
b Sa carrière l’a conduit
aux Etats-Unis, en Amérique latine,
en Afrique, avant qu’il ne retrouve
l’Europe.

La Banque centrale européenne pousse
à l’harmonisation statistique communautaire

Vers un indice conjoncturel européen ?

En Grande-Bretagne,
en Italie
ou en Espagne,
des fabricants
indépendants
produisent des pièces
détachées
de carrosserie
automobile. On y
trouve sans problème
un capot, un phare
ou un pare-chocs
de n’importe quelle
marque, à un prix
moindre que celui
de la pièce fabriquée
par le constructeur

Pour mieux guider la
politique monétaire,
il faudrait également
accélérer
la mise à disposition
des données

Yves Franchet, directeur d’Eurostat

« Chaque Etat membre doit se donner les moyens
d’améliorer la production de ses indicateurs... »
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DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES
(en produits manufacturés)

– 1,2 % (septembre)    + 3,9 % 

TAUX D'ÉPARGNE 15,5 % ( 1er trim. 00) – 0,9

POUVOIR D'ACHAT DES MÉNAGES + 0,3 % (1er trim. 00) + 1, 8

COMMERCE EXTÉRIEUR             
(en milliards de francs)
(solde cumulé sur 12 mois)

      – 1,6 (août 00)  
(CVS, CJO)        
+ 53,6  (00/99)

  – 8,1   

73   

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES* – 8 (septembre) – 5 **

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE*
opinion des chefs d'entreprise 
sur les perspectives générales de production

CRÉATIONS D'ENTREPRISES

+ 28 (septembre)

23 600 (septembre)

+ 20 **

+ 3,0 %

DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES***              –13,8 %

* solde de réponses, cvs, en %        ** solde net douze mois auparavant        *** par date de publication

3 078 (juillet)

Les indicateurs français

Sources : Insee,  Douanes

La rude bataille pour les jeux vidéo

INNOVATION

Chiffre d'affaires du marché mondial

CONSOLES DE JEUX

TOTAL

LOGICIELS  JEUX POUR CONSOLES LOGICIELS JEUX POUR PC

en milliards d'euros

Source : IDATE
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Le Kenya sous haute surveillance de ses financiers 
internationaux

PAYS ÉMERGENTS

 en pourcentage  en pourcentage
 en millions de dollars
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BALANCE DES PAIEMENTS
COURANTS

CROISSANCE DU PIB INFLATION

P
resque dix ans après l’écla-
tement de l’URSS, le pétro-
le est toujours une carte
maîtresse pour la Russie.

Une nouvelle preuve vient d’en
être donnée avec la proposition
qui lui a été faite par l’Union euro-
péenne, fin septembre 2000, d’un
partenariat à long terme dans le
domaine de l’énergie.

La Russie devrait prendre, au
cours des prochaines décennies,
une part croissante dans l’approvi-
sionnement en pétrole et en gaz de
l’Europe, moyennant la participa-
tion financière de cette dernière à
la mise en valeur de ses ressources
et à la construction de nouveaux
systèmes de transport. Si les Quin-
ze comptent ainsi réduire la dépen-
dance de leurs économies à l’égard
du cartel de l’OPEP, pour Moscou,
ce plan représente une véritable
aubaine : les investissements dans
le secteur des hydrocarbures ont
chuté de 50 % en l’espace de dix ans
et les opérateurs étrangers, maintes
fois échaudés, y sont peu présents.

AGRICULTURE
La Russie espère aussi gagner un

allié dans la bataille à propos des
projets d’acheminement du pétro-
le de la Caspienne vers les marchés
européens. Après plusieurs réu-
nions de mise au point, ce partena-
riat devait être avalisé lors du som-
met Union européenne-Russie du
30 octobre.

Mais toute médaille a son revers
et la Russie s’est vu refuser par les
Etats créanciers réunis au sein du
Club de Paris l’effacement partiel
de sa dette extérieure au motif
qu’elle bénéficie, depuis mars 1999,
d’une envolée sans précédent du
prix mondial du pétrole. Les diri-
geants russes ne le nient pas : le
retour d’une croissance forte,
après le terrible traumatisme pro-
voqué par la crise financière
d’août 1998, doit beaucoup au
retournement de conjoncture sur
les marchés internationaux de
matières premières. L’impact de ce
retournement est venu accompa-
gner, puis relayer à partir de
juin 2000 celui induit par la dévalua-
tion du rouble, qui tend à s’épuiser.

Début 2000, le gouvernement
tablait sur une progression en volu-

me du PIB de 2 %. Fin juin, celle-ci
ressortait à 7,5 % par rapport au
semestre précédent et à 6,3 % en
rythme annualisé. Malgré la baisse
de régime observée depuis, la crois-
sance n’en devrait pas moins se
situer, sur l’ensemble de l’année,
entre 5,5 % (selon le gouverne-
ment) et 7 % (selon le Fonds moné-
taire international – FMI).

La production industrielle, conti-
nuant sur sa lancée, a accru son
offre de 10,3 % au premier semes-
tre de cette année : des branches
comme l’agroalimentaire et le texti-
le, complètement sinistrées par leur
brutale confrontation avec l’écono-
mie de marché, ont refait surface,
tandis que d’autres (constructions
mécaniques et chimie notamment)
retrouvaient une position plus con-
forme à leurs potentialités.

Même l’agriculture, maillon fai-
ble de l’économie soviétique, puis
russe, tend à se redresser, ce qui
devrait non seulement éviter au
pays l’humiliation d’un nouvel
appel à l’aide humanitaire, mais
aussi lui permettre peut-être d’ac-
croître ses exportations.

Mais le record est affiché par la
balance commerciale : le surplus
est équivalent, pour les six pre-
miers mois de 2000, à celui réalisé
sur la totalité de 1999 (32,5 mil-
liards de dollars), et, en fin d’an-
née, il frôlera selon toute vraisem-
blance les 50 milliards, chiffre
jamais atteint depuis les débuts de
la transition.

Cette formidable performance,
qui résulte pour l’essentiel de la
hausse des prix mondiaux des
matières premières (75 % environ
des exportations russes), s’est
mécaniquement répercutée sur la
balance des paiements courants
dont l’excédent, en hausse réguliè-

re depuis le début de l’année, pour-
rait s’élever, en décembre, à 19 %
du PIB. Une entrée aussi massive
de devises ne va cependant pas
sans menacer la stratégie de la Ban-
que centrale qui vise à maîtriser l’in-
flation et à contenir une trop forte
appréciation en termes réels du
rouble, préjudiciable à la compétiti-
vité retrouvée des produits russes.
En consacrant ces liquidités au ren-
flouement de ses réserves de chan-
ge (passées de 12,5 milliards de dol-
lars, début 2000, à 24,3 milliards,
fin août) et en les stérilisant partiel-
lement via diverses mesures admi-
nistratives (faute de pouvoir les
réorienter vers le secteur réel de
l’économie étant donné l’insuffi-
sant développement des marchés
financiers et de l’intermédiation),
la Banque centrale a réussi à parer
une dérive de l’inflation. Son taux
annuel ne devrait pas être très diffé-
rent du paramètre retenu dans le
budget 2000 (18 %-20 %).

Enfin, le redressement des finan-
ces publiques est impressionnant
en regard de l’état pitoyable qui
était le leur, il y a peu encore. Pour
la première fois depuis 1992, la Rus-
sie a dégagé, au terme des six pre-
miers mois de 2000, un excédent
budgétaire, qui se monte à 1,6 %
du PIB (contre un déficit de 1,7 %
en 1999), le surplus primaire
(c’est-à-dire sans les intérêts de la
dette publique) s’étant, pour sa
part, élevé à 4,8 % (2,2 % en 1999).

COLLECTE FISCALE
Certes, le coup de pouce donné

par la hausse des cours mondiaux
(les exportations de pétrole ont
procuré au premier semestre de
2000 10 % des revenus totaux, con-
tre 8 % pour l’ensemble de 1999) a
été bienvenu, mais il ne retire rien
à la belle remontée faite par la col-
lecte fiscale : celle-ci s’est établie à
10,2 % du PIB, contre 7,4 % pour
les six premiers mois de 1999, qui
avaient alors été tenus pour fastes.
De plus, la pratique voulant que
l’impôt soit réglé sous des formes
non monétaires est en passe de dis-
paraître, ce qui tend à confirmer le
reflux de la démonétarisation de
l’économie.

Ces résultats offrent au gouver-
nement russe une marge de

manœuvre dont il n’a encore
jamais bénéficié : pour boucler
l’exercice budgétaire, il n’aura plus
à recourir aux crédits de la Banque
centrale, ni à solliciter les concours
du FMI, qui lui sont de toute façon
refusés depuis août 1998, ni même
à mettre sur le marché des pièces
du patrimoine de l’Etat. Il semble,
par ailleurs, ne guère éprouver de
difficultés pour financer la guerre
en Tchétchénie. Jusqu’à présent, la
« cagnotte » a été utilisée pour allé-
ger le fardeau de la dette extérieu-
re dont les échéances, à moins d’un
geste des créanciers, sont très lour-
des jusqu’à 2003.

L’embellie a toutefois peu de
chances de s’inscrire dans la durée
si elle n’est pas soutenue par de
véritables changements structurels
et une lutte efficace contre la cor-
ruption. Les dirigeants russes en
sont bien conscients, mais ils enten-
dent prendre leur temps : la « pau-
se » offerte par la hausse des prix

pétroliers devrait, selon eux, durer
jusqu’à fin 2001, période qu’ils veu-
lent mettre à profit pour préparer
et lancer tout un train de mesures
concernant notamment les mono-
poles naturels, les droits des pro-
priétaires et des créanciers, le régi-
me fiscal et douanier et l’activité
bancaire.

INVESTISSEMENTS
L’une de ces réformes est d’ores

et déjà entamée avec l’approba-
tion, fin juillet, par la Douma de
quatre chapitres, parmi les plus
importants, sur la trentaine que
comporte la deuxième partie du
projet de code fiscal, conforme
dans ses grandes lignes aux atten-
tes des investisseurs et des institu-
tions internationales. La logique
nouvelle que ce projet impulse a
un objectif clair et ambitieux : inci-
ter, grâce à une réduction globale
de la pression fiscale de 1,5 point
de PIB, le secteur informel de l’éco-

nomie à rejoindre le cadre légal, et
les capitaux russes, placés à l’étran-
ger, à revenir dans le pays.

Que le premier chantier des réfor-
mes structurelles porte sur le systè-
me fiscal, dont les projets de refon-
te, minés par leurs dimensions poli-
tiques, ont fait l’objet de cinq ans
de tergiversations, prouve la déter-
mination de l’équipe au pouvoir de
faire aboutir sa stratégie de
« modernisation de l’économie »
dont l’enjeu est la création d’un
cadre propice à l’investissement.
C’est, en effet, de la dynamisation
de celui-ci que dépendra en très
grande partie le rythme de la crois-
sance au cours des prochaines
années et, in fine, l’accession de la
Russie à l’état de pays riche, com-
me promesse en a été faite par le
président Poutine, lors de son
investiture.

Marie-Agnès Crosnier
« Le Courrier des pays de l’Est »
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Le secteur bancaire poursuit sa concentration
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Nombre d'établissements de crédit Évolution 94/98 en %

a NAIROBI a entrepris la normalisation de ses relations avec les institu-
tions financières internationales. Un accord a été signé en août avec le
Fonds monétaire international (FMI), après trois années de gel de l’aide
internationale. Soutenant un programme triennal de « réduction de la
pauvreté et de la croissance », il ouvre au pays un droit de tirage de
198 millions de dollars, récemment porté à 247 millions pour tenir comp-
te des effets de la sécheresse.
a LE KENYA va se trouver placé sous haute surveillance de la communau-
té internationale, et va devoir faire ses preuves durant au moins une
année, avant de pouvoir bénéficier d’une réduction multilatérale de sa
dette. Les privatisations qui avaient été mises en sommeil ont repris.
(Nord-Sud Export, groupe Le Monde)

a LE MARCHÉ UNIQUE, l’avènement de l’euro et le renforcement de la
concurrence ont entraîné un mouvement de concentration dans le sec-
teur bancaire en Europe, ces dernières années. Le même phénomène
s’est produit aux Etats-Unis.
a LE POIDS DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT au sein des écono-
mies (calculé par le ratio bilan total des établissements/PIB d’un pays ou
d’une zone) varie sensiblement au sein de l’Union européenne. Il est de
plus de 300 % au Royaume-Uni et en Allemagne, mais de 100 % en Grè-
ce et en Finlande (le Luxembourg apparaissant atypique avec un poids
de 3 457 % !).
a LA RENTABILITÉ, mesurée par le retour sur investissement, présente
également des différences notables : elle est de 3,4 % en Italie, mais de
17,5 % en Finlande. Globalement, la rentabilité des établissements de cré-
dit est deux fois plus élevée aux Etats-Unis qu’en Europe.

La balance
commerciale russe
affiche un surplus
record pour
les six premiers mois
de 2000

BOUSSOLE

La Russie engrange les bénéfices de la manne pétrolière

a LE PIRATAGE des jeux vidéo a entraîné en 1998 des pertes de l’ordre de
3,2 milliards de dollars (3,83 milliards d’euros) sur le marché américain, esti-
me l’Institut de l’audiovisuel et des télécommunications en Europe (Idate).
a LA DISTRIBUTION dans ce secteur va également subir l’impact d’Inter-
net. Pour l’instant, le téléchargement de jeux vidéo est marginal, et les esti-
mations concernant son développement restent imprécises : elles varient
entre 800 millions et 3,5 milliards de dollars à horizon 2003. Les prix des
logiciels vendus en ligne (mais expédiés par colis) sont de 10 % à 20 % infé-
rieurs à ceux pratiqués dans les magasins traditionnels.
a LES SITES DE JEUX auraient généré un chiffre d’affaires de 82 millions
de dollars en 1999. Ce secteur pourrait représenter un marché de 5 mil-
liards de dollars en 2004.
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L
e courageux qui, armé de crédits bancaires, fonde une entre-
prise et contribue ainsi à la croissance économique a trouvé
son défenseur le plus illustre au milieu du XXe siècle en la per-
sonne de Joseph Schumpeter, à un moment où le capitalis-

me et la libre entreprise doutaient d’eux-mêmes. Le nom de cet éco-
nomiste autrichien est tellement associé à la réflexion sur le créateur
d’entreprise que l’on parle souvent d’« entrepreneur schumpété-
rien ». Pourtant sa contribution à la science économique ne se limite
pas à la défense de l’audace entrepreneuriale et compte parmi les
plus originales et les plus importantes qui soient…

Joseph Schumpeter naît en 1883, à Triesch, une ville austro-hon-
groise aujourd’hui tchèque. Sa famille de culture germanique y est
propriétaire d’importantes usines textiles. Il se consacre à l’étude du
droit, puis attiré par les mathématiques et fasciné par les cours de
Böhm-Bawerk, un des économistes les plus en vue de l’université de
Vienne, il s’oriente vers l’enseignement de l’économie.

Auteur prolixe, bon pédagogue, il ne se contente pas d’être un
théoricien. L’effondrement de l’empire des Habsbourg le pousse à
s’investir dans la lutte pour la survie d’une Autriche réduite à sa plus
simple expression géographique. En 1919, il est ministre des finan-
ces dans un gouvernement dominé par les socialistes, bien qu’il se
méfie de leurs idées. Après avoir vainement tenté de créer une mon-
naie stable et d’endiguer l’inflation, il démissionne pour présider la
Biedermannbank. La faillite de celle-ci en 1928 et le climat de violen-
ce politique qui règne en Autriche l’incitent à partir pour occuper
une chaire à Bonn. La montée du nazisme l’oblige à quitter l’Allema-
gne en 1932 pour Boston, où il finira ses jours, après plusieurs
années d’enseignement à Harvard.

Ses cours portent à la fois sur l’histoire de la pensée économique à
laquelle il consacre un énorme livre, véritable somme qui
aujourd’hui encore n’a guère d’équivalent, et sur ses propres théo-
ries, dont l’originalité s’affirme autour de trois idées.

La première concerne la notion d’équilibre, sur laquelle a été cen-
trée la science économique depuis ses origines. Celle-ci s’est cons-

truite comme une recherche du
mode d’organisation de la produc-
tion et de l’échange qui garantisse
la meilleure répartition des riches-
ses. Les réflexions favorables – ou
critiques – au marché ont reposé
sur une approche statique, dans
laquelle la croissance est liée à l’évo-
lution de la population et à une inté-
gration régulière et continue du pro-
grès technique.

Schumpeter se démarque de cette
démarche en soutenant que l’écono-
mie obéit à un processus dynami-
que entretenu par quelques indivi-
dus, les entrepreneurs, qui combi-
nent esprit de décision et capacité à
découvrir, dans la masse des innova-
tions scientifiques, celles qui permet-
tront l’augmentation de la producti-
vité et celles qui satisferont une
demande non encore révélée. La
croissance économique résulte d’un
mécanisme de création/destruction,
où des entreprises obsolètes font
faillite et cèdent la place à celles
dont les fondateurs ont conçu des
produits nouveaux correspondant à
l’attente des consommateurs.

Ses travaux l’incitent également à
s’intéresser à la notion de concurren-
ce et au fait qu’elle a tendance à
s’autodétruire. Alors que les libéraux
jugent cette évolution néfaste, consi-
dérant que seule la concurrence con-
duit à l’équilibre économique, et que
les marxistes y voient l’annonce de

la disparition du capitalisme, Schumpeter estime, au contraire, que
l’apparition de monopoles est un moyen de prolonger la dynamique
de l’entrepreneur. Pour se sauver en situation de concurrence, une
entreprise doit sans cesse réduire ses prix, donc laminer ses profits et
se priver, par conséquent, du financement de ses investissements.

Le monopole, libéré de cette contrainte, peut dégager, en augmen-
tant ses prix, des moyens qui lui permettent d’investir et de financer
la recherche scientifique indispensable à l’émergence de nouveaux
produits. Schumpeter explique évidemment qu’il y a des limites à ce
raisonnement et qu’un monopole ne pourra abuser de la situation
sous peine de voir les consommateurs boycotter ses produits si les
hausses de prix devenaient intolérables.

Son troisième apport porte sur l’évolution à long terme de la socié-
té. Rendu profondément pessimiste par l’histoire européenne des
années 30, il publie en 1942 Capitalisme, socialisme et démocratie, où
il prédit l’avènement de l’économie planifiée. Selon lui, l’entrepre-
neur ne peut enrichir la société que s’il évolue dans un environne-
ment social et culturel favorable. Or il est en butte à l’envie suscitée
et entretenue par les mouvements totalitaires, fasciste et bolchevi-
que. Progressivement écœuré, l’entrepreneur finira par abandonner
la partie, précipitant l’économie vers le déclin et livrant la société
aux extrémistes de tout bord. Aux yeux de l’économiste autrichien,
l’entrepreneur est donc appelé à être supplanté comme élément
moteur de la société par le planificateur.

Schumpeter meurt en 1950, désabusé à la fin d’une vie heurtée – il
a dû fuir à plusieurs reprises et s’est marié trois fois – et las d’un mon-
de où le stalinisme semble irrésistible. Il laisse, outre une œuvre consi-
dérable, une multitude d’anciens élèves. Beaucoup d’entre eux, pour-
tant, s’emploieront à diffuser les idées de Keynes, alors qu’à la mort
de ce dernier Schumpeter avait émis des réserves sur ses théories, pro-
nostiquant que les politiques de déficit budgétaire finiraient davanta-
ge par l’explosion de l’inflation que par la réduction du chômage.

Perspicace sur les défauts du keynésianisme, Schumpeter s’est
néanmoins laissé aveugler, comme beaucoup, par les prétendus suc-
cès de l’URSS. Le triomphe du planificateur qu’il avait cru définitif
fut de courte durée. Ce dernier a quitté la scène historique, avec
pour tout bilan une pathétique faillite économique et morale.
Aujourd’hui, l’économie mondiale connaît de nouveau une forte
croissance grâce au dynamisme de quelques jeunes gens férus de
nouvelles technologies que les professeurs d’économie qualifient
doctement d’« entrepreneurs schumpétériens », redonnant toute
leur actualité à ses premières intuitions.

Jean-Marc Daniel est professeur à l’ESCP-EAP.

Schumpeter estime
que l’apparition
de monopoles est
un moyen de prolonger
la dynamique
de l’entrepreneur.
En situation
de concurrence,
une entreprise doit
sans cesse réduire
ses prix, donc laminer
ses profits, qui lui
permettent d’investir
et de financer la
recherche scientifique
indispensable
à l’émergence
de nouveaux produits
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Joseph Schumpeter
et le rôle de l’entrepreneur
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ROME
de notre correspondante

« La Charte européenne des
droits de l’homme et du citoyen
devrait être officiellement adop-
tée au sommet de Nice de décem-
bre prochain. Un chapitre est
consacré aux travailleurs. Qu’en
pensez-vous ?

– Dans la perspective de son élar-
gissement à l’Est, l’Union euro-
péenne a besoin d’éliminer les con-
tradictions qui existent entre pays
concernant les droits fondamen-
taux. Ceux-ci doivent être reconnus
par ceux qui adhèrent, comme par
tous. Cette charte est un pas en
avant sur la voie d’une Constitu-
tion européenne. Elle en sera le
préambule. Sans cette Constitu-
tion, le problème social sera explo-
sif, et la Commission aura du mal à
tenir son rôle.

» Ainsi, en ce qui concerne le tra-
vail et son marché, il faudra établir
un minimum de règles législatives.
Il faut préciser les mécanismes de
redistribution liés aux salaires et à
la fiscalité. Nous devons tendre vers
un “contrat de travail européen”
qui, loin d’être unique, définirait

néanmoins un socle législatif com-
mun. Dix ans peut-être seront
nécessaires pour arriver à cette har-
monisation. Continuer à se concur-
rencer à l’intérieur de l’Europe
serait destructeur, laissons la com-
pétition se faire sur le marché glo-
bal. A l’Est, nos voisins sont pauvres
et n’affichent pas forcément les
mêmes droits fondamentaux. C’est
l’occasion de rattraper le retard.

» Cela dit, le niveau des droits
énoncés dans la Charte est plus bas
que dans la majorité des pays de
l’Union. De même, des ambiguïtés
persistent. Ainsi, dans l’article 15,
concernant le travail des immigrés,
la Charte souhaite arriver à une
situation “équivalente” entre ces
derniers et les nationaux. Pourquoi
ce flou ? Elle doit viser “l’iden-
tique”, un point c’est tout…

– La collaboration entre confé-
dérations à l’intérieur de l’Union
est-elle suffisante, sur cette
Charte comme dans d’autres
batailles ?

– La Confédération européenne
des syndicats (CES) est importante.
Il faut qu’elle dispose d’un véritable
pouvoir autonome dans le champ
de la négociation. Idem pour les
organisations représentant les entre-
prises. Il nous faut céder une partie
de notre souveraineté nationale et
nous doter de mécanismes démocra-
tiques concernant les décisions com-
me les ratifications des accords.

» Le poids de nos organisations
nationales est très fort. Nous
devons parvenir à définir un mode
de représentation générale qui
prenne en compte aussi bien les
syndicats (type anglais) fondés sur
les professions, ceux (type alle-
mand) fondés sur les secteurs, et
nos organes “confédéraux” (types
italien, français, espagnol). Ce
mode futur devra retenir de chacun
les fonctionnements les plus effica-
ces, qui assurent la meilleure repré-
sentation des individus et garantis-
sent le principe fondamental de la
solidarité.

– A l’occasion de l’élaboration
de la Charte s’est posée la ques-
tion de l’“héritage religieux” de
l’Europe. Ce concept a finale-
ment été exclu du texte. Etes-
vous satisfait ? Par ailleurs, que
pensez-vous des déclarations
anti-immigration, voire anti-
islam, de certains dignitaires de
l’Eglise, comme l’archevêque de
Bologne, Mgr Biffi ?

– Il existe en Europe des mouve-
ments néonazis ; en Italie, nous
avons le discours extrémiste de la
Ligue du Nord… Les positions
d’une partie de l’Eglise que vous
évoquez sont destructrices. Mais je
crois à une issue positive de ces
débats. La Charte est précisément
indispensable aux citoyens euro-
péens pour se forger une identité et
balayer ces pulsions destructrices.
Dans le texte devrait figurer,
d’ailleurs, l’idée de la promotion du

respect du droit, pas seulement sa
reconnaissance.

– Vous approuvez dans l’en-
semble la prochaine loi de finan-
ces du gouvernement Amato.
Mais pourquoi demandez-vous
que les aides aux entreprises
soient davantage ciblées ?

– Cette loi présente des avanta-
ges indiscutables. Les ressources y
sont attribuées de manière lisible,
particulièrement en faveur des
retraités et des salariés. Cette redis-
tribution va doper la consomma-
tion, de façon non inflationniste.

» Quand je demande des aides
plus ciblées envers les entreprises,
je souhaite que celles-ci donnent
un coup de fouet à l’innovation, plu-
tôt en panne chez nous. Il faut éga-
lement relancer la formation.

– Votre homologue de la CISL,
Sergio D’Antoni, vient de quitter
le secrétariat de sa confédération
pour se lancer dans la campagne
électorale des législatives. Cela
complique-t-il le grand rendez-
vous annuel de renégociation
paritaire en matière de travail
qui va avoir lieu en décembre ?

– Le rendez-vous de décembre
promet d’être très délicat. La Cofin-
dustria, la confédération patronale,
veut à tout prix abaisser le coût du
travail, mais nous ne laisserons pas
toucher aux accords déjà existants.
Si je n’ai rien contre les privatisa-
tions, j’estime néanmoins qu’une
partie du service public ne peut
être assumée que par l’Etat. De
même, il ne faudrait pas que ces pri-
vatisations soient l’occasion pour
les compagnies étrangères d’ache-
ter les secteurs qui sont concernés.

» Nous ferons jouer le rapport
de force, les patrons ne doivent pas
oublier que la CGIL se porte bien.
Avec ses 5,3 millions d’inscrits, elle
est la première confédération du
pays et continue de se développer,
à l’inverse d’autres syndicats euro-
péens. »

Propos recueillis par D. R.

ROME
de notre correspondante

A
quelques semaines du
sommet de l’Union euro-
péenne (UE) à Nice, qui
doit adopter une Charte

des droits de l’homme et des
citoyens *, en ces temps où l’euro
n’en finit pas de baisser par rap-
port au dollar, les craintes et les
espoirs d’une avancée vers une
Constitution européenne s’exacer-
bent. L’avenir de l’Union va jus-
qu’à être mis en cause par les plus
pessimistes.

Lors de sa traditionnelle confé-
rence internationale – qui a eu lieu
cette année le 21 octobre à
Rome –, l’Aspen Institute Italia a
apporté sa contribution au débat
qu’enveniment parfois des polémi-
ques teintées d’idéologie. Sur le
thème de : « Vers une nouvelle fron-
tière de l’Europe, quelles fonctions,
valeurs et limites ? » et parmi les
trente-cinq participants, le prési-
dent du Conseil italien Giuliano
Amato a affirmé son espérance,
voire sa conviction placée dans le

prochain sommet européen, « qui
n’est pas celui de la dernière chan-
ce ». Jacques Delors a lancé l’idée
d’associer au président de la Ban-
que centrale européenne (BCE)
celui de la Commission, en présen-
ce de Tommaso Padoa-Schioppa,
l’un des membres du comité exécu-
tif de la BCE, violemment critiqué
à Francfort les jours précédents.

La dimension sociale de l’Europe
a été fermement défendue par Ser-
gio Cofferati, le patron de la CGIL,
principale confédération italienne,
l’un des syndicats les plus puis-
sants de l’UE.

Faut-il dédramatiser ? Ou fau-
dra-t-il se résoudre à un bilan
gênant ? C’est un fait, l’Europe a
perdu de sa compétitivité par rap-
port aux Etats-Unis, et la faiblesse
de l’euro n’est pas contestable.
Quelle part de responsabilité le
retard des réformes institutionnel-
les porte-t-il ? Celle-ci est réelle.
Mais le gap technologique consta-
té est-il si grave ? Après tout, l’His-

toire de l’après-guerre montre que
l’Europe a su magistralement se
redresser d’un retard alors autre-
ment plus fort. « N’ayons pas la
mémoire courte », a plaidé l’écono-
miste Carlo Scognamiglio, prési-
dent d’Aspen Italia. Il y a quinze
ans, a-t-il rappelé, on débattait de
la décadence de l’Amérique.

Les économies des deux conti-
nents sont à un niveau de réformes
structurelles très différent, ce qui
biaise les comparaisons. Depuis le
début des années 90, l’Europe a
fait d’énormes « investisse-
ments ». Parmi eux : l’unification
de l’Allemagne et la création de la
monnaie unique, qui fut sans
doute la meilleure réponse à la fin
des accords de Bretton Woods.
Aujourd’hui, l’Europe dépend
moins de contraintes externes.
C’est un pas important.

DUALITÉ
Reste la faiblesse de l’euro. Tous

s’accordent à la déplorer. Là enco-
re, l’Histoire récente peut donner
un autre éclairage. Il y a quatre
ans, ont rappelé plusieurs interve-
nants, c’était au dollar d’être trop
bas ! Une bonne partie du patronat
s’est engouffrée dans cette brèche
de la compétitivité perdue pour
réclamer la révision du socle législa-
tif lié au travail.

Ainsi, pour Giulio Tremonti, pro-
fesseur de jurisprudence et député
de Pavie, qui fut ministre des Finan-
ces dans le gouvernement Berlusco-

ni en 1994, « les réserves syndicales
sont très fortes », mais, ajoute-t-il,
« il y a eu un excès de régulation. Les
grandes restructurations étant
finies, le moment est venu d’augmen-
ter la flexibilité… »

Est-ce si évident qu’une dérégula-
tion accélérée arrangerait les cho-
ses ? La dualité que l’on voit appa-
raître, en France et en Espagne par
exemple, entre les « insiders »
couverts par un contrat très protec-
teur et les « outsiders » livrés à un
marché sauvage inquiète Jean-
Paul Fitoussi, président de
l’Observatoire français des con-
jonctures économiques : « Cette
dualité ne fait qu’aggraver la situa-
tion. L’instabilité ainsi créée est con-
tre-productive. »

Le sommet de Nice devrait lan-
cer une nouvelle étape, qui effraie
certains. Pas Jacques Delors. Quali-
fié par des journalistes de « père
de la monnaie unique », il a défen-
du avec énergie la réalisation de
l’Europe économique et monétai-
re : « C’est vrai qu’elle s’est faite rapi-
dement. Mais imaginez… Si nous
n’avions pas créé l’euro, les Etats
membres se disputeraient aujour-
d’hui et s’accuseraient de dumping
monétaire, en raison de la hausse du
pétrole et des crises financières ! »

Pour autant, l’ancien président
de la Commission reconnaît qu’il
existe un manque de coordination
entre les tenants de la politique
monétaire (BCE) et les responsa-
bles de la politique économique.
« Et si les deux porte-parole tra-
vaillaient en symbiose…, a-t-il pro-
posé. Mettons Romano Prodi, prési-
dent de la Commission, aux côtés de
Wim Duisenberg, le président de la
BCE. » La presse italienne a large-
ment fait écho à cette proposition.

Danielle Rouard

e Les 3 et 4 novembre, à Rome, la
Convention européenne des droits
de l’homme va fêter son cinquan-
tième anniversaire, avec des repré-
sentants des 41 pays membres.

« L’euro bas peut faire des
dégâts, parce qu’il augmente les
coûts des importations, et risque
donc de relancer l’inflation, pénali-
sant ainsi les entreprises dont les
coûts de production seraient ren-
chéris. » Tel est le diagnostic du
président du conseil italien Giu-
liano Amato, livré à l’issue de la
conférence internationale d’As-
pen Institute Italia.

Pour autant, cet Européen con-
vaincu n’a pas voulu se montrer
pessimiste : « La monnaie unique
est trop faible, mais il ne faut pas
en faire une maladie. Nous som-
mes dans une phase destinée à évo-
luer… »

b Né en 1948 près de Cremona,
d’une famille d’agriculteurs, Sergio
Cofferati entre à vingt et un ans
comme technicien à l’usine Pirelli
de Milan. Cinq ans plus tard, il est
élu délégué du conseil d’usine.
b En 1988, il devient secrétaire
général du syndicat de la chimie,
puis, en 1994, secrétaire général
de la confédération CGIL.

A Aspen, les économistes ne veulent pas sombrer
dans l’euro-pessimisme

« L’euro faible ?
N’en faisons pas
une maladie… »
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Jacques Delors prône
une meilleure
coordination entre
la Banque centrale
européenne
et la Commission

Sergio Cofferati, secrétaire général de la confédération syndicale CGIL

« Nous devons tendre vers un socle législatif
commun en matière de travail »
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« INEQUALITY AND GROWTH IN A PANEL OF COUNTRIES »,
de Robert Barro
Journal of Economic Growth, mars 2000.

L
a relation entre croissance et inégalités est l’objet d’un vieux
débat. La croissance économique creuse-t-elle les inégalités, au
moins dans les premières phases du développement, comme le
pensait l’Américain Simon S. Kuznets, prix Nobel d’économie en

1971 ? Quant aux inégalités, favorisent-elles la croissance comme le
croyait l’économiste britannique Nicholas Kaldor, qui indiquait que les
riches, en épargnant plus que les pauvres, favorisaient l’accumulation du
capital ? A moins que cela ne soit exactement le contraire : les inégalités
freineraient la croissance en empêchant la formation d’un vaste marché
intérieur ou en provoquant des conflits redistributifs qui nuiraient à l’inves-
tissement… Les spéculations contradictoires ont longtemps eu du mal à
trouver une traduction empirique rigoureuse, tant les données portant sur
les inégalités étaient rares ou de qualité médiocre.

Les choses ont changé. Grâce à un effort considérable accompli sous
l’égide de la Banque mondiale par Beininger et Squire en 1996, la compa-
raison des inégalités est devenue possible dans le temps et l’espace.
Robert Barro a ainsi pu étudier, d’un œil neuf, la corrélation entre croissan-
ce et inégalités dans une analyse de la croissance économique d’une centai-
ne de pays sur une trentaine d’années.

Etudiant d’abord l’effet des inégalités sur la croissance, Robert Barro
obtient le résultat suivant : « Toutes choses égales par ailleurs, l’impact des
inégalités sur la croissance est quasiment nul » en moyenne. Ni bonne ni mau-
vaise, l’inégalité serait-elle un facteur sans influence ? Pas tout à fait : parmi
« les choses égales par ailleurs » qui figurent dans l’analyse, Robert Barro
retient la démographie. Or celle-ci est très dépendante du niveau des iné-
galités : les sociétés inégalitaires souffrent d’une démographie plus forte,
laquelle réduit la croissance du revenu par tête. Il y a donc bien un lien
négatif, mais indirect.

Par ailleurs, la « moyenne » cache des disparités importantes. Pour les
pays pauvres (qui ont un revenu annuel par habitant inférieur à 2 000 dol-
lars) les inégalités réduisent la croissance, tandis que pour les pays plus
riches, elles sont un facteur positif de croissance… Pourquoi ? Malgré ses
efforts, Robert Barro ne parvient pas à en trouver la clé.

S’interrogeant ensuite sur les causes des inégalités elles-mêmes, Robert
Barro évalue l’influence de variables socioculturelles telles l’hétérogénéité
ethnique, linguistique ou religieuse. Il trouve (à sa propre surprise)
qu’aucune de ces variables ne semble corrélée aux inégalités économi-
ques, ce qui est plutôt rassurant. Il montre ensuite que la scolarisation
primaire est un puissant réducteur d’inégalités. On pouvait certes s’y
attendre, mais il apparaît aussi que l’université joue un rôle
opposé : l’enseignement supérieur creuse l’écart entre le haut et le bas
des sociétés en développement (l’enseignement secondaire étant neu-
tre).

La courbe de Kuznets, qui estime que la croissance creuse les iné-
galités dans les premières phases du développement économi-
que, semble confirmée. Mais, malgré ses efforts, Robert Barro ne
parvient pas à comprendre par quel canal cette influence s’affirme.
Beaucoup reste donc à comprendre…

H
ARTICLES ET REVUES
p a r D a n i e l C o h e n

Croissance et inégalités

La Cnuced demande un nouveau pacte
en faveur des pays les moins avancés

A
u printemps 2001, la troisiè-
me conférence des
Nations unies sur les pays
les moins avancés (PMA),

qui se tiendra à Bruxelles, sera-t-elle
l’occasion de trouver des solutions
efficaces pour améliorer la situation
des Etats les plus pauvres ? C’est le
souhait formulé par le secrétaire
général de la Conférence des
Nations unies sur le commerce et le
développement (Cnuced), Rubens
Ricupero, à l’occasion de la publica-
tion du rapport 2000 sur les PMA,
mi-octobre.

Force est de constater que ces
pays, au nombre de quarante-huit,
peinent à sortir du marasme. La
plupart de leurs 614 millions d’habi-
tants – un peu plus du dixième de la
population mondiale – vivent avec
moins de 2 dollars par jour. Leur
espérance de vie est de cinquante
ans seulement, et la moitié des
adultes ne savent ni lire ni écrire.

Depuis 1990, l’aide publique au
développement dans les PMA a dimi-
nué de 45 % en valeur réelle par habi-
tant, et la hausse des flux de capi-
taux privés n’a pas suffi à
compenser ce recul. Le total des
apports de capitaux par habitant
dans les PMA a chuté de 30 % ces dix
dernières années. A cela s’ajoute
une dette extérieure insoutenable
pour les deux tiers des PMA, qui
vient affaiblir l’efficacité de l’aide.

BANGLADESH
Certes, le produit intérieur brut

réel des pays les moins avancés a aug-
menté globalement de 3,2 % par an
pendant la période 1990-1998, con-
tre 3,4 % pour l’ensemble des pays à
faible revenu et des pays à revenu
intermédiaire, et 2,5 % pour le
monde entier. Mais une part impor-
tante de la croissance globale des
PMA est attribuable au Bangladesh,
dont l’économie représente un quart
de celle du groupe.

En outre, la croissance démogra-
phique des PMA a été nettement
supérieure à celle des pays en
développement (PED) et a atteint
presque le double de la moyenne
mondiale. Résultat, le PIB réel par

habitant n’a augmenté que de 0,9 %
par an pendant la période considé-
rée (0,4 % si l’on ne tient pas
compte du Bangladesh), contre
3,6 % par an dans les autres PED et
5,4 % dans les pays à faible revenu
(en raison principalement du dyna-
misme de la Chine et de l’Inde).

Au sein même des PMA, les situa-
tions sont contrastées. Les deux
tiers de ces pays n’ont cessé de
perdre du terrain par rapport aux
autres PED dans les années 90,
même si quinze d’entre eux (dont
sept en Asie) ont vu leur croissance
dépasser 2 % par an pour la période
1990-1998. A l’autre extrémité, vingt-
deux pays ont connu une stagnation
ou une régression de leur revenu.
Pour la moitié d’entre eux, en proie
à de graves conflits armés et à une
instabilité interne, le PIB réel par
habitant a fléchi de plus de 3 % l’an.
D’ici 2015, huit PMA seulement
auront atteint l’objectif fixé par les
Nations unies en matière d’éduca-
tion primaire universelle, et quatre
seulement auront réduit leur taux
de mortalité infantile de deux tiers.

Par ailleurs, sur la période
récente, les termes de l’échange se
sont détériorés pour la plupart des
PMA qui exportent des produits pri-
maires et importent du pétrole.
Mais, même sans considérer ces
problèmes, si les taux de croissance
de la période 1990-1998 se maintien-
nent, seuls quatre des pays les
moins avancés devraient pouvoir
atteindre un PIB de 900 dollars par
habitant, un des seuils à franchir
pour sortir de la catégorie des PMA,

et huit autres pays seulement pour-
raient se hisser à ce niveau au cours
des cinquante prochaines années.

Dans ce contexte, le rapport de la
Cnuced met en doute l’efficacité de
la nouvelle politique de l’aide aux
pays pauvres conduite par le Fonds
monétaire international et la Ban-
que mondiale. Les PMA et leurs
créanciers donateurs publics sont
« pris dans l’engrenage de l’aide et
de la dette ». Les bailleurs de fonds,
souvent publics, sont à la fois sou-
cieux de maintenir des transferts
nets positifs vers les PMA, d’obte-
nir la poursuite du service des
emprunts les plus anciens et d’évi-
ter des arriérés, tout en prévenant
un échec du développement. Par
conséquent, estiment les auteurs
du rapport, plus le service de la det-
te est élevé, plus le pays reçoit une
aide publique substantielle.

DIAGNOSTIC ERRONÉ
Cette situation « absurde » limite

l’impact de l’aide au développement
dans les PMA les plus endettés et
détourne l’aide des pays les moins
endettés. L’initiative conjointe FMI-
Banque mondiale d’allégement de la
dette des pays pauvres très endettés
(PPTE) est « essentielle », mais les
espoirs placés dans cette initiative
sont « irréalistes ». Elle table en effet
sur une croissance forte et durable
de l’économie et des exportations,
qui reste à vérifier.

Par ailleurs, l’initiative PPTE re-
pose, selon la Cnuced, sur un « dia-
gnostic erroné » pour plusieurs rai-
sons. L’idée selon laquelle l’aide
publique n’est plus si nécessaire car
les pays peuvent recourir au secteur
privé pour financer leur développe-
ment en est une. Celle selon laquelle
les résultats relativement médiocres
des réformes financées par le FMI
tiennent aux lacunes de leur mise en
œuvre en est une autre. En réalité,
considère l’organisation, la libéralisa-
tion des échanges progresse plus
rapidement dans les PMA que dans
d’autres PED.

En conclusion, les auteurs du rap-
port de la Cnuced préconisent un
New Deal dans le domaine de la coo-

pération internationale pour le déve-
loppement. Ce projet de nouveau
pacte devra se fonder sur cinq élé-
ments-clés : réorienter les politiques
nationales ; assurer des flux d’aide
appropriés ; lancer des partenariats
fondés sur une véritable appropria-
tion des politiques par leurs bénéfi-
ciaires ; opérer un allégement adé-
quat de la dette ; améliorer la cohé-
rence systémique des politiques en
favorisant les flux de capitaux privés
vers les PMA et l’instauration d’un
régime commercial international
plus favorable à leur développe-
ment. La proposition de la Cnuced
sera débattue lors de la troisième
Conférence des Nations unies sur les
PMA à Bruxelles du 14 au 20 mai.

Martine Laronche

C ’est une recherche dont l’influence dépas-
se largement le strict cercle du monde aca-
démique que consacre l’attribution du prix
Nobel à Daniel McFadden. La machine

que Daniel McFadden a développée est intensé-
ment utilisée dans les bureaux d’étude ou les
entreprises, pour réaliser des études de marke-
ting. Elle sert à analyser les choix de déplacements
individuels, de localisation d’entreprises, ou à
interpréter les choix de produits par les consom-
mateurs dans les supermarchés.

Le point de rencontre de ces exemples tient à la
nature particulière de la décision que doivent
prendre des individus quand ils choisissent un
mode de transport, un lieu de résidence, un type
d’énergie pour leur chauffage ou encore la mar-
que de leur téléphone portable… Dans tous ces
cas, les microéconomètres parlent d’une décision
discrète (ou qualitative) par opposition à une
décision continue (ou quantitati-
ve) comme le nombre de déplace-
ments à effectuer, la quantité de
fioul à acheter, la durée des com-
munications téléphoniques, etc.
Si les décisions discrètes et conti-
nues sont étroitement liées, elles
sont plus rarement simultanées.
L’apport majeur de McFadden
est d’avoir construit une machi-
ne : « le modèle logit condition-
nel », pour traiter de ces cas où la
décision discrète joue clairement
un rôle central dans le processus
d’échange économique.

Le modèle logit est un des
grands paradigmes de la science
économique moderne. Il a permis
un développement phénoménal
des travaux appliqués qui vont de
la mesure des effets des politiques
de contrôle de la pollution à l’analyse des effets
des fusions d’entreprises sur le bien-être des con-
sommateurs, en passant par la définition des politi-
ques de transport.

Le principe de fonctionnement de cette machi-
ne est simple. Quelques éléments mesurables
(comme le prix du ticket de métro, le revenu de
l’individu, l’attractivité de sa zone de résidence)
façonnent une partie de la valeur que l’individu
associe à chaque alternative de choix de la déci-
sion discrète. Toutefois, une partie aléatoire doit
être prise en compte car tout n’est pas observa-
ble ou mesurable : bien que mon voisin prenne sa
voiture tous les jours pour se rendre à son travail,
ce matin il a pris le bus ; comme je sais qu’il est

bien arrivé à son bureau, quelque chose, que
j’ignore, a modifié son choix. La combinaison de
ces éléments déterministes et aléatoires définit la
valeur individuelle (non observable pour l’analys-
te extérieur) de chaque alternative. Il est alors
intuitif de dire que l’individu choisit l’alternative
dont la valeur est maximale. Cette intuition est à
la base de ce principe que McFadden appelle « la
maximisation de l’utilité aléatoire ». Ainsi il cons-
truit un pont entre la théorie économique et les
travaux des psychologues mathématiciens, com-
me Thurstone, Marschak ou Luce, sur l’axiomati-
que des choix.

Bien qu’il permette une rationalisation des choix
aléatoires, la pertinence du modèle probabiliste de
choix a été critiquée très tôt, notamment par
Gérard Debreu, prix Nobel 1983. Ce modèle pro-
duit en effet un paradoxe que McFadden explique
à l’aide d’un exemple célèbre : le problème du

« bus rouge - bus bleu ». Suppo-
sons que la couleur n’est pas un
déterminant des choix (cela pour
la démonstration et malgré les
protestations des experts en publi-
cité). Quand on introduit une
alternative (un bus bleu), substi-
tut proche d’une autre alternative
(un bus rouge), la « cote » de la
voiture contre le bus rouge n’est
pas modifiée selon la prédiction
du modèle logit. Mais en réalité,
dans de nombreux contextes, cet-
te prédiction n’est pas toujours
juste, ce qui a conduit McFadden
à dériver des machines plus com-
plexes dont la technicité deman-
derait un exposé trop long.

Quoi qu’il en soit, la recherche
n’est pas finie puisque McFad-
den travaille sur une meilleure

intégration des variables psychologiques. Cons-
truire une machine microéconométrique est une
tâche lourde qui peut expliquer la crainte que
peuvent ressentir des jeunes chercheurs devant
un tel projet. En entrée, la machine a besoin de
données sur les choix effectués par les individus,
sur les individus eux-mêmes et sur les caractéristi-
ques de ces choix (comme la vitesse pour un
mode de transport). Ensuite, il faut mesurer le
poids de chaque variable, afin de comparer la
valeur qu’attribue l’individu à chaque alterna-
tive. Autrement dit, sur la base des informations
disponibles et du principe du modèle logit, l’ana-
lyste associe à chaque alternative une valeur qui
doit être, d’une certaine manière, la plus proche

de celle que l’individu a implicitement attribué à
chacun des choix possibles.

En sortie, la machine doit produire la probabili-
té que chaque alternative d’une décision
discrète se réalise, en fonction des différentes
variables qui jouent un rôle dans la décision. Par
exemple, il est possible de mesurer le poids respec-
tif des prix et des caractéristiques (temps de par-
cours ou vitesse par exemple) des différents
modes de transport sur les probabilités de choisir
un de ces modes. Mais la machine peut aller plus
loin, puisqu’elle permet de passer de la probabili-
té à la part de marché. On pourrait interpréter la
part du métro sur le marché des transports d’une
agglomération, comme une mesure de la probabi-
lité qu’un individu a de prendre ce mode de trans-
port dans l’agglomération. Interprétation vraie si
tous les individus sont identiques !

Mais agréger les choix d’individus hétérogènes
peut donner une mesure correcte de la part de
marché. Si la procédure d’agrégation néces-
site beaucoup de soin, en particulier pour des rai-
sons de biais de sélection dans les échantillons le
produit final de la machine est bien là : pouvoir
dire comment les choix individuels ont abouti à
un équilibre macroéconomique.

Une machine microéconométrique combine
ainsi différentes techniques : construction et
gestion des bases de données désagrégées (col-
lectées au niveau de l’individu), modèles de la
théorie économique pour formaliser les com-
portements et les stratégies individuelles,
méthodes statistiques pour mesurer les paramè-
tres de ces modèles, outils informatiques et
méthodes d’analyse numérique. Serait-ce le
rêve fou du « Big Brother » ? C’est plus proba-
blement une tentative d’organiser l’informa-
tion avec des outils modernes pour tenter de
mieux comprendre les interactions entre les
nombreuses variables intervenant dans des sys-
tèmes complexes. Il faut à cet endroit évoquer
l’avantage définitif du modèle logit qui est de
permettre de prévoir quelle serait la probabi-
lité d’un choix innovant (comme la voiture élec-
trique) et donc sa part de marché, à condition
de pouvoir décrire ce nouveau choix dans le sys-
tème de référence des choix antécédents.

L’influence de McFadden est donc considéra-
ble. Ses travaux irriguent d’autres champs des
sciences sociales comme la sociométrie ou la psy-
chométrie, et au-delà d’autres disciplines faisant
appel aux statistiques appliquées.

Marc Ivaldi est directeur d’études à l’Ecole des
hautes études en sciences sociales.

Les applications
du modèle vont
de l’analyse des effets
des fusions
d’entreprises
sur le bien-être
des consommateurs
à la définition
des politiques
de transport

b LES PARTIS POLITIQUES TRANSNATIONAUX
ET LES GROUPES POLITIQUES DANS L’UNION EUROPÉENNE,
de Thierry Coosemans
La Commission de Bruxelles a demandé, en juillet, que la Conférence inter-
gouvernementale, qui se réunira en décembre à Nice, dote les partis politi-
ques européens d’un véritable statut. Pour l’heure, leur influence est limi-
tée car les partis nationaux leur volent la prééminence. Ces derniers déter-
minent à la fois les choix politiques des ministres qui siègent au Conseil,
principal législateur européen, mais aussi la composition du Parlement de
Strasbourg, puisque ce sont eux qui établissent les listes de candidats, et
même les thèmes de campagne des élections européennes. Dans une réso-
lution récente, le Parlement européen a demandé que 70 de ses parlemen-
taires soient élus à la représentation proportionnelle sur une circonscrip-
tion unique à l’échelle de l’Union. « Cette proposition donnerait un coup de
fouet aux partis transnationaux, qui devraient élaborer une liste électorale
multinationale et organiser une campagne électorale de grande envergure »,
note Thierry Coosemans (Centre de recherche et d’information sociopoliti-
ques [CRISP], Courrier hebdomadaire, nº 1680-1681, 71 p., 500 FB,
12,65 euros. Tél. : 00-32-2-218-32-26). R. Rs

b LES RÉMUNÉRATIONS. POLITIQUES ET PRATIQUES
POUR LES ANNÉES 2000,
coordonné par Jean-Marie Peretti et Patrice Roussel
Vingt-neuf experts coauteurs font le point (français et international)
sur la législation et la réalité du terrain. L’actualité est au rendez-vous :
35 heures et politiques salariales, stock-options, actionnariat salarié,
etc. (Editions Vuibert, 2000, 377 p., 199 F, 30,34 euros). M.-B. B.

Un rapport
de l’agence
des Nations unies
conteste
la politique d’aide
conduite par le FMI
et la Banque mondiale
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McFadden, inventeur d’une machine
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L
a population de l’Union européenne vieillit. En 2010, le
groupe des soixante ans et plus sera probablement plus
important que celui des moins de dix-neuf ans. Or, parallè-
lement, les Etats membres, en grande majorité, mettent en

place des plans de réduction des dépenses de santé. Ces derniers,
on le sait, surtout lorsqu’ils comportent des mesures d’augmenta-
tion de la participation des assurés au coût des soins, se traduisent
par des reports de traitements thérapeutiques dont on évalue
aujourd’hui encore mal l’impact en termes de santé publique. On
notera seulement que les plus pauvres ont vu leur espérance de vie
stagner ou reculer de façon plus ou moins sensible suivant les
pays.

Les études démographiques montrent également que le nombre
de personnes en âge de travailler diminuera d’ici à 2010. Mais ce
constat n’est valable que dans la mesure où l’on continue à ne pas
faire appel à des travailleurs d’Etats tiers à l’Union européenne, et
donc à faire abstraction – malgré les velléités d’élargissement de
l’espace de libre circulation des travailleurs – du formidable réser-
voir de main-d’œuvre (parfois très qualifiée) que constituent les
« pays accédants ». Au passage, on notera que les données dispo-
nibles concernant l’impact sur le marché européen du travail de
l’intégration de nouveaux Etats dans l’Union européenne restent
rares…

En dépit de ces zones grises dans la production et l’utilisation
des statistiques, les Etats européens se sont mobilisés afin de rele-
ver les défis futurs liés au vieillissement de leur population. D’où
les réflexions menées sur l’avenir des systèmes socialisés de
retraite, avec des plans d’action qui visent à transformer les méca-
nismes de prise en charge. Dans quelle direction ? Le mouvement
général est clair : il convient de diminuer les dépenses des méca-
nismes existants. Ces derniers sont jugés trop onéreux, soit pour
les finances publiques, soit pour les entreprises, dans les pays où le
financement des retraites est assuré par cotisations.

Les réformes les plus diverses ont été mises en œuvre : elles se
traduisent, le plus souvent, par une diminution des prestations
des régimes de base pour certaines catégories de travailleurs,
comme par exemple en France ou en Allemagne. On a également

assisté à la promotion de méca-
nismes destinés à assurer un
revenu de retraite fondé sur la
capitalisation à la fois pour
compléter les régimes de base
mais également pour alimenter le
marché de capitaux des sommes
ainsi collectées. L’expérience la
plus originale en la matière étant
certainement l’introduction d’une
dose de capitalisation dans les
systèmes de base suédois et
danois sans remettre en cause,
pour autant, le principe de la répar-
tition.

Ces réformes (ou projets de
réforme) sont marquées par leur
incroyable complexité technique
et par un souci d’étaler leurs consé-
quences sur une période relative-
ment longue. Ainsi, les réformes
prendront leur plein effet dans qua-
siment tous les pays européens
entre 2004 et 2010. Curieusement,
aucune projection sur les sommes
d’argent, fruit de l’épargne retrai-
te, n’est disponible. De même, il
serait bon de s’interroger sur sa
future rémunération…

Parallèlement, les prévisions de
rareté de la main-d’œuvre ont con-
duit à ce que l’on s’interroge à nou-
veau sur le maintien au travail des

salariés âgés : les sexagénaires redeviennent productifs ! L’allonge-
ment de la durée de la vie active aurait également comme effet
bénéfique d’augmenter les ressources et de diminuer la durée de la
retraite. Pourtant, cette idée d’augmentation généralisée de la vie
au travail ne figure guère sur l’agenda des législateurs des divers
Etats européens. On s’aperçoit également que les mécanismes de
préretraite sont aujourd’hui unanimement critiqués, essentielle-
ment du fait de leur caractère onéreux et eu égard à leur impact
général sur l’emploi, jugé très faible. Seulement, des études
récentes ont démontré que ces préretraites restaient populaires,
particulièrement auprès des salariés et – on ne s’en étonnera
guère – parmi ceux qui ont des emplois pénibles.

Depuis le début de l’année, un groupe de travail communautaire
est chargé d’étudier la « viabilité des pensions de retraite »,
c’est-à-dire « la capacité d’un système de retraite à atteindre des
objectifs sociaux sur une base permanente tout en conservant d’autres
objectifs politiques importants, comme des finances publiques saines
et l’équité entre les générations », comme l’indique la toute récente
communication de la commission intitulée « L’évolution à venir de
la protection sociale dans une perspective à long terme : des pen-
sions sûres et viables ». Les lignes directrices pour l’emploi élabo-
rées depuis 1997 soulignent la nécessité de tenter de maintenir au
travail les salariés âgés. Enfin, le traité d’Amsterdam lui-même pro-
hibe les discriminations du fait de l’âge.

La question de la dépendance des personnes âgées préoccupe
les pays européens. On sait, en effet, que l’espérance de vie peut
augmenter sans qu’augmente corrélativement l’espérance de vie
en bonne santé : un nombre certain de personnes seront privées,
du fait de leur état physique ou psychique, de leur capacité à
accomplir seul les actes de la vie courante. Leur nombre est crois-
sant avec l’augmentation du nombre des personnes (très) âgées.

Deux types de solutions ont été adoptés. Certains Etats mem-
bres ont accordé des droits individuels à ces personnes en perte
d’autonomie, sous forme soit de droits de tirage sur des services
(pays scandinaves) soit de prestations en espèces ou en nature
pour les pays d’assurance sociale (Allemagne, Autriche, Luxem-
bourg et bientôt le Royaume-Uni). D’autres ont préféré ne pas
offrir de droits supplémentaires aux assurés sociaux ; ils ont plutôt
choisi, tels la France, la Grèce, l’Italie, d’attribuer des prestations
d’aide sociale ou s’en remettent à la prise en charge par la seule
famille. Face à cette diversité, l’Union reste muette, faute de
compétence institutionnelle mais aussi de volonté politique.

Francis Kessler est maître de conférences à l’université Paris-I
Panthéon-Sorbonne.

LE SOCIAL DANS L’UNION
p a r F r a n c i s K e s s l e r

L’Europe
et ses seniors

D
evant la montée du
stress au travail mise en
évidence par de nom-
breuses enquêtes, un

nombre croissant d’entreprises
pourraient rechercher les moyens
de combattre ce phénomène
inquiétant pour leur image com-
me pour leur productivité. Une
étude américaine de la National
Sleep Foundation (NSF, spéciali-
sée dans les études et recherches
sur le sommeil) a justement poin-
té, dans une enquête menée en
octobre et novembre 1999 auprès
de 1 154 salariés, l’instrument inat-
tendu d’une telle politique : la sies-
te ! 16 % des salariés interrogés

signalent que leurs employeurs les
autorisent à piquer un roupillon
pendant les heures de travail. Les
auteurs regrettent même le faible
nombre de ces employeurs com-
préhensifs car, disent-ils, « toutes
les études montrent que la sieste
peut restaurer la vigilance de court
terme et améliorer la concentration
et la mémoire ».

Or l’enquête révèle également
que la moitié des salariés améri-
cains se plaignent de somnolence
au bureau ou à l’usine. Sur ce nom-
bre, 68 % admettent que cette
somnolence réduit leur capacité
de concentration, 66 % leur résis-
tance au stress, 58 % leur capacité

à prendre des décisions et à trou-
ver des solutions ; 40 % avouent
que la qualité de leur travail s’en
ressent, et 19 % qu’ils vont jusqu’à
commettre des erreurs !

La NSF estime à 18 milliards de
dollars par an les pertes de produc-
tivité occasionnées par la somno-
lence au travail, « sans compter le
coût des erreurs professionnelles et
des problèmes de santé des sala-
riés ».

Certes, un certain nombre d’en-
treprises ont mis en place depuis
longtemps des solutions « répara-
trices », depuis les salles de relaxa-
tion aux « séminaires de gestion
du stress » animés par des consul-
tants (une dizaine de cabinets
sont spécialisés dans ce domaine
en France). Les médecins savent
aussi que les salariés recourent de
plus en plus à leurs prescriptions
pour soulager les conséquences
de l’intensité du travail, la prati-
que la plus courante restant celle
de l’« auto-médication » à coups
de vitamines et d’antidépresseurs.

FATALITÉ
Mais selon Jean-Pierre Durand,

sociologue et directeur du Centre
Pierre-Naville (université d’Evry),
les dirigeants d’entreprises françai-
ses sont encore très loin de se pré-
occuper de réduire le stress de
leurs salariés. « Le sujet ne suscite
en réalité l’intérêt que de quelques
consultants et chercheurs qui ont,
certes, réussi à trouver un large
public, comme le prouve le succès
de l’ouvrage de Marie-France Hiri-
goyen, Le Harcèlement moral
(Syros, 1998). Mais ils présentent le
plus souvent cette souffrance com-
me une fatalité, qui justifie finale-
ment la tendance des entreprises et
des salariés à “ faire avec ” et à soi-
gner les effets plutôt que les cau-
ses. »

L’organisation d’un séminaire
réunissant, pendant deux jours
(11 et 26 octobre), entreprises et
chercheurs par l’Association natio-
nale pour la valorisation interdisci-
plinaire des sciences de l’homme
et de la société auprès des entre-
prises (Anvie) sur le thème
« Miser sur le bien-être pour créer
de la valeur » dénote cependant
une volonté de chercher des solu-

tions plus en amont. « Mais, pour-
suit Jean-Pierre Durand, qui inter-
vient à ce séminaire, il n’y a à ma
connaissance aucune entreprise
qui ait accepté de considérer les
vraies sources du stress dans le but
d’y remédier. »

Les causes de l’accroissement
du stress ont été maintes fois ana-
lysées : intensification du travail
par la fixation d’objectifs de plus
en plus élevés et la multiplication
de « projets » simultanés, décloi-
sonnement des espaces et des
temps privés et publics par l’usage
des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communica-
tion, tous phénomènes que Jean-
Pierre Durand résume sous le
nom d’« application des flux ten-
dus au travail tertiaire ».

Le travail en équipe, l’autono-
mie des « centres de profit », la
gestion par projet, donnent l’illu-
sion du travail collectif ; mais, en
réalité, ces formes d’organisation
sont soumises aux contraintes du
temps et d’objectifs fixés sans
aucune négociation avec les inté-
ressés, dont les résultats sont éva-
lués (et rémunérés) individuelle-
ment.

« Il n’y aura pas de réduction du
stress tant que les objectifs à attein-
dre ne seront pas négociés et que ne
seront pas reconstitués de véritables
collectifs de travail capables de rom-
pre l’isolement de l’individu et de
prendre en charge l’intensification
du travail », estime Jean-Pierre
Durand.

RECRUTEMENTS
« Pensons aussi en termes de

recrutements supplémentaires,
poursuit-il. N’oublions pas que lors-
qu’une dixième personne est recru-
tée dans une équipe, le stress des
neuf autres diminue d’un dixième.
Dans l’industrie, la crise du travail
à la chaîne a éclaté au début des
années 70, et les premières solu-
tions n’ont été expérimentées que
dix ans après. Les entreprises ne
commenceront à bouger que lors-
qu’il y aura des manifestations de
cadres. En attendant, comme les
OS avant eux, ils simulent le confor-
misme. »

Antoine Reverchon

W
im Wenders, Francis
Ford Coppola, David
Lynch… Pour réaliser
le premier film publici-

taire sur son groupe, Jean-Claude
Decaux, afficheur et spécialiste du
mobilier urbain, a joué la carte pres-
tige, sans lésiner sur les moyens
(entre 300 et 400 millions de francs,
selon les syndicats ; 25 millions
selon la direction). Diffusée actuel-
lement sur certains écrans de ciné-
ma et à la télévision, cette campa-
gne devait préparer la prochaine
introduction en Bourse du groupe,
repoussée il y a quelques jours.

En revanche, pour la prime d’an-
cienneté versée à ses salariés non
cadres, la société Decaux se mon-
tre plutôt chiche. Celle-ci est calcu-
lée sur la base des salaires mini-
mum conventionnels de la bran-
che, et non sur les minima de la
grille propre à l’entreprise – qui
leur sont supérieurs –, comme le
demandent les syndicats.

CONVENTION COLLECTIVE
La convention collective des

entreprises de la publicité et assi-
milées étant floue sur ce sujet, la
quasi-totalité des entreprises de la
branche ont suivi la même option
que Decaux. On comprend bien
pourquoi : la grille des salaires de
la convention n’ayant pas été réé-
valuée depuis 1982, ses minima
sont largement inférieurs au SMIC
(7 101,38 francs brut par mois
actuellement), variant, selon les
catégories, de 2 847,60 francs brut
par mois à 5 549,70 francs.

Chez Decaux, où Patrice Gry,
directeur général adjoint chargé
des ressources humaines, recon-
naît l’existence d’un « problème
d’interprétation de la convention »,
cette question est soulevée depuis
une bonne dizaine d’années par
les syndicats, qui menaçaient de
porter l’affaire en justice. A l’occa-
sion de la mise en œuvre des
35 heures – dont l’accord a été
signé en juillet 1998 par les cinq
syndicats (CGT, CFDT, FO, CGC et

CFTC) –, qui impose un gel des
salaires jusqu’en 2000, la revendi-
cation sur la prime d’ancienneté a
ressurgi avec plus de vigueur.

Mais « l’entreprise ne nous a pas
pris au sérieux, explique Gilles Des-
bordes, secrétaire national de la
fédération CFDT des services,
dont dépend Decaux. Alors la
CFDT a commencé à déposer des
dossiers devant le conseil des
prud’hommes et introduit un
recours collectif devant le tribunal
de grande instance » (TGI) de Nan-
terre, dont l’audience était prévue
pour le 19 octobre. Au total, plus
de 160 dossiers ont été déposés
devant les prud’hommes.

En août 2000, syndicats et direc-
tion se retrouvent pour discuter de
l’introduction en Bourse. Mais à
nouveau, l’affaire de la prime
revient sur la table. Est-ce l’appro-
che de la date de l’audience au TGI
et le début des procédures prud’ho-
males qui ont conduit la direction
à ouvrir enfin des négociations en
septembre ? Si la justice lui don-
nait tort – conformément à une
jurisprudence de 1996 –, la société
Decaux aurait à verser 100 mil-
lions de francs de rappel de prime
(avec une rétroactivité sur cinq
ans).

Dans ces négociations, la direc-
tion croit avoir trouvé la solution,
en proposant un troc : le retrait de
toutes les plaintes en échange de
stock-options lors de l’introduc-
tion en Bourse, et pour tous ! Au
bout de sept réunions paritaires,
un accord est bouclé, qui se veut

« global », comme le dit Patrice
Gry. Le texte prévoit notamment
une prime d’ancienneté basée
désormais sur le SMIC, et, en guise
de rappel sur la prime pour les
années écoulées, un plan de stock-
options équivalent, pour les non-
cadres, à deux mois de salaire
brut, plus 1 % de la rémunération
annuelle par année d’ancienneté.
Les cadres, eux, reçoivent 40 % de
leur salaire annuel brut en stock-
options.

Les cinq syndicats signent le
2 octobre. « Le calcul de la prime
d’ancienneté sur la base du SMIC,
cela représentait une augmentation
de salaire conséquente », d’environ
3 % en moyenne, fait valoir Jac-
ques Gazé, pour la CFDT, qui
avant de signer avait, dit-il, reçu
l’aval du syndicat CFDT de la publi-
cité (Bétor pub) et des délégués de
province. Quant aux stock-
options, elles promettaient de
gros gains, aux yeux des syndicats.
« Quand on voit la croissance de
Decaux ces dernières années, on
comprend qu’il y a matière à décro-
cher une plus-value sérieuse », souli-
gne Eric Sylard, délégué syndical
central CGT.

GRAIN DE SABLE
Mais un grain de sable va tout

faire basculer, rendant l’accord
caduc. La fédération CFDT des ser-
vices décide en effet de maintenir
sa plainte au TGI, dénonce la signa-
ture de son délégué syndical, Jac-
ques Gazé, auquel elle retire son
mandat. « L’accord était un pre-
mier pas, explique Gilles Desbor-
des. Mais il fallait solder le passé »,
en versant un rappel sur la prime
d’ancienneté sous forme sonnante
et trébuchante, pas de manière vir-
tuelle avec des stock-options.

Une guerre peu glorieuse, inter-
ne à la CFDT, va alors se déchaî-
ner, la fédération des services lais-
sant entendre dans la presse que
ses délégués ont cédé sous « la
pression » de la direction, qu’ils
ont été « manipulés », voire ache-

tés. Dans les réunions syndicales,
Jacques Gazé, particulièrement
visé, se fait insulter. « Je n’ai pas
eu de promotion, ni d’argent. Je suis
un honnête homme, réplique-t-il.
J’ai signé parce que je pensais que
l’accord était raisonnable et j’avais
l’aval du Bétor. Dans la délégation
CFDT, nous étions quand même
trois sur quatre à signer. » « Dégoû-
té, blessé », il réplique aux atta-
ques en distribuant à son tour
chez Decaux des articles de presse
du Canard enchaîné de 1998 lais-
sant entendre que la fédération
des services s’était fait acheter par
des entreprises…

De nouvelles négociations s’ou-
vrent, avec un nouveau délégué
syndical CFDT, aux côtés de l’an-
cien. Un nouvel accord est signé le
18 octobre, la CFDT retire sa plain-
te. Le texte prévoit notamment de
laisser le choix entre le dispositif
de stock-options du premier et un
rappel sur deux ans de la prime
d’ancienneté, basée sur le SMIC. Il
inclut aussi des dommages et inté-
rêts allant de 5 000 à 2 500 francs
pour ceux qui avaient déposé des
dossiers en justice. L’accord est
valable si 90 % des dossiers en
prud’hommes sont retirés et si
98 % des salariés signent la transac-
tion prévue. De plus, chaque syndi-
cat reçoit 40 000 francs.

Pour Eric Sylard, « objective-
ment, le second accord est meilleur
car l’autre était suspendu au retrait
des plaintes. Or, la CFDT mainte-
nait la sienne ». Peut-être que
d’autres salariés aussi auraient
maintenu la leur. De plus, le rap-
pel de la prime n’est pas imposé en
stock-options. Et cela tombe bien.
Car entre-temps, Decaux a décidé
de reporter son introduction en
Bourse, les temps étant trop incer-
tains. Mais pour Jacques Gazé, « il
y avait moyen d’y arriver autrement,
sans détruire le climat et les rela-
tions sociales que nous avions cons-
truits en une dizaine d’années ».

Francine Aizicovici

Mauvaise publicité
pour l’afficheur Jean-Claude Decaux

Pour la prime
d’ancienneté versée
à ses salariés
non cadres,
l’entreprise se montre
plutôt chiche

Les études
démographiques
montrent que le
nombre de personnes
en âge de travailler
diminuera d’ici à
2010. Mais ce constat
n’est valable que
dans la mesure
où l’on continue
à faire abstraction du
formidable réservoir
de main-d’œuvre
(parfois très qualifiée)
que constituent
les « pays accédants »

La sieste, meilleure arme contre le stress
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DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES 17, 5 % (août) – 3,4

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 34,9 % (août)  – 2,9

NOMBRE D'ALLOCATAIRES
DU REVENU MINIMUM D'INSERTION (en milliers) 1 137,4 (juin)** + 2,3 %***

EMPLOIS PRÉCAIRES (en milliers) :

CDD.....................................................................

INTÉRIM..............................................................

APPRENTIS..........................................................

CONTRATS AIDÉS................................................ 

975 + 9, 2 %*

550 + 23,1 %*

285 + 3,2 %*

462 + 8,8 %*

SALAIRE NET MÉDIAN (en francs constants)
Femmes..................................................................
Hommes.................................................................

7 000 (mars)
8 666 (mars)

+ 0,9 %*
+ 0,6 %*

SMIC (en francs)
Horaire..................................................................
Mensuel.................................................................

42,02 (juillet)
7 101 (juillet)

+ 3,2 %
+ 3,2 %

* variation sur quatorze mois (mars 00 / janv.99)      ** chiffres semestriels      *** variation sur six mois

Le marché du travail français

Sources : Insee, Dares, CNAF

BRUXELLES
correspondance

L
a Belgique va bien » : dans
la déclaration politique
qu’il a faite, le 17 octobre
dernier, devant les dépu-

tés, Guy Verhofstadt, le premier
ministre, était en droit de résumer
ainsi la situation de son pays sans
être suspecté de tenir un propos
purement politicien.

Présentant, du même coup, son
projet de budget, le chef de la
coalition « arc-en-ciel » – qui
regroupe des libéraux, des écolo-
gistes et des socialistes – pouvait
s’enorgueillir de réaliser le pre-
mier excédent depuis cinquante et
un ans. Accablée jusqu’ici par un
déficit chronique et une dette
publique colossale qui représente
encore 105 % de son produit inté-
rieur brut, la Belgique devrait, en
effet, dégager une marge de quel-
que 2,5 milliards de francs fran-
çais l’an prochain et de 25 mil-
liards à l’horizon 2005.

Un fameux atout pour une équi-
pe hétéroclite qui avait su faire tai-
re ses divisions pour se regrouper
autour de quelques thèmes évoca-
teurs dont celui de « l’Etat social
actif ».

Confronté aux priorités parfois
contradictoires des six partis qui le
soutiennent, Guy Verhofstadt est
parvenu à conclure un exercice
qu’il juge lui-même « historique »
en accordant une ambitieuse réfor-
me fiscale aux libéraux et un plan
de mobilité aux écologistes, tout en
répondant aux demandes des socia-
listes, qui mettaient surtout l’accent
sur la nécessité d’assurer durable-
ment le financement des retraites et
de développer de nouvelles initiati-
ves pour l’emploi.

PAUVRETÉ
A l’examen, il apparaît que les

deux partis socialistes sont, en
définitive, les vainqueurs de cette
épreuve budgétaire. Johan Vande
Lanotte, le ministre de l’intégra-
tion, a obtenu la création d’un
« Zilverfonds » (un « fonds aux
tempes argentées ») qui devrait
permettre de faire face à un papy
boom menaçant. Frank Vanden-
broucke, son collègue des affaires
sociales, pourra équilibrer le bud-

get de la Sécurité sociale et lancer
une action censée réduire de moi-
tié, en dix ans, le nombre des pau-
vres (7,7 % de la population, selon
les estimations).

Laurette Onkelinx, la ministre
de l’emploi, a, pour sa part, impo-
sé un vaste plan qui est sorti quasi
indemne des arbitrages gouverne-
mentaux. Multipliant les initiati-
ves depuis son entrée en fonction,
la ministre socialiste francophone
ambitionne tout à la fois d’assurer
aux jeunes un meilleur accès à
l’emploi et d’inciter les tra-
vailleurs les plus âgés à rester en
piste plus longtemps, lorsqu’ils le
souhaitent.

Ces objectifs cadrent avec ceux
du gouvernement, unanime pour
un accroissement du taux d’em-
ploi des Belges, qui est l’un des
plus faibles en Europe (58,8 %),
surtout en ce qui concerne les jeu-
nes et les plus âgés. Guy Verhof-
stadt entend créer 50 000 emplois
l’an prochain, et faire ainsi grim-
per ce taux de 1 %.

Laurette Onkelinx, déjà à l’ori-
gine d’un « plan Rosetta » qui
entendait permettre à chaque
jeune Belge de décrocher un pre-
mier emploi, a détaillé de nouvel-
les mesures d’activation des
indemnités de chômage pour les
jeunes peu qualifiés et les chô-
meurs de longue durée. Le mon-
tant des cotisations de leur
employeur sera diminué, et on
veillera à mieux les former aux
nouvelles technologies de la com-
munication.

Cotisations patronales réduites,
également, pour les employeurs
qui conserveront des travailleurs
âgés de plus de 58 ans, l’âge légal
pour les préretraites. Le principe
de ces dernières est maintenu et
les entreprises réputées en diffi-
culté pourront encore favoriser
des départs anticipés. A condition
d’être vraiment dans le rouge (on
contrôlera davantage la situation
de l’entreprise, mais aussi celle du
groupe auquel elle appartient) et
d’avoir préalablement négocié
une réduction du temps de travail.

Le plan Onkelinx, outre qu’il ins-
taurera, pour tous, la semaine de
38 heures en 2002, entend égale-
ment favoriser une réduction sup-
plémentaire du temps de travail.
En aidant financièrement les entre-
prises qui mettraient en place la
semaine de quatre jours, liée à
une réduction des horaires. En
soutenant la décision de tra-
vailleurs qui proposeraient de pas-
ser à un quatre cinquièmes de
temps, ainsi que des employeurs,
qui ne seraient plus contraints de
les remplacer, à condition de con-
céder d’autres avancées sociales.

PAUSE D’UN AN
Travailler, oui, mais travailler

mieux, suggère également la minis-
tre socialiste. Elle a imaginé un sys-
tème de « crédit-temps », qui
devrait permettre à chacun d’adap-
ter individuellement son temps de
travail et un autre de « crédit-car-
rière », qui réglementera le droit à
s’octroyer une pause durant un an.
Le congé de paternité sera quant à
lui porté de trois à dix jours.

Si elle entend favoriser le main-
tien dans l’entreprise des plus
âgés, porteurs de savoir et d’expé-
rience, Laurette Onkelinx veut aus-
si leur assurer plus de confort et
leur permettre de réduire progres-
sivement leur durée de travail,
tout en développant leurs activi-
tés de formation et de tutorat des
plus jeunes.

Ce plan, qui est parvenu à con-
vaincre les milieux patronaux par-
ce qu’il se veut « plus incitatif que
dirigiste » ? est désormais sur la
table de la grande négociation
sociale, qui a démarré le lundi
23 octobre. Au menu de celle-ci,

les salaires du secteur privé, corse-
tés, depuis 1996, par une norme
qui vise à éviter le dérapage des
entreprises belges sur le terrain de
la compétitivité.

Le système belge de la concerta-
tion est toutefois ainsi bâti que ce
dialogue entre patrons et syndica-
listes, arbitré le cas échéant par les
ministres, va évoquer aussi la réfor-
me fiscale et la politique de l’em-
ploi, qui sont autant de « mon-
naies d’échange ». Les Belges,
spectateurs appâtés par un dis-
cours politique qui leur promet
qu’ils récolteront désormais les
fruits de la croissance, se deman-
dent donc sous quelle forme ce
miracle va survenir : emploi amé-
lioré, hausses salariales, impôts
réduits ?

Jean-Pierre Stroobants

ÉVOLUTION DU COÛT DU TRAVAIL
(en % sur un an) 2   trim. 2000 
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TAUX D'EMPLOI 1999 (en %) 

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI AU 
3e TRIMESTRE 1999 (en % sur un an) 0,1 1,0 (2e trim.) 4,7 N. D. 1,3 N. D. 1,11,4 1,5 1,5 – 0,6

N. D. 1,2 7,1 2 2,3 2,9 1,11,7 1,9 2,2 – 0,4

N. D. N. D. 8,1 N. D. 8 2,8 2,1N. D. N. D. 1 N. D.

DURÉE DE TRAVAIL SALARIÉ 
À TEMPS PLEIN 1999 (h/semaine)

Hommes + femmes....
Moins de 25 ans..........

  8,3
16,5

  9
17,5

8,3
9,5

8,6
23,6

14,5
26,6

9,6
20,3

10,5
31,8

2,5
4,5

5,4
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4,1
9,4

4,5
9,1

TAUX DE CHÔMAGE AOÛT 2000 
(en %) 

PART DU CHÔMAGE DE PLUS D'UN AN 1999 (en %)

52 61 46  39 61 44 3046 49 8 (1998) N. D.

juil. 00 juil. 00

+ 3,4 + 1,8 + 2,6 + 5,9 (1er trim) + 2,9 +2,9 + 5,1+ 3,8 + 3,5

40,1 38,4 40,6 39,6 38,5 39 43,6 40,4 39,7

4e trim. 99

+ 4,6 N. D.

N. D. N. D.

Dont emploi salarié.........................

Dont emploi à temps partiel..........

Pour plus d'informations : http://www.europa.eu.int/comm/eurostat
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N. D. : non disponible

e

juin 00

L'individualisation des salaires des cadres s'accentue
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Source : APEC. Pour plus d'informations : www.apec.asso.fr

En % de cadres ayant obtenu une augmentation
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b TERRITOIRES. Un congrès mondial sur les systèmes productifs locaux
des territoires et leurs réseaux d’entreprises dans l’économie mondiale se
tiendra à la Cité des sciences et de l’industrie de La Villette, à Paris, les 23 et
24 janvier 2001. Préparé par l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE) et par la Délégation à l’aménagement du terri-
toire et à l’action régionale (Datar), avec le concours de la Commission
européenne, il réunira pendant deux jours des responsables politiques, des
chefs d’entreprise, des acteurs locaux de différentes régions du monde afin
de débattre des perspectives d’avenir de ces organisations locales de PME-
PMI.
Information : Marchal Braun Communication, tél. : 01-53-33-86-70.
E-mail : marchal.braun@wanadoo.fr

b ACTIONNARIAT. L’Institut européen des juristes en droit social orga-
nise, les 17 et 18 novembre au palais d’Iéna, à Paris, un colloque payant sur
l’actionnariat des salariés en Europe : « Management d’une mode ou mode
de management ? Participation financière ou participation à la gestion ? »
Information : IES, 14-bis, rue du Gast, 78100 Saint-Germain-en-Laye.
E-mail : ies.droit.social@wanadoo.fr

b GESTION. La Fondation nationale pour l’enseignement de la gestion des
entreprises (Fnege) organise les 30 novembre et 1er décembre, à la Manufac-
ture des tabacs, à Lyon, les 13es Journées nationales de l’enseignement de la
gestion.
Information : Valérie Vienne, tél. : 01-44-29-93-69. E-mail : vienne@fnege.fr

Les mesures
gouvernementales,
facilitées par un
excédent budgétaire,
visent à faciliter
l’entrée des jeunes sur
le marché du travail
et à maintenir les plus
âgés en activité

Source : Eurostat

L'importance de l'immigration turque
Principaux groupes de ressortissants non nationaux en milliers
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En province, les cabinets de recrutement jouent
la carte des « petites annonces »
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EMPLOI

AGENDALa Belgique met le paquet sur l’emploi

a DEPUIS LE DÉBUT DES ANNÉES 60 jusqu’au milieu des années 80,
l’accroissement naturel – qui résulte de la balance des naissances et des
décès – a été, de loin, le principal facteur de la croissance de la popula-
tion au sein de l’Union européenne (UE). Depuis 1989, l’immigration net-
te a pris le relais. Ainsi, en 1999, la population européenne a augmenté
d’environ 1 million de personnes grâce à un accroissement naturel de
270 000 personnes et une immigration nette de 720 000.
a EN 1998, plus de 19 millions de personnes habitant l’un des Etats mem-
bres n’étaient pas citoyens de ce pays : quelque 6 millions venaient d’un
autre pays de l’Union européenne (UE), tandis que 13 millions arrivaient
d’un pays extracommunautaire.
a PRÈS DE 40 % de tous les nationaux non UE présents au sein des Quin-
ze vivent en Allemagne. Parmi les nationaux non UE, ce sont les Turcs qui
constituent le groupe le plus nombreux.

a UN TIERS des cabinets de recrutement adhérents au Syntec sont des
structures à vocation essentiellement régionale, les autres étant soit des
cabinets exclusivement parisiens, soit des cabinets multirégionaux dispo-
sant d’une forte implantation dans la capitale.
a PLUS DU QUART de l’activité des structures provinciales repose sur
des prestations de conseil en ressources humaines, hors recrutement.
Plus proches de leurs clients, ces cabinets régionaux remplissent des mis-
sions beaucoup plus généralistes.
a AVEC UNE CLIENTÈLE composée pour une large part de petites et
moyennes entreprises, ils utilisent davantage (à 72 %) les petites annon-
ces dans leurs recrutements tandis que les cabinets parisiens réalisent
52 % de leurs missions par approche directe.

a DEPUIS 1993, le nombre de cadres ayant bénéficié d’une augmenta-
tion individuelle a pratiquement doublé (38 % en 1999 contre 20 % en
1993). Au cours de cette même période, les augmentations collectives ou
« mixtes » (collectives et individuelles) ont diminué.
a L’INDIVIDUALISATION des rémunérations concerne plus particuliè-
rement les cadres jeunes (moins de 35 ans), ceux des grands groupes ain-
si que les cadres qui ont fait une mobilité interne. Elle est aussi plus mar-
quée pour les cadres des fonctions communication, ressources humaines,
commerciales et études-développement.
a CEUX QUI BÉNÉFICIENT davantage d’augmentations collectives sont
les cadres de la fonction gestion, ceux qui travaillent dans le bâtiment et
les travaux publics, et ceux qui ont la cinquantaine et plus.
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